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PENSÉE SANS OBJET. SOCIÉTÉ SANS PROJET? 


Des politiques malades 
de leur culture 


«Lapcnsée bourgeoise est de la pensée 
marte. Cette mort, en France du moins, 
n'a Jamais été plus vivante » 

Julien Benda (1). 

x -..ES grincheux n'y changeront 
I rien : devant nous s’ouvre un 
3— J avenir souriant. Malgré son 
déficit commercial et trn taux d'infla- 
tion très supérieur à celui de l'Allema- 
gne, la France sera dans cinq ans la 
.première puissance économique 
d'Europe — c'est M. Jacques Chirac 
qui ramxonoe. La « masse incompressi- 
ble » de deux millions et demi de chô- 
meurs s'étant révélée expansible, 
M. Séguin prévoit maintenant trois 
nùIlhMS/ de -sans-emploi, mais nul ne 
saurait ica tirer argument pour désespé- 
rée caiy grâcc au succès des privatisa- 
tions, le « capitalisme populaire » 
prend un essor annonciateur de lende- 
'mains q^ chantent Imprégnée de 
« fatàîté^tL àc « provincialisme »._la 
Æéwskw&jaçaîse « est bien la pire » 
.,-a estime Mme Christine 
'©Éto^i^aiva maintenant montrer de 
qttw J âk ést capâïfle pgfir assurer ce. 
qu'elle appelle modes te ment le 
« rayonnement d’une culture (2) '-». 

■ * Eta fait, il imparte peu que la produc-, 
tion industrielle, remploi et la culture 
se portent m»?- D suffît de croire et de 
faire croire qu'ils se portent bien. Car, 
dans nos sociétés déboussolées, la réa- 
lité ne se mesure que partiellement à 
Faune des faits concrets, vérifiables. 
Elle sc définit aussi, et peut-être 
d’abord, dans les têtes, dans la manière 
dont chacun la perçoit. Alors que, aux 
beaux temps de l’expansion, les mécon- 
tents et les frustrés ne se comptaient 
plus, la «crise» connaît surtout des 
gens satisfaits d’avoir un .emploi ou 
sagement résignés à n’en pas avoir. La 
situation de fait a changé, mais le 
regard porté sur elle s’est encore pins 


Par CLAUDE JULIEN 

radicalement modifié. Inquiétant déca- 
lage, les comportements seraient-ils 
moins déterminés par le réel que par 
l’image que chacun s’en fait ? Ce serait 
le signe d’une désastreuse crise de 
culture. 

Bénéfiques ou désastreux, les phéno- 
mènes économiques et sociaux ne 
s'apparentent nullement à des cata- 
clysmes naturels. Es sont le produit de 
décisions humaines, inspirées par un 
ensemble de connaissances, une vision 
du monde, une hiérarchie des valeurs, 
une échelle des priorités — bref, par 
une culture plus ou moins bien adaptée 
aux défis du temps que Ton vit (3). Le 
propre de l’homme est de vouloir tracer 


sa route, de récuser toute notion de 
fatalité ( voir page 20 l'article d'Albert 
Jacquard). Cest cette libre détermina- 
tion qui lui a permis de remporter tant 
de victoires sur la maladie, la souf- 
france, la pauvreté. Pour qu'il jette le 
gant, il faut que d’autres l’aient 
convaincu, et qu’il se soit lui-même 
laissé persuader, qu’il n’y a rien d'autre 
à faire. Tel est le rôle des propagandes, 
de la désinformation ou, tout ample- 
ment, de la non-information (4), arts 
anciens mais qui, dans la société 
médiatique actuelle, disposent de 
moyens formidables. Ces moyens 
modèlent l’état d’esprit public, trans- 
formant une culture pour la rendre plus 
ou moins apte & capta- et interpréter 
correctement le réeL 


L’effondrement d’une « élite » 


T OUTE crise — et pas seulement les 
crises économiques— gît dans la 
-tête des gens. Le' procès Barbie nous 
rappelle opportunément que le {dus 
grand séisme politique que l’Allemagne 
et la -France aient connu depuis un 
demi-siècle prit naissance dans l'esprit 
public, dam une culture en proie au 
doute. 

Pourquoi, en France, un seul préfet, 
'Jean Moulin, choisit-il alors la Résis- 
tance? Pourquoi aucun ambassadeur 
ne rallia-t-il de Gaulle dès 1940 ? Pour- 
quoi, à une seule exception près, tous 
les magistrats prêtèrent-ils serment à 
Pétain ? Pourquoi, alors qu’elle possé- 
dait en bien propre pouvoir, culture et 
argent, toute une «élite» s’effondra- 
t-elle dans l'attentisme à moins qu’elle 
n'ait sombré dans la collaboration ? 

Comme l*a justement noté un 
témoin-acteur aussi peu contestable 


La Décou 


:vert=. Paré. I!ff - 


IIECS 

INSTITUT INTERNATIONAL D’ÉDUCATION 
CULTURELLE ET SPORTIVE 


que Claude Bourdet, « une classe 
sociale tour entière était plus ou moins 
■ . Imprégnée » de » Pétai d'esprit ' 
qu’elle reconnaissait d«n« le régime de 
Vichy; Telle est bien la raison, essen- 
tiellement intellectuelle, pour laquelle 
« il y a eu si peu de résistance dans 
l’armature politique, administrative, , 
militaire et économique de la société ». 
Toute une culture fut emportée par 
l'événement, au point que quantité 
d'« écrivains, hommes de lettres, intel- 
lectuels en général » fournirent à 
Vichy et à la collaboration une vibrante 
cohorte de thuriféraires. 

(Lire la stâte page 20. ) 


(1) Julien Benda, Appositions, Gallimard, 
Paris 1930, p. 27. 

(2) « Débauches », par Christine Ockreat, 
le Monde, 6 mai 1987. 

(3) Pour examiner de pins près deux exem- 
ples de l'influence que le climat culturel 
exerce sur la marche de l'économie, voir 
Micbio Morishima. Capitalisme et confucia- 
nisme. Technologie occidentale et éthique 
japonaise. Flammarion, Paris, 1986, et Martin 
J. Wiener, Engiish Culture and the Décliné of 
the Industrial Spirit 1950-1980 , Pélican 
Bpoks. Harmondsworth, 1985. 

(4) Cf. « L’art de la désinformation », le 
Monde diplomatique, mai 1987. 


LE REVERS DU MODÈLE BRITANNIQUE 


Chômeurs et rentiers au pays 
du néolibéralisme réel 

Appelés aux urnes le 11 juin, les électeurs britanniques vont se prononcer sur 
la poursuite de l'expérience de néolibéralisme militant que M"* Margaret 
Thatcher mène depuis huit ans et qu'elle entend bien poursuivre durant cinq 
années supplémentaires. 


Grande-Bretagne comme ailleurs, il faut compter avec le désarroi des esprits 
devant l’ampleur et les effets d'une crise qui n'est pas seulement économique, 
mais aussi culturelle et morale. De surcroît, le mode de scrutin et la division de 
l’opposition ont permis aux conservateurs de gouverner depuis 1979 avec une 
confortable majorité au Parlement alors qu’ils recueillent moins de 45 % des 
suffrages. 

Au-delà des résultats économiques, c'est la déchirure du tissu social, le rejet 
des solidarités et le développement d'une société duale qui caractérisent les 
« années Thatcher». Parce que le modèle conserve de chauds partisans en 
Europe, et notamment en France, il faut voir à l'œuvre le néolibéralisme réel 


Par BERNARD CASSEN 


D EPUIS la fin des années 70, 
aucun des gouvernements occi- 
dentaux, même dirigés par des 
socialistes — hier M. Laurent Fabius en 
France et M. Mario Soares au Portu- 
gal, aujourd’hui M. Felipe Gonzalez en 
Espagne ou M. Andréas Papandrêou 
en Grèce, — n'a été épargné par la 
vague néolibérale. Mais les néolibéraux 
honteux, résignés ou simplement dis- 
crets — et M. Kohl en RFA est de 
ceux-là, — qui trouvent plus d'inconvé- 
nients que d’avantages à annoncer la 
couleur et à inscrire leur action dans un 
cadre explicitement idéologique, font 
pâle figure auprès des véritables 
croisés et intégristes de la « révolution 
conservatrice» que sont M- Ronald 
Reagan et Mme Margaret Thatcher, 
M. Jacques Chirac n’étant, en la 
matière, qu'un néophyte fraîchement 
repenti du «travaillisme à là fran- 
çaise » des années Giscard. 

Après une longue adulation naïve 
pop la « reaganomie », la droite fran- 
çaise et les grands médias qu'elle 
contrôle ont brutalement «lâché» le 
« grand communicateur » de la Maison 
Blanche. Moins pour ses échecs écono- 
miques que pour cause d’« Iran gâte » 
et d'effondrement d’une image qui sus- 
cite désormais plus de commisération 
attristée que de franche hostilité chez 
les citoyens américains, et avant même 
que le président en fin de mandat ne 
bouscule ses alliés du Vieux Continent 
pour signer au plus vite un accord sur 
les euromissiles avec M. Gorbatchev. 
L'invocation de la référence d’outre- 
Atlan tique risquant désormais de se 
transformer en boomerang, reste donc 
aux conservateurs français - toujours 


en quête d’une source de légitimation 
étrangère — le modèle d’outre- Manche. 
Et M. Alain Griotteray, éditorialiste au 
Figaro Magazine, de détailler « les 
cinq raisons du grand succès de 
Mme Thatcher (1) », des «succès» 
sur lesquels lés électeurs du Royaume- 
Uni se prononceront lors des élections 
législatives du 1 1 juin prochain. 

On sait que le choix de la date de 
dissolution de la Chambre des 
communes, normalement élue pour 
cinq ans, est une prérogative du pre- 
mier ministre et que le système électo- 
ral en vigueur (scrutin majoritaire uni- 
nominal à un tour) n'a nullement pour 
objectif de refléter la diversité politi- 
que du pays mais de dégager une majo- 
rité de gouvernement. Même si cette 
majorité parlementaire ne représente 
qu’une minorité des électeurs (cas de 
figure classique et accepté par chacun 
dès deux grands partis, travailliste et 
conservateur, qui en ont tour à tour 
bénéficié) et même - perversité du 
système — si l’autre parti a obtenu plus 
de suffrages. Ainsi en 1951, avec 48 % 
des voix. Tes conservateurs conduits par 
Winston Churchill remportèrent 
26 sièges de plus que les travaillistes, 
pourtant détenteurs de la confiance de 
48,8 % de l'électorat, et revinrent au 

C voir. A l’inverse, eu février 1974, 
travaillistes, avec 37,1 % des suf- 
frages, s’adjugèrent quatre sièges de 
plus que les conservateurs (37,8 % des 
voix) et constituèrent un gouverne- 
ment minoritaire. 

(Lire la suite page 19.) 

(1) Le Figaro-Magazine. 16 mai 1987. 
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RÉVOLUTION DANS LA DIALECTIQUE SOVIÉTIQUE 


M. Gorbatchev et l’interdépendance des Etats 


g ’. * ; 


P 


Par 
BRIAN 
MAY • 


•JA» ARMI les récentes déclara- 
tions de M. Mikhaïl Gorbatchev sur les 
questions stratégiques, il en est une qui 
n’a certainement pas été faite pour 
tromper l’opinion à l'Ouest : il a invo- 
qué la « dialectique historique » pour 
justifier le pouvoir du PC en URSS. 

De même que les tsars avaient été 
légitimés par Dieu, l'avant-garde du 
prolétariat est légitimée par le « pro- 
cessus de niistoire ». C’est en vertu de 
cette doctrine de Marx et de Lénine 
que les dirigeants soviétiques revendi- 
quent leur droit de gouverner. 

Au Kremlin donc, aujourd'hui, on ne 
badine pas avec la dialectique. Et si 
nous. Occidentaux, flétrissons le coite 
superstitieux de cette commode for- 
mule, 3 est néanmoins dans notre inté- 
rêt de lire avec attention ce qu'en dit 
son grand prêtre. 

Selon Marx, la marche de l'histoire 
des pays occidentaux se fait inélucta- 
blement par les contradictions internes 
des systèmes économiques, ce qui 
engendre la lutte des classes et la nais- 
sance d’un nouvel ordre soda! sur les 
ruines du précédent. 

Mais, devant le XXVI 1° congrès du 
Parti communiste, M. Gorbatchev a 
insisté sur une nouvelle interprétation 
de la dialectique : « La marche en 
avant de l’histoire, du progrès social, 
nécessite de plus en plus une action 
réciproque ; à la /où constructive et 
créatrice, entre les Etats et les peuples 
à l’échelle du monde entier. Non seule- 
ment elle l'exige, mais elle crée à cette 
fin les nécessités préalables politiques, 
sociales et matérielles. 

» Une telle interaction est indispen- 
sable pour empêcher la catastrophe 
nucléaire et pour que la civilisation 
puisse survivre. Elle est également 
indispensable pour régler en commun 

* Ecrivain et journaliste britannique, 
l'ameur a fait partie de la oommisskui de 
l'Alliance (partis libéral et social-démocrate) 
chargée d'examiner les problèmes de défense ' 
de r Europe occidentale. 


et dans l’intérêt de chacun les autres 
problèmes de l’humanité qui ne cessent 
de s’aggraver. La combinaison de la 
compétition, de la confrontation des 
deux systèmes et de la tendance gran- 
dissante à l’interdépendance des Etats 
de la communauté mondiale, telle est 
la dialectique réelle du développement 
contemporain. C'est précisément ainsi, 
par la lutte des contraires, difficile- 
ment. dans une certaine mesure à 
tâtons, que se forme un monde contra- 
dictoire mais en même temps interdé- 
pendant et de plusieurs façons inté- 
grant. » 

Nous sommes loin de l'aveugle dog- 
matisme du passé, quand Staline décla- 
rait qu'un marxiste pouvait prédire un 
événement historique aussi précisé- 
ment que Galilée avait prédit l’accélé- 
ration de la chute des corps. 

Ce qui est frappant, c'est que la 
conception étroite de la lutte des 
classes a été remplacée par une autre, 
plus complexe : la contradiction dialec- 
tique entre la confrontation des deux 
systèmes, d'une part, et la tendance à 
l’intégration mondiale, d’autre part. 


Quels sont les facteurs matériels per- 
mettant & M. Gorbatchev de faire 
cadrer cette conception avec le 
marxisme ? Il a souligné l’invention de 
la bombe atomique, qui entraîne soit la 
détente entre les puissances nucléaires, 
soit l'anéantissement du monde. Mais 
sans doute est-il conscient d’un autre 
facteur, observé par les économistes 
tant soviétiques qu occidentaux : la 
technologie moderne mène à un 
« accroissement de l’internationalisa- 
tion de la production et de l’échange 
<I) ». On constate, de fait, que les 
échanges entre les pays de l'Est dimi- 
nuent au fur et à mesure que se déve- 
loppe le commerce du bloc soviétique 
avec l'Occident. 

La déclaration de M. Gorbatchev a 
été astucieusement placée à la fin de la 
première -partie de son long discours ; 
ainsi , môme ses adversaires furent 
obligés de l’applaudir. Le numéro un 
soviétique ne pariait pas & l'intention 
des journalistes étrangers, qui ne s’inté- 
ressent pas forcément aux idées de ce 
genre. Il voulait plutôt donner une base 
philosophique à ses réformes, faire 
appel aux intellectuels et en même 
temps avertir les conservateurs de sa 
détermination. 


Une révision des dogmes 


P EU de politiciens occidentaux se 
sont rendu compte de la portée des 
propos de M. Gorbatchev ; ils représen- 
tent pourtant la première révision signi- 
ficative de la pensée du Kremlin depuis 
la rédaction des dogmes par Lénine. 
Au Royaume-Uni, deux responsables 
politiques attachent une certaine 
importance à cet événement : M. Denis 
HeaJey, ancien ministre de la défense 
(travailliste), et M. David Owen. 
ancien ministre des affaires étrangères 
(travailliste), chef du Parti social- 
démocrate, dont il est un des fonda- 
teurs. M. Owen a constaté : 

* Cela a de l'importance, parce que 
dans le système soviétique la doctrine 
n'influe pas seulement sur la politique 
mais aussi sur la pensée elle-même. 


Permettre maintenant à la dialectique 
de nous mettre en mouvement vers un 
monde qualifié d'interdépendant, et en 
effet intégrant, est hautement révéla- 
teur. Tout aussi révélateurs sont bon 
nombre de détails de ce que M. Gor- 
batchev appelle « système global de 
sécurité internationale. » L'importance 
de la nouvelle pensée du Kremlin est 
négligée en Occident, et peu de politi- 
ciens et d'intellectuels comprennent 
que la politique de M. Gorbatchev & 
l’égard de l’Europe n’est que la pour* 
suite de la détente, dont Leonid Brej- 
nev s'était déclaré partisan. 

La politique de Brejnev n'était pas 
nouvelle non plus. A vrai dire, 
• l'administration soviétique n'a pas la 
moindre intention d’envahir l'Europe 


de l’Ouest, et ne l’a jamais eue ». Ainsi 
s'exprime aujourd'hui le professeur 
George Kennan, ancien ambassadeur 
américain à Moscou, réputé pour sa 
connaissance de l’URSS. Cela n'avait 
pas été toujours son avis. Après la 
seconde guerre mondiale, il avait averti 
Washington, rit»"* son fameux « long 
teiegram » de 8 000 mots, qu’on igno- 
rait quelles seraient les limites de 
l’expansion soviétique. 

Mais, en faisant une étude plus 
approfondie, Q comprit que c'était la 
crainte d’être, encore une fois, attaquée 
qui avait motivé les ingérences de 
l'URSS dans les pays voisins. D s'agis- 
sait donc d’établir une zone tampon 
plutôt qu’un empire. 

Comme le dit M. Malcolm Mackin- 
tosh, conseiller auprès de l’Institut 
international des études stratégiques à 
Londres : • La Pologne est le pays 
vital, à cheval sur la route principale 
de la Russie à l’Europe de l’Ouest 
(2) ». Et un autre expert occidental 
fait valoir que les Soviétiques « ne 
pourraient permettre une présence hos- 
tile sur la chaîne de montagnes de la 
Tchécoslovaquie occidentale, à l’est de 
laquelle s’étend la plaine maréca- 
geuse, mais totalement plate jusqu’à 
Moscou (3) ». 

La « doctrine Brejnev », par laquelle 
le Kremlin essayait de maintenir le sys- 
tème communiste en Europe orientale, 
se fondait sur des exigences stratégi- 
ques plutôt qu'idéolqgiques. Ce n'êtait 
pas la passion du communisme, mais la 
crainte de perdre la maîtrise d’un terri- 
toire jugé essentiel à la défense de 
l’URSS qui avait incité Brejnev à 
déclarer que les Soviétiques avaient 
envahi la Tchécoslovaquie en 1968 
i même au risque d’une troisième 
guerre mondiale ». M. Dubcek a admis 
qu’il avait sous-estimé le facteur straté- 
gique en lançant ses réformes. 

Une fois leur zone de sécurité conso- 
lidée, les Soviétiques n’ont pas avancé 
d'un seul pas vers l’Occident. Au 
contraire : en 1955, ils se sont retirés de 
l'Autriche, dont Us avaient occupé une 
moitié ; et ils ont renoncé à leur domi- 
nation quasi absolue sur la Finlande 


(dont le produit national brut par tête 
est de 25 % supérieur à celui, du 
Royaume-Uni). Cette évacuation 
volontaire de territoires stratégiques 
n'est pas compatible avec des arrière- 
pensées agressives. 

Et l'ardeur communiste à répandre 
la révolution ? C’est une question que 
seuls peuvent poser ceux qui n’ont pas 
sérieusement lu les œuvres de Marx et 
de Lénine. Car, selon Marx, la révolu- 
tion prolétarienne est un phénomène 
fondé sur des conditions historiques : 
elle ne peut résulter ni d’un simple 
coup d'Etat ni d'une conquête. Essayer 
de répandre la révolution dans les pays 
développés par une action de l'exté- 
rieur serait rejeter le marxisme et ne 
tenir aucun compte de ses racines hégé- 
liennes. 

Moscou n’a pas hésité pour autant â 
se servir des autres partis communistes 
pour faire avancer sa politique étran- 
gère, par exemple, en matière de sécu- 
rité collective avant la seconde guerre 
mondiale. Mais cela n’a aucun rapport 
avec la révolution. Et même cette 
espèce d’ingérence est virtuellement 
exclue depuis l'apparition de l'euro- 
communisme. En 1917, il était raison- 
nable de croire & la possibilité d'une 
révolution dans plusieurs pays euro- 
péens. D’autre part, 3 y avait un élé- 
ment millénariste dans l’esprit des 
partis communistes, à cette époque ; 
une fins éloignée l’heure apocalyptique, 
r euphorie s'est dissipée. 

L’opinion publique n’est guère infor- 
mée des mobiles et de révolution de la 
politique soviétique envers l'Occident 
D y a un an qne M. Gorbatchev a for- 
mulé la nouvelle interprétation de la 
doctrine qui fonde toute la pensée du 
Kremlin depuis la révolution. C’est un 
événement historique. Pourquoi alors 
continuer à faire la sourde oreille ? 

(1) Karen Dawisha, Philip Hamon (éd.), 
Soviet-East Européen DUenunas. Royal Insti- 
tue of International AfFairs Heinemann, Lon- 
dres, 1981. 101 p. 

(2) Ibid-.p. 141. 

(3) G. Ginsburgs, A. Z. Rnbinstcin, Soviet 
Poiicy Towatds Western Europe. Praeger. 
New-York. 1978. p. 165. 


L’ŒUVRE DE JACQUES VERNANT 


Une sociologie des relations internationales 


A 


PAUL-MARIE 
DE LA GORCE 


JL. J^côté de tant de bateleurs 
dont la réputation n'est due qu'aux 
complaisances de la publicité, de tant 
d'hystériques que l’esprit de guerre 
froide a fait passer pour des spécia- 
listes et de tant d’ignorants profitant de 
l’ignorance des autres grâce à leur 
épais conformisme, il est important que 
les esprits lucides, quand il y en a, 
s’expriment et puissent être entendus. 


et que leurs voix ne soient pas oubliées. 
Au premier rang, celle de Jacques Ver- 
nanL Résistant exemplaire, universi- 
taire respecté, U fut avant tout secré- 
taire général du Centre de politique 
étrangère de 1945 à 1978, qui était 
alors le seul institut d'études internatio- 
nales existant en France et qui donna 
naissance à l’actuel Institut français de 
relations internationales. Jacques Ver- 
ront est mort 3 y a deux ans, et les 
textes les plus importants qu'il a 
publiés de son vivant dans plusieurs 
revues sont réunis aujourd’hui, grâce à 
Janet Fmkelstein, dons un ouvrage pré- 
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facé par Basil Davidson et dont le titre 
suggère la trame : les Relations inter- 
nationales à l’âge nucléaire (1). 

On ne saurait dissocier l'homme de 
l’œuvre. Et dans ces pages où transpa- 
raissent les analyses les plus aiguës et 
les plus neuves sur la politique des 
Etats & l’époque contemporaine réap- 
paraît, en même temps, leur auteur tel 
qu’il fut, tel qu'il exerça, au poste où il 
était, une influence discrète mais pro- 
fonde sur les meilleurs analystes fran- 
çais et étrangers de cette période — 
alors même qu’il fuyait la publicité que 
d'autres cultivaient frénétiquement et 
se moquait des modes dont d'autres ont 
indûment profité. Basil Davidson l’évo- 
que en termes justes dans sa préface 
quand fl parie de sa « modestie réso- 
lue » et décrit l'essentiel en lui, et qui, 
en effet, devrait toujours être l’essen- 
tiel chez ceux qui veulent traiter des 
affaires du monde : l’indépendance 
d’esprit. Celle-ci, écrit Davidson, 
i n’avait pourtant chez lui rien de 
grinçant ou de rébarbatif. Elle 
s’accompagnait ; tout au contraire, 
d’une tolérance et d’une générosité 
Jamais en défauts. ». 

Ce livre s'ordonne en axes princi- 
paux : la sociologie des relations inter- 
nationales, l’état du monde à l'âge 
nucléaire, l’état de guerre en cet âge, 
tel qu'il se révèle au Proche-Orient, 
l'interprétation de l’bistoire à la 
lumière des plus récentes étapes de 
l'ère nucléaire. Jacques Verront y 
développe, sous des formes diverses, 
trois thèmes qui étaient au cœur de sa 
réflexion sur le monde et {'histoire : 
l'importance des forces sociales - peu- 
ples, courants d'opinion, mouvements 
d’idées, classes - dans les relations 
Internationales ; la primauté des rela- 
tions nationales par rapport au jeu 
contemporain des idéologies - et c'est 
peut-être, avant tout, ce qui fît de lui 
un partisan résolu de la politique du 
générai de Gaulle ; le rôle déterminant 
du feu nucléaire comme facteur d’équi- 
libre, et par conséquent de paix, entre 
les puissances. 

On en retiendra d’abord ce qui " 
concerne le maintien de la paix par la 
parité nucléaire entre les grandes puis- 
sances : « Les potentiels nucléaires, 
écrit Jacques Verront, ne s’annulent 
pas comme les deux termes d’une . 
équation égale à zéro : même s’ils ne 
doivent jamais servir, ce qui est leur 
finalité, ils n’en existent pas moins. » 
Et il montre que, de ce fait, la guerre 
classique, au-dessoas du seuil 


nucléaire, est rendue difficilement 
concevable, sinon impossible, pour 
ceux qui détiennent le feu nucléaire. 
On retiendra aussi son analyse de la 
permanence et de la nécessité de la 
compétition stratégique entre puis- 
sances nucléaires en dehors de toute 
nature idéologique de leur régime et 
son interprétation du «mythe» que 
constitue le feu nucléaire. « Le mythe, 
écrit-il, a un sens : il sert à quelque 
chose. Fondé sur la plus incontestable 
réalité — une réalité apocalyptique — 
c'est lui qui vérifie, si l’on peut dire, la 
dissuasion dont, pour un temps au 
moins, dépend la paix. U s’agit donc 
de tout autre chose que de la grande 
peur de Tan mil : si mythe il y a, il est 


enraciné dans les faits. Il exprime 
l’instinct de conservation de la société 
internationale. Il reste que la pru- 
dence, imposée par l’énormité des ris- 
ques encourus et la peur de l’inconnu, 
n’autorise qu’une paix fragile. Seuls le 
dialogue et les accords auxquels il 
doit conduire peuvent écarter le danger 
d’une guerre qui n’aurait plus rien à 
voir avec la politique. L’humanité n’a 
pas le choix. » 


(1) Jacques Venant, les Relations inter- 
nationales à l’âge nucléaire. Logique, his- 
toire. politique, textes réunis par Janet Fin- 
Tcclstcin. préface de Basil Davidson, La 
Découverte, Paris. 1987, 336 pages, 
140 francs. 


MJ 


Le péril nucléaire 


A la suite de l’article de M. Jean 
Paucot sur les possibilités de réduire le 
péril nucléaire, dans le Monde diplo- 
matique de mars 1987. le docteur 
G. Ninane. de Tohogne f Belgique ). 
nous adresse la lettre suivante ; 

M. Jean Paucot répète, après bien 
d’autres, ce que M, Barton J. Bernstein, 
historien à l’ université Stanford (1), qua- 
lifie de mythe d'après-guerre, â savoir que 
les bombes atomiques fancifa^ sur le Japon 
P ermis d’« économiser » 
500 000 vies de soldats alliés. Le Joint 
War Plans Committee estimait, le 15 juin 
1945, que 40 000 soldats américains per- 
draient la vie ions du débarquement à 
Kyushu, projeté le novembre 1945, et 
dans la plaine de Tokyo, prévu, lui, pour 
Je 1 er mars 1946. Cet organisme estimait 
d autre part très probable que la conquête 
de Kyushu entraînerait la capitulation du 
Japon et la perte de moins de 20 000 sol- 
dats américains. 

Rappelons d'autre part que le US Stra- 
tegie Bombing Survey a estimé, après la 

eou P sûr avant le 

31 décembre 1945 et selon route probabi- 
hté avant le 1 ~ novembre 1945. le Japon 
aurait capitulé mime si les bombes ato- 
nuques n avaient pas été lâchées, même si 

,a 3. US Fi e n é - tail P™ emrée en guerre et 
même si une invasion n’avait été ni prépa- 
rée ni simplement envisagée (2) ». 

Je m’étonne d’autre part que M. Paucot 
ne mentionne pas nommément lsraèl 
lorsqu il évoque « certaines nations Iquil 
détiennent dores et déjà des armes 
tmcléaina». Sur ce ai» déclarations au 
Sunday Times (5 et 12 octobre 1986) de 
Mordechai Vanunu, actuellement détenu 
dans une pnson israélienne, les scientifi- 
ques consultés ont estimé qu’Israd pos- 


sède un centaine d’armes atomiques fabri- 
quées à l'usine de Dimona, ce qui classe 
ce pays au sixième rang des puissances 
nucléaires (3). 

(1) Barton J. Bernstein, «A postwar 
myth : 500 000 US lives saved », Bulletin of 
the Atomic Sdentists, June/July 1986, p. 38. 

(2) Summary Report, Pacific War, 
US Strategie Bombing Survey, Chairman’s 
Office, 1 er juillet 1946. 

(3) « La fabrication d'armes nucléaires 
î«r Israël ., dossier GRIP. tf 104,' décembre 
1986, Bruxelles. 
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LE PROJET DE CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LE PROCHE-ORIENT 

La réponse palestinienne 


T 


qne s'aggrave la tension militaire dans le Golfe, 
les efforts de paix an Proche-Orient marquent te pas. Le projet 
de .conférence internationale divise 1e gouvernement israélien, la 
mission qui hri serait assignée suscite des interprétations diver- 
gentes à Moscou et à Washington. Dans ce concert de contro- 
verses, la réunion du Conseil national palestinien à Alger, 
comme la mobilisation des populations en Cisjordanie et à Gsza, 
ont cependant permis ans Palestiniens de clarifier leur réponse. 

■ Par ALAIN GRESH 

_ S’adressa nt à un parterre de jcmroa- dération entre la Jordanie et le futur 
Estes, an cours d’une tournée défaut—^ Etat palestinien indép endan t. 


mai dans le Golfe, ML Yasser Arafat a 
assuré qu’une « conférence internatio- 
nale sur la paix au Proche-Orient 
avait 75 % de chances d'être convo- 
quée ». D reprenait ainsi une déclara- 
tion faite & huis clos devant ses pairs du 
Conseil national palestinien (CNP) : 
« La conférence internationale se pro- 
file à l'horizon et l'OLP doit être prête 
ày participer. » 

Cette conviction, partagée avec {dus 
ou moins d’intensité par les différentes 
organisations palestiniennes, explique 
en grande partie le succès de la réunion 
d’Alger. Rassemblées dans la capitale 
algérienne du 20 au 26 avril, les princi- 
pales composantes de la résistance 
palestinienne - le Fath de M. Yasser 
Arafat, le Front populaire pour la libé- 
ration de la Palestine (FPLP) de 
M. Georges Habache, le Front démo- 
cratique pour la fibération de la Pales- 
tine (FDLP) de M. Nayef Hawatmeh 
et le Parti communiste palestinien 
(PCP) (1) — mit mis En aux divisions 
qni les paralysaient depuis trois ans. 

Et surtout, instance suprême de 
rOLP, le Conseil national s’est engagé 
à appuyer « la convocation d'une 
conférence internationale dans le cadre 
et sous les auspices des Nations unies, 
avec la participation des membres per- 
manents du Conseil de sécurité et les 
parties concernées par le conflit , y 
compris LOUP sur un pied d’égalité 
avec les autres participants. Le Conseil 
souligne que ut conférence doit avoir 
de pleins pouvoirs ( 2 ) ». 

Pour réunir le parlement palestinien, 
M. Arafat a dû toutefois consentir à 
abroger l’accord jardano-palestinien 
qu’il avait signé avec le roi Hussein le 
11 février 1985. H prenait ainsi acte de 
l’échec (Tune stratégie fondée sur des 
négociations s é p a rées et le recours aux 
bons offices de Washington. Malgré les 
renoncements auxquels avait consenti 
le dirigeant de FOLP et le flou du texte 
signé sur deux points fondamentaux — 
Etat palestinien indépendant et droit 
de l’OLP à participer de manière auto- 
nome à des négociations, — ni les Etats- 
Unis ni Israël n’avaient accepté d’enta- 
mer de sérieuses tractations. Le 
souverain hachémite, qui exigeait 
encore plus de concessions de la part 
des Palestiniens, finit par geler, en 
février 1986, sa coopération avec la 
direction de l’OLP. 

Malgré de nouvelles tentatives, 
M. Arafat a dû se rendre à l’évidence : 
la voie jordanienne était bouchée au 
moment même oû Fborizon de la confé- 
rence internationale s'éclaircissait (3). 
Le choix était atons pftu facile mais 
non dénué de risques. Dès le 21 avril, le 
gouvernement jordanien avertissait que 
le pacte du 11 février continuerait de 
guider sa politique ; et Amman, comme 
Jérusalem, ne désespère pas de trouver 
des interlocuteurs palestiniens plus 
malléables. Le CNP a toutefois 
coofinné son attachement à une confé- 


Pour les organisations radicales, 
facceptation de la tenue du Conseil 
passait par d'autres réévaluations et 
par d'autres calculs. Parlant de la 
Syrie, M. Abou Ali Moustapha, secré- 
taire général adjoint du FPLP, recon- 
naissait que » ceux que nous avons 
placés à nos côtés en tant qu’alliés 
stratégiques ont échoué et nous ont 
déçus (4) ». Le long siège des camps 
du Liban par la mille*» Amal. soutenue 
par Damas, n’est pas prêt d’être oublié. 
L’incapacité & détrôner M. Arafat, ou 
même & entamer sérieusement son 
prestige, et l'aspiration de plus en plus 
pressante des Palestiniens de Cisjorda- 
nie, de Gaza et du Liban à Parité, ont 



MM. NAYEF HAWATMEH (FDLP), GEORGES HABACHE (FPLP) 
ET ABOU 1YAD (FATH) A L’OUVERTURE DU CONSEIL NATIONAL 
Usité retnxnée, povr faire face axx échéances pofitiqâei 


(AttarSygma) 


aussi pesé dans le sens d’une plus 
grande souplesse. Enfin, les Soviéti- 
ques, avec lesquels le FPLP, le FDLP 
et le PCP maintiennent de solides rela- 
tions, ont permis de transformer en réa- 
lité ces véliârtés unitaires. 


« Mienx vaut avoir affaire à nn mouvement cohérent.. » 

T OUS les observateurs Pont noté, le juillet 1986, de créer un comité prép 
rôle soviétique dans la réumfïca- ratorre de la conférence, comnosé à 


1 rôle soviétique dan« la réunifica- 
tion palestinienne fut prépondérant. Il 
s'inscrit dans un vaste redéploiement 
de la diplomatie du Kremlin au Proche- 
Orient, dont l’objectif central est de 
mettre fin à l’exclusion de l’URSS de 
la région depuis les accords de Camp 
David en 1978. A cette fin, Moscou a 
établi des rapporta avec les pays 
modérés du Golfe, renoué avec le Caire 
et repris langue avec Jérusalem, joué 
un zèle actif dans le conflit irako- 
îr&nien, sans parler des ouvertures 
faites à rOPEP. Abandonnant une 
vision stéréotypée, ses diplomates font 
pre uv e d’une souplesse inédite et d’une 
capacité certaine & s’adapter à une 
région mouvante. 

Mais ta grande idée de Moscou reste 
la tenue d’une conférence internatio- 
nale sur la paix au Proche-Orient qui 
avaliserait cette place nouvelle et met- 
trait fin & dix années de parrainage 
exclusif de Washington sur tout pro- 
cessus de négociation. «Sans nous, 
vous ne pouvez rien; avec nous, tout 
devient possible, tout est négociable», 
ont dit, en substance, les interlocuteurs 
soviétiques de M. Pérès durant une ren- 
contre de l'Internationale socialiste à 
Rome en avril. M. Gorbatchev l’a 
répété à Moscou, si « l'absence de rela- 
tions entre nos deux pays ne peut être 
considérée comme normale (...) , un 
progrès dans nos relations avec Israël 
n’est concevable que dans te cadre du 
processus de règlement au Proche- 
Orient. Dissocier cette question de ce 
contexte est impossible ». 

Pourtant, co n tra ir ement à ML Arafat 
et à certains commentateurs, les Sovié- 
tiques ne croient pas à ta possibilité de. 
convoquer rapidement le forum inter- 
national; trop d’obstacles deme u re n t, 
trop de réticences persistent tant à 
Washington qu’à Jérusalem. D’où leur 
proposition, élaborée avec M. Mitter- 
rand lors de son voyage à Moscou en 


juillet 1986, de créer un comité prépa- 
ratoire de ta conférence, composé des 
cinq membres permanents du Conseil 
de sécurité ainsi que des parties concer- 
nées. Chargé d’étudier les problèmes 
épineux — ordre du jour, base des négo- 
ciations, participants, - ce comité 
pourrait contourner les veto israélien et 
américain, et l’OLP pourrait y partici- 
per dans le cadre d’une délégation 
arabe unifiée. Malgré ses évidentes 
limites, une telle réunion aurait pour 
M. Gorbatchev l’intérêt de ratifier le 
rôle indispensable de l’URSS. 

Dans ce contexte, la réunification de 
rOLP et son retour sur ta scène politi- 
que portent un coup aux tentatives de 
solution séparée jordano-israélienne et 
accroît la crédibilité de l'organisation, 
alliée de l'URSS. Pour renforcer sa 
main, M. Gorbatchev a, durant les tra- 
vaux mêmes du CNP, reçu le président 
syrien Hafez cl Assad. En échange 
d’une aide militaire accrue et du 
rééchelonnement de la dette, Moscou 
semble avoir obtenu de son allié une 
appréciation plus nuancée de la réalité 
palestinienne et des possibilités 
d’ouverture de négociations sur le 
Proche-Orient. Si une réconciliation 
entre M. Assad et ML Arafat riest pas 
pour demain, le dirigeant baasiste a 
consenti & recevoir M. Georges Haba- 
che, le 5 mai, â son retour d’Alger, et 


les entretiens ont été, de part et 
d’autre, qualifiés de positifs. Et la radio 
de Damas ne ménage plus son soutien à 
une « action pour une paix Juste au 
Proche-Orient », appelant les Arabes à 
« tirer bénéfice de tous les facteurs 
positifs dans l'arène internationale, à 
tout moment et dans n’importe quelles 
circonstances (5) ». 

Marqué par ta volonté de FOLP de 
s'associer au processus de paix, le 
Conseil national d’Alger a globalement 
fait preuve de modération ( 6 ). Le 
ministre fiançais des affaires étran- 
gères, ML J.-B. Raimond, le constatait à 
l'Assemblée nationale: *Les conces- 
sions d’Arafat à l'aile radicale sont 
demeurées limitées. » Et ML Mitter- 
rand, an cours de son récent voyage an 
Maroc, l’avait noté: « Mieux vaut 
avoir affaire à un mouvement cohérent 
et Homogène qu’à un mouvement dans 
lequel les surenchères pourraient 
s’exercer indéfiniment.» 

Deux décisions corroborent ces 
observations. L’élection, pour la pre- 
mière fois, parmi les quinze membres 
du comité exécutif, d’un représentant 
du PCP riest pas une simple confirma- 
tion dû rôle dynamique que joue ce 
parti dans les territoires occupés. Q 
légitime aussi une organisation qui ria 
pas craint, depuis 1974, de prôner la 
création d’un Etat palestinien en Cis- 
jordanie et à Gaza, édifié aux côtés de 
l’Etat dlsrafiL Autre signe : l’accepta- 
tion par le CNP du > développement 
des relations avec les forces démocra- 
tiques israéliennes qui luttent contre 
l'occupation et l'expansionnisme israé- 
liens » et qui reconnaissent les droits 
nationaux du peuple palestinien. 
Jusqu’alors, au moins officielle- 
ment (7), l’OLP riacceptait de rencon- 
trer que les forces juives antisinuistes. 


ce qui limitait c omidéraMemeiit le 
choix des interlocuteurs. 

Mais le chemin qui mène â de vérita- 
bles négociations paraît encore long. 
Un récent rapport de M. Javier Perez 
de Cuellar, secrétaire général de 
l’ONU, notait que, « contrairement à 
ce qui s’était passé les années précé- 
dentes, aucun des cinq pays [membres 
du Conseil de sécurité] ne s’est apposé 
à l'idée d'une conférence internatio- 
nale sous les auspices des Nations 
unies ». Toutefois, ajoutait-il, cet 
« assouplissement » n’empêchait pas 
de « profondes divergences de vues ». 

(Lire la suite page 4.) 

(1) Ont anssi participé an Conseil le Front 
de libération arabe, pnMnddea, et le Front de 
libération de la Palestine. Par nantie, le Front 
populaire pour la libération de la Palestine- 
Commandement général, la SaUmpro- 
syrieonc, les - dissidents » du Fath et le Iront 
de lutte populaire paleatînimm» — organisa- 
tions sans influence notable et liées à Damas 
-se sont abstenues. 

(2) Les textes des résolutions sont tirée de 
Palestine AI Thawra, hebdomadaire de FOLP 
publié à Chypre, 2 mai 1987. 

(3) Voir Claude Julien, « Vers une confé- 
rence internationale sur le Proche-Orient: le 
temps du courage », le Monde diplomatique, 
avril 1987. 

(4) Dédaretioo faite à la Voix de la Pales- 
tine le 16 avril et reprodu ite par Service of 
World Broadcast (SWB). BBC; Londres, 
20 avril 

(5) Déclarations de la radio sy ri e n n e des 
30 avril et 9 mai, reproduites par 5W2Nes 2 et 
12 mal 

_ ( 6 ) Seule ombre an tableau, les négocia- 
tions infructueuses entamées avec le groupe 
d* Abou Nïdal et dont le succès aman sans 
aucun doute porté un immense corn an pres- 
tige derOLP. 

(7) Pour le récit, par un de» protagonistes, 
de ces renc o nt res publiques et secrètes, voir 
Un Avnery, Mon frire, l’ennemi. Liana Lcvi- 
Scribe, Paris, 1986, 324 pages. 
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Le dynamique numéro un soviétique réunit les 
Palestiniens, veut rassembler les Arabes, second- 
fier IsraëL Objectif : une paxsovktica en Orient.. 
Les analyses de Michel JOBERT, Jean DANIEL, 
Paul-Marie de La GORCE. 

MZilU s « TACCPSE ! 


L’ex-bras droit du président Bourguiba passe an 
crible les faits et gestes des personnages dés, en 



L'Institut du monde arabe vient d'être inauguré 
en grande pompe, sur les bords de Seine. Mais le 
nouveau-né suscite bien des convoitises. .. 

dans le numéro de juin 1987 
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LE PROJET DE CONFÈRENCE INTERNATIONALE 


■ i 


pft QCjj. 


La réponse palestinienne 


(State de la page 3.) 

Ce relatif optimisme est renforcé par 
rinsi stance du ministre des affaires 
étrangères israélien, M. Shimon Pérès, 
qui affirme vouloir s'engager dam la 
voie «Tune conférence internationale et 
accepter pour cela le risque de briser le 
gouvernement d'union nationale. Cette 
détennination retient d’autant plus 
l’attention que, depuis.. 1967, aucune 
campagne électorale en Israël n’a été 
centrée sur la question d'un éventuel 
accord avec les pays arabes. Le revire- 
ment des Américains à propos de la 
conférence internationale et leur appui 
à M. Pérès se sont confirmés au fil des 
jours, notamment par une longue lettre 
du secrétaire d’Etat, M. Shultz, trans- 
mise au premier ministre Itzhak Sha- 
mir le 5 «mm- Enfin, de nombreuses 


indiscrétions ont filtré sur le contenu 
d’un document de travail en dix points 
approuvé par M. Pérès, le roi Hussein 
et les Américains. 

Mais l’identité des termes utilisés 
— conférence internationale — ne 
cache-t-elle pas de profondes 
divergences ? M. Pérès le reconnaît : 
m Je ne travaille pas pour une 
conférence Internationale. Cest une 
erreur. Je travaille pour des 
négociations directes entre nous et ta 
Jordanie. (...) La Jordanie a des 
problèmes. Ce qui s'est passé à Alger 
[le Conseil palestinien] est autant 
dirigé contre elle que contre Israël La 
Jordanie veut que l’ouverture des 
négociations se déroule dans le cadre 
d’un forum international (8). » La 
conférence serait donc, et les 


La nouvelle déclaration européenne 

1 - Les pays membres de la Communauté europé«yw ont. avec tes 
navs et les peuples du Moyen-Orient des Bons historiques, p olitiques, 
géographiques, économiques, ruligieia. culturels 

importants, lis ne peuvent par conséquentj^passrts à 

aussi pioche, ni mtfifférents aux graves problèmes qui r agitent et dont les 

répercussions les affectent à maints égards. . 

2 — Aujourd'hui, les tensions et conflits au Proche et Moyen-unent 
oerëstént et s'aggravent Les souffrances des populations civiles sacoentuent 
sans que des perspectives de paix apparaissent Les 

leur profonde conviction que la recherche de la paix aux Proche et 

reste un objectif fondamental, ils sont profondément inquiets de r absence de 

progrès vers une solution du conflit feraéto-erabe. t . 

3 — C'est pourquoi ils sont directement intéresses a la recherche de 
solutions négociées devant permettre d'y ramener 

durable, des relations de bon voisinage et un développement economique, social 
et culturel trop longtemps délaissé. Dans ce contexte, ils ont énonça à plusieurs 
reprises, et en particulier dans leur déclaration de Venise, les pnncipee sur 
lesquels des solutions devraient être fondées. 

4. - Dans cet esprit, les Douze se déclarent favorables à la tenue d'une 

conférence internationale de paix sous l'égide des Nations unies et avec la 
participation des parties intéressées, ainsi que de toute partie en 
d'apporter une contribution directe et positive à l'etablissement de la pane et de » 
sécurité ainsi qu'au développement économique et social de la ré&on. De ravis 
des Douze, cette conférence devrait constituer un cadre approprié pour les 
négociations nécessaires entre les parties directement concernées. 

6. — Pour leur part, les Douze seraient disposés è jouer leur rôle en ce qu 
concerne une telle conférence et s'efforcent de contribuer activement, tant è 
travers la présidence qu'individueUement. à rapprocher les positions des parties 
en vue de sa convocation. Entre-temps, les Douze invitent les parties a éviter 
toute action susceptible d'aggraver la situation, de compBquer et de retarder la 
recherche de la paix. 

6 - Sans préjudice des solutions politiques futures, les Douze estiment 
nécessaire que soient améliorées les conditions d'existence des populations des 
territoir es occupés, notamment en ce qui concerne leurs affaires 
sociales, culturelles et admin is t r atives. La Communauté a d'ores et déjà décidé 
d'octroyer une aide aux populations palestiniennes des territoires occupée.^ «nsi 
que de permettre à certains produits de ces territoires un accès préférentiel au 

marché communautaire. 1<My _ 

Bruxelles, le 23 février 1987. 
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Etats-Unis appuient cette conception, 
une simple « ombrelle » pour des 
négociations séparées, et toute 
participation de l’OLP est a priori 
exclue. 

Quant aux propositions de M. Pérès 
— qui a réaffirmé, le 19 mai, son oppo- 
sition au plan Reagan — révélées par le 
Financial Times du 13 mai, elles ne 
font que reprendre un vieux projet tra- 
vailliste datant de juillet 1 967 et connu 
sous le nom de « plan Allon », du nom 
du vice-président du conseil des minis- 
tres israélien de l’époque. e Le pleut 
prévoit l'annexion d’un tiers de la Cis- 
jordanie. dont la fertile vallée du 
Jourdain, la rive oc cide ntale de la mer 
Morte, le désert de Judée et la région 
de Jérusalem. Les régions centrales à 
forte population arabe seraient rétro- 
cédées à la Jordanie à la signature 
d’un accord de paix (—). Dans la val- 
lée du Jourdain, la bande de terrain 
qui sera annexée à Israël aura une lar- 
geur de 12 kilomètres au nord et de 
24 kilomètres au sud : avec ses agglo- 
mérations juives, elle fera office de 
* cordon de sécurité (, 9)». 

Ce • compromis territorial », rejeté à 
plusieurs reprises par les pays arabes, 
aurait-il aujourd'hui une chance d’être 
accepté? Ou bien l’amorce d’un pro- 
cessus de paix permettrait-il de dépas- 
ser le cadre étroit de ces propositions 
pour aboutir & une forme de reconnais- 
sance des droits nationaux des Palesti- 


niens? Quoi qu'il en soit, léchée - 
provisoire? - de M. Pérès, incapable 
de faire entériner ses vues par le cabi- 
net israélien et impuissant à provoquer 
des élections anticipées, affaiblit les 
pays arabes - la Jordanie et. dans une 
moindre mesure, l’Egypte, - qui 
avaient misé sur le dirigeant travail- 
liste. 

H place Le Caire devant des choix 
difficiles. Passée la réaction épidermi- 
que aux critiques — pourtant modérées 
- du CNP à rencontre de la politique 
égyptienne, le président Moubarak 
semble chercher à éviter que ne se 
creuse le fossé qui le sépare de M. Ara- 
fat La fermeture des bureaux de 
l’OLP a été circonscrite, et plusieurs 
institutions palestiniennes - dont le 
Croissant-Rouge - poursuivent leurs 
■activités dans la capitale égyptienne. 
Plus que jamais, le rais a besoin de 
l’OLP pour réussir son retour sur la 
scène arabe. L’impasse actuelle en 
Israël pourrait donc faciliter la reprise 
du dialogue ; d'autant que, pour toutes 
les composantes de la direction palesti- 
nienne, la condition d’un rapproche- 
ment n’est pas la rupture entre 
Le Caire et . Jérusalem, mais un appui 
ferme de l'Egypte au droit des Palesti- 
niens à leur propre Etat et à une confé- 
rence internationale avec la participa- 
tion de l’OLP. Le comité exécutif a 
d’ailleurs, d*«a sa première réunion 


après le CNP, « apprécié le rôle de 
l’Egypte, de son président et les sacri- 
fices de l’Egypte dans la défense du 
peuple palestinien ». 

Le prochain sommet arabe, dont la 
convocation est tenue pair probable 
avant la fin de Tannée, devrait entéri- 
ner ces thèses et compliquer la tâche de 
tous les partisans des «négociations 
directes». M. Mitterrand le faisait 
remarquer récemment à M. Shamir, 
*les contacts directs entre 1er Israé- 
liens et leurs voisins arabes \tCeeA ] pas 
de chances d’aboutir * et lui paraissent 
« maintenant illusoires ». Telle est du 
reste la position adoptée par l’Europe 
en février dernier (voir le texte ci- 
contre). dans la droite ligne de la 
déclaration de Venise du 13 juin 1980, 
qui rappelait le droit du peuple palesti- 
nien à l’« autodétermination » et souli- 
gnait que l’OLP * devrait être associée 
aux négociations ». A l’heure de 
T« Irangate» et de l'affaiblissement 
des positions américaines, T Europe 
sera-t-elle capable de transformer en 
actes influent! ces généreuses procla- 
mations ? 

alamgresh. 


(8) Déclaration faite & la tâévBhm israé- 
lienne le 22 avril et reproduite par SWB le 
24avrïL 

(9) Xavier Baron, les Palestiniens, un peu- 
ple. Le Sycomore, Paris, 1984, page 278. 


Mobilisation et soulagement 
dans les territoires occupés 


A 


Par 

JEAN-PAUL 

CHAGNOLLAUD* 


la fin du mois de mars, des 

milliers de prisonniers politiques pales- 
tiniens entamaient une grève de la faim 
pour protester contre leurs conditions 
de détention « Nous réclamons la 
lumière du soleil, de Voir frais, des 
soins médicaux, des relations sociales, 
des activités culturelles. Ces droits 
simples et -fondamentaux sont ceux de 
l'humanité entière » Au-delà de ces 
revendications, une telle grève avait 
une portée politique. En entamant une 
action difficile et longue, à la veille de 
la réunion du Conseil national palesti- 
nien (CNP) à Alger, les détenus enten- 
daient rappeler la force de la résistance 
à l’occupation israélienne. 

Dans la société palestinienne, de 
nombreuses initiatives de soutien ont 
été organisées, sous les formes les plus 
diverses. Sit-in installé en permanence 
riftnB l’enceinte de la Croix-Rouge à 
Jérusalem, manifestations des étu- 
diants des diverses universités... Les 
autorités d'occupation ont perçu cette 
mobilisation comme un avertissement. 
Si elles ont accepté de faire quelques 
concessions sur là conditions de déten- 
tion, elles ont en revanche accentué la 
politique dite de la « main de fer » que 
le ministre travailliste de la défense, 
M. Itzhak Rabin, avait inaugurée après 
sa prise de fonctions, & l’automne 1984. 
Du 13 au 16 avril, plus de cent person- 
nalités ont été arrêtées. Toutes les uni- 
versités ont été fermées, celle de Bir- 
Zeit pour une période de quatre mois. 
Le 13 avril, un étudiant a été tué et 
plusieurs autres blessés (1). Que ce 
soit à Bir-Zeit, dans les prisons ou lors 
des arrestations, la priorité de la répres- 
sion israélienne se situe sur le terrain 
politique. Il s’agit de casser toute dyna- 
mique susceptible d’encourager le 
mouvement national et de mettre à 
l'écart tout dirigeant palestinien. Mais 
dès que l’un est arrêté, tu autre prend 
la relève ; plus ou moins vite et avec 
plus ou moins d’autorité, il se trouvera 
toujours quelqu'un pour continuer la 
lutte, et bien souvent quelqu'un de plus 
jeune et de plus radical. Ainsi, même 
de très jeunes responsables sont dans la 
ligne de mire des autorités israéliennes 
comme tout récemment M. Marwan 
Barghouti, président élu du conseil des 
étudiants de Bir-Zeit, arrêté puis 
déporté en Jordanie le 14 mai. 

D ’AUTRE part, les colons juifs éta- 
blis dans les implantations qui 
leur sont réservées en Cisjordanie et & 
Gaza représentent une force d’intimi- 
dation qui pèse lourd dans la vie quoti- 
dienne des Palestiniens, surtout dans 
certains secteurs comme celui de 
Hébron. Le 11 avril, à la suite d’un 
attentat qui a coûté la vie à une jeune 
femme israélienne au nord de Ramal- 
lah, des dizaines de colons en armes ont 
effectué un raid d'une rare violence 
dans la ville de Kalkilya contre les per- 
sonnes et les biens. Des expéditions 
d’une telle brutalité ne sont fias fré- 
quentes, mais les Palestiniens savent 
qu'elles sont possibles, et les craignent. 



INTERPELLATION DE ROUTINE A JERUSALEM-EST 
L’accentoatloa & la politique de la « mais de fer » 


(Jasa Drqy) 


• Maître de conférences en 
que 2, rumverûté Nancy-U. 


science politî- 


D’autant que les exactions ponctuelles 
sont, elles, monnaie courante. 

C’est dans un tel climat de tension 
que s'est déroulé le Conseil national 
palestinien. Déjà la guerre des camps 
au Liban avait contribué à ressouder 
les rangs de la résistance, tandis que, 
dans les territoires occupés, les drames 
de ces derniers mois avaient aussi 
poussé les uns et les autres à se retrou- 
ver dans l’action. Quelques jours avant 
la réunion, le journal Al Fajr. publié à 
Jérusalem-Est, résumait ainsi le senti- 
ment général : * Les Palestiniens des 
territoires occupés attendent anxieuse- 
ment la terme d'un Conseil puissant et 
uni ; nous attendons de la direction 
palestinienne qu'elle saisisse cette 
occasion pour tirer les leçons des 
échecs du passé (2). » L’annonce offi- 
cielle de l’accord intervenu entre les 
grandes organisations a donc été 
accueillie avec un profond soulage- 
ment. A l'anxiété évoquée dans Al Fajr 
a succédé aussitôt un apaisement visi- 
ble. Les gens, rassurés, sentaient que 
désormais il serait enfin possible de se 
consacrer ensemble à I’essentie I. 

Mais, en même temps, cette réaction 
immédiate ne faisait pas pour autant 
disparaître un certain scepticisme, ou 
au moins une certaine lucidité critique, 
surtout chez les responsables. Ceux-ci 
savaient, par expérience, que cette 
unité retrouvée demeure fragile, peut- 
être même précaire. Passé le moment 
de satisfaction, chacun en appréciait 
les différents aspects tactiques Ués aux 
intentions politiques des principaux 
dirigeants de l’OLP, mm jamais négli- 
ger le rôle prépondérant de TUnion 
soviétique. Enfin, tous insistaient sur le 
fait que l'unité n'est qu’un préalable. 
L'éditorial du Fajr. au titre très révéla- 
teur : « L’unité de l’OLP est un pre- 
mier pas », se terminait par ces mots en 
forme d’appel : « Que la direction de 
l'OLP définisse une stratégie et qu'elle 
mette tous ses moyens en œuvre pour 
la faire aboutir (3). » 

La dénonciation de l'accord 
d’Amman (accompagnée d'une résolu- 
tion visant à préserver Tavenir des 
nécessaires relations entre l’OLP et la 
Jordanie) (4) a été facilement accep- 


tée. Cet accord n’avait, en effet, rien 
produit de tangible, et la plupart des 
Palestiniens font porter la responsabi- 
lité de l'êcbec sur le roi Hussein, 
auquel ils reprochent son jeu ambigu 
que le plan de développement économi- 
que pour la Cisjordanie n’a fait 
qu’accentuer (S). Seuls quelques pro- 
jordaniens traditionnels — comme 
M. Rachad Chawa, l’ex-maire de Gaza 
- critiquent violemment cette décision 
du CNP. L’attitude du CNP à l’égard 
de l’Egypte et les réactions qu’elle a 
entraînée» au Caire ont suscité des 
commentaires beaucoup plus nuancés. 
Les modérés n'ont pas compris les rai- 
sons de cette rupture qu'ils ne souhai- 
taient pas et à laquelle Lis ne s’atten- 
daient pas. Ils ont regretté l'attitude 
égyptienne - qualifiée d’excessive - 
tout en se déclarant persuadés que 
M. Yasser Arafat trouverait certaine- 
ment les moyens de régler ce conflit. 
D’autres, proches de la gauche, se 
déclaraient satisfaits d’une résolution 
qui, à leurs yeux, exprimait un aban- 
don de la ligne américaine. 

A propos de la Syrie, il existe par 
contre nn large consensus. Damas était 
devenu le symbole d'nne politique de 
négation de l'autonomie de l'OLP au 
point qu'actuellement il est bien diffi- 
cile de rencontrer dans les territoires 
occupés des prosyriens inconditionnels. 
Personne pourtant ne souhaite que les 
ponts avec M. Hafez El Assad soient 
définitivement coupés ; mai.*, compte 
tenu de l'importance décisive de son 
pays, il paraissait essentiel aux Palesti- 
niens de marquer leurs distances pour 
chercher ensuite à renouer de-a rela- 
tions sur d’antres bases. 


,.î*) Sur les man ifestation» de décembre 
1986 an cours desquelles deux étudiants 
avaient trouvé la mort, voir Paul Kessler et 
Joseph Paria, « Retour A Bir-Zeit », le Monde 
diplomatique, avril 1987. 

(2) Ai Fajr, 19 avril 1987, p. 5. 

(3) Ibidem. 

(4) Résolution soulignant * r Importance 
des relations spéciales et particulières qui 

“f 4$“* peuples, palestinien et jonta- 
nlen », le Monde daté 26-27 avril 1987. 

Cf. l’article de Domiidqne Vidal, 
« Entente ambiguë contre l’OLP », le Monde 
diplomatique, janvier 1987. 
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SUR LE PROCHE-ORIENT 


A l'aéroport 


ta MAHMOUD DARWICH 


J E n'écris pas hsbituanamant de poè- 
me dans les avions. Je n'y fais pas 
davantage mes articles ou mon 
courrier. Et H ne m'est arrivé qu'une seule 
fois de devoir dormir sur un banc d'aéro- 
port. 

Mais je peux p ar fai tem ent imaginer un 
8tre qui passerait sa vie dans un aéro- 
port. quand l'ordre international et le 
droit 'mtemalionai sont incapables de fui 
assurer r accès à quelque pays que ce 
soit quand la Eberté d'entrer et cto sortir 
est conifitnnnée par un tampon official 
sur une fauiHe de papier. Par la détention 
d'un papier frappé d’un tampon. C'est la 
vie moderne I L'individu n'y a crautre-vr 
identité que caBe que toi assigne le minia- ’ 
'tara de l'intérieur. 


Cet être, un aéroport renverra dans un 
autre qui rembarquera A destination d'un 
troisième, qui rexpéefiers vers un qua- 
trième. Tel un colis postal dont les ' 
adresses du destinataire et de rexpédi- 
tew seraient perdues. 

C'est ce qui m'est arrivé il y a quel- 
ques années : un aéroport parisien a gra- 
cieusement fait don de ma personne à un 
aéroport belge qui en fit de même à 
l'intention d'un aéroport polonais qui. 
powrlnr, nu vida dans un aéroport alle- 
mand, sans vu j'aie à aucun moment le 
droit de discuter le droit, n'ayant mn- 
mêma aucun droit done aucun aéroport. 

U ne m'a guère fallu plus cfix minutes 
pour écrire à bord d'un avion mon court 
poème r Aéroport d'Athènes, un peu 
comme j'aurais i nscrit mes observations 
sur fs temps qui .toit. Je venais de pas- 
ser deux heures dans l'aéroport grec 
groupant de monde, avec des familles 
palestiniennes qui avaient formé une 
sorte de petite communauté, sans savoir 
comment eltes s'étaient retrouvées là, 
attendant ce qu'eSee ne réclamaient pas, 
dans l'éventualité d'être jetées dans 
inconnu. 


pays semble avoir enfanté pour se déro- 
ber ensuite bous ses pas, en l'exposant â 
la réprobation universelle. La refoulé est 
assiégé entre une porte d'entrée par 
laquelle on n'entre pas et une porte de 
sortie par laquelle on ne sort pas. 

Mais dors, pourquoi avoir entrepris le 
voyage ? 

Même cette interrogation réprobatrice, 
U ne se trouve personne pour l'exprimer. 
La voyageur n'a pas entrepris le voyage, 
n n'a pas voulu le voyage. || n’a entrepris 
aucune démarche qui fasse de lui l'agent 
d'un acte si fou, qui nous laisse aussi 
décontenancés qu'une phrase comme : 
1 1 L'homme - mourut ».- Pourquoi dire de 
l’« homme » qu’il est le siÿet du verbe, à 
motos qui ne se soit suicidé 7 Est-ce lui 
qui a accompli l'acte de mourir ? U est 
bien vrai qui est mort, mais ce n'est pas 
lui qui a commis l'acte. U est non moins 
vrai que ce refoulé était dans les rangs 
des voyageurs, mais il n'a pas entrepris le 
voyage. La compagnie d’aviation l'a nés 
à bord d'un avion et Ta transporté dans 
un endroit où il ne voulait pas aller et 
dont 9 ne sait pas le nom. Exprime-t-i le 
désir d'en revenir, il ignore où i veut 
reverùr. 


Tu n'as pas demandé i ce refoulé sa 
Rationalité. C'est toi-même. La question 
renferme une insulte blessante comme 
celle qui fait confondre Palestine et Pakis- 
tan chez tes anglophones. Le premier de 
ces noms est totalement inconnu des 
passagers normaux et des peuples nor- 
maux. Il est parfaitement connu des 
agents de sécurité. Celui qui en est issu 
en vient alors è invoquer le nom de ses 
envahisseurs pour se faire connaîtra. Et 
celui qui est issu du second est amené è 
se laver les mains de tout ce qui désigne 
la Terre sainte, afin d'échapper au piège 
de la parenté sonore. 


Ils nous ont refoulés... C’est une des 
formes da notre identité. 


• Un roman»»- contemporain pourrait 
trouver dans es scénario, poussé au bout 
de sa dra m aturgie, l'une des épopées de 
.notre tampe où l'homme se trouve lié è 
une force inconnue et ironique, sans 
même pouvoir poser la question de la 
Gbarté. fodhridtieHe et publique, dans un 
feu bore de l'espace, dans une prison qii 
n'en est pas uns. L'i ma gi na tion ast alors 
gouvernée par TabeurdsTLe drame tourne 
su burlesque, ou la farce au tragique. 


Nous sommes tous des otages. Des 
voyageurs sans voyage... 


J E suis rarement passé par un aéro- 
port arabe sans entendre ta même 
complainte : t On nous a 
refoulés I» Impossible de demander à la 
personne refoulée pourquoi elle était là, 
bloquée en un fieu sans rien devant ni 
derrière. Le refoulé est connu, 3 est défini 
à r avance. Suffit è le désigner cette iden- 
tité. que pourtant personne ne reconnaît 
et qui ne porta d'ailleurs pas, h£ qu'un 


Né eo 1942 en Palestine, rirent en 
éxfl. Mahmoud Darwicfc est Peu des 
pins grands poètes arabes coutempo- 
reiaa. C’est aussi ■ joamHste — il 
■■ tet If rf>^nc tP«ir dMf 

de CWob fHmrtbàyya, renie théo- 
rique de FOLP - et un homme pofi- 
tique - H rient d'être On membre da 
coaftté exécutif de FOLP, Ion de la 
dereière sesrioa ia Consdl national 


fis mus ont refoulés sans raison, sans 
aucun chef d'accusation, sans qui y ait 
eu infraction. 

ils nous ont refoulés sans même que 
nous portions cette malédiction qui 
s'appelle c document de voyage des réfu- 
giés palestiniens (1) ». Le fieu de nais- 
sance suffît pour que l'agent de sécurité 
arabe exerce son petit sadisme, ou son 
pteisir réfréné, pour qui indique d'une 
main méprisante un coin à l'écart pou 1 
r attendre, tout en continuant de distri- 
buer sas sourires de garçon de café à ses 
anciens spoliateurs. 

Jusqu'à quand attendre ? Nous pour- 
rions attendre des heures, ou des jours. 
Nous poumons dormir des semaines sur 
les bancs ou sur un carrelage malpropre. 
Ne sommes-nous pas palestiniens 7 
Demander combien durera l'attente serait 
une ingérence palestinienne dans les 
affaires de sécurité intérieure des pays 
frères. Intolérable abus I 

Qu'attendons-nous 7 Nous n'avons 
pas le droit de le demander. Nous 
n’avons qu'à ac qu iescer. Ne sommes- 
nous pas palestiniens 7 Le ton de ta 
question risquerait de trahir une protesta- 
tion ou une insatisfaction. Ah I cela ne 
vous plaît pas 7 il faut dira : cela me plaît 
beaucoup. Si du moins tu aspires à la 
tranqidlfité, sœur de r humiliation- Maïs, 
si tu veux protéger ton humanité, tu n’as 
qu'à gifler, à botter celui qui t'invita à te 
complaira de ton humiliation. 


Use BBtfcoIofle de son «nt a fi» 
peèfiée ai français soes le titre .Rien 
ooW autre année aux éditions de 
Misait: (Péris, 1984)» dans ne M- 
daettoa d*Abddbtif Inflbi. 
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DÉCOUVREZ , 

* ACTUALITE 
ARABE » 


L 'INCIDENT sa produit tous les 
jours, toutes les heures, dans 
r aéroport arabe qui traite désor- 
mais le Palestinien comme un porteur de 
choléra ou de peste. Le Palestinien doit 
prendre rmtiatïvs de se (fistinguer spon- 
tanément du reste de r humanité en sor- 
tent de la file des passagers pois s'instal- 
ler dans ta file qui fa» est propre et 
prodamer : Je suis accusé. Jugez-moi I 0 
doit être è lui-même sa propre pofice, 
faire ta pofice à sa vieille mère, A son 
enfant en bas fige. Il dort se mépriser (ut- 
même. Il doit se distinguer des autres 
humains par ce qui est en deçà de 
l'humain. I! doit, il doit — Lui seul doit se 
haSr lui-même, attendre des heures ou 
des jours une autre exception, un étran- 
ger. un Israélien ou un autre Arabe exclu. 
Mais a ne trouve que lui-même. Lui et sa 
mfe-e sur le banc d'infamie I 


>ai »o rii e eew M e » tiiM. 

e i ?toSr ** x 


■ « Monsieur l'officier, avez-vous trouvé 
une erreur dans mon passeport (fipkxna- 
tique 7 
— Non. 


— Mon nom est-3 sur ta Este de ceux 
qui sont autorisés à entrer dans votre 
pays? 

— Oui. 


«ACHMUTÉ ARABE» 

«tédhéparla 

CBRKMUHDEDOCUMENTK1WI 
ET DEFORMATION (CA-OJJ 
- Mfi W flr g é n é ra l : ftw»»>HI>MRl - 
3 A wm dat Ctanpn-éyeéM. 7B008 Parti 
T4L44-2&4H» TibxCA»e42B24F 


- Dotai* avoir un visa d'entrée pour 
pouvoir entrer 7 
— Non. 


— Alors, ma permettez-vous da vous 
demander pourquoi vous m'arrêter et ne 
me permettez pas d'entrer normale- 
ment ? 


to p antejra ^ raa mw r 


— Para que vous êtes palestinien. 

— Faut-il absolument que voua me 

Meniez ? 


raS- f-r" f • r ■ • _ 


— Je ne cherche pas è vous blesser. 

- Pourquoi alors retardez-vous mon 
entrée et bloquez-vous ces vieilles Pales- 
tiniennes depuis des heures ? 

— Parce que vous êtes p a lestin ie ns. 

- Telle est donc l'accusation 7 

- Tels sont les ordres... » 


T ELS sont les ordres de solidarité 
fraternelle avec les Palestiniens : 
le mépris, l'humiliation, la ségré- 
gation. Et l’assassinat, comme è 

Beyrouth-Ouest. On vient de le voir avec 
la mort de Nabila Brayr (2) : extraite de 
son taxi .et tranquillement,, abattue. 
Comme les phalangistes avaient abatte 
sa mère, son père et sa aceur è AyrmV- 
Remmaneh- Comme les Israéliens avaient 
abattu las membres de sa fsmBlas à Acre. 
Nabila Brayr, comme les autres, n'avait 
commis d’autre péché que d’être palesti- 
nienne. 


Car attenter au Palestinien est fiole. 


Tête sont les ordres».. Les ordres de 
solidarité fraternelle avec las Palesti- 
niens : la défense verbale de leur cause 
pour ne pas perturber l'ordre du cfiscouro, 
et l'élimination du peuple qu porta cette 

cause pour que les gouvernants obtien- 
nent tour récompense promise. Au nom 
de la cause, le peuple doit perdre tout 
ressort. Au nom de la cause, le peuple de 
ta cause est privé de ses droits civiques 
minimaux, de peur que, ramolli, il n'oubfle 
la cause. Une cause... une cause. Mate, 
après tout, quelle affairai 
Tout Palestinien est suspect. Privé du 
droit de libre « dispersion » dans sa 
grande patrie arabe, ouverts généreuse- 
ment et sans limites aux espions, aux 
envahisseurs et aux touristes teraétiens. 
Pour la seule raison que celui qui est né 
en Palestine est palestinien. N’est-ce pas 
ainsi que s'ébauche le ractams 7 

Plus grave encore : comment 
pourrons-nous garder le doit de formuler 
des réserves sir la colère du Palestinien, 
le jour où fi l'exprimera par des moyens 
autrement plus violents que les mots 7 
La pudeur est peut-être morte. La 
crainte le serart-eüe eus» ? 



(Nasser Sound, 1982! 


Sont-ils nombreux à croire que les 
Palestiniens sont prêts à abandonner leur 
dignité humaine et nationale en échange 
d'un droit de résidence provisoire 
reconnu à certains de taure dirigeants et 
de leurs cadres? 

Sont-ils nombreux à croire que les 
Palestiniens, capables de se défendre 
héroïquement, jusqu'à la folie et au mar- 
tyre, dans tour patrie et au Liban, soient 
impuissants à défendre ailleurs ta tris- 
tesse de leur mère et de leurs enfants ? 

L’atteinte è ta dignité des Palestiniens, 
et è leur condition humaine a été trop 
loin. Il faut avertir et mettre en garde. U 
faut porter la colère à un seuil plus élevé 
que la protestation et la complainte. 

Nous ne sommes pas un peuple offert 
à toutes tas att e in te s. Nous ne sommes 


pas tas otages des otages. Quiconque 
possède un aéroport ou des équipements 
touristiques n'est pas fondé è appeler la 
servitude Eberté, une liberté qui ne se 
manifeste que dans rhumifiation des 
Palestiniens. Spinoza nous dit de ne pas 
pleurer ni rire, mais de comprendre. Nous 
comprenons. Et nous savons quoi faire 


(Article paru dans Al Yom Aasabch. 
hebdomadaire publié à Paris. 

le 19 janvier 1987. 
Traduit de l'arabe par Samir Kassir.) 


(1) Titre de voyage délivré per l’Office de 
secours et de travaux des Nations unies pour 
les réfugiés arabes de Palestine (UNRWA) . 

(2) Fonctionnaire de fUNICEF, assassinée 
le 18 décembre 1986 dans ia capitale liba- 



le héros et le tyran 


L'HOMME DU "NON" AU GENERAL DE GAULLE MAIS AUSSI L'HOMME DU CAMP BOIRO. 
Enfin la première biographie complète de f ancien maître de la Guinée qui conserve aujourcfhii 
encore admirateurs inconditîonnels et adversaires irréductibles. Combien en effet parmi eux 
connaissent vraiment r itinéraire de r homme qui fut le symbole de l'Afrique noire combattante, ce 
tyran qui provoqua l'exil de deux millions de Guinéens. Un récit, après une longue enquête, d'un 
des spécialistes reconnus de r histoire de l'Afrique, le professeur Ibrahîma Baba Kaké. 

256 PAGES DONT 16 DE PHOTOS. FORMAT 14,5x21 CM. 
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Le gouvernement Botha dans (P*^ e 
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JL-iA droite et l'extrême droite ont conforté leurspositions aux 
élections législatives du 6 mai dernier en Afrique du Sud : manifes- 
tement, la majorité de l’électorat blanc - seul appelé à se pronon- 
cer — refuse de jouer le jeu des « réformes » proposées par le pré- 
sident Botba. Les candidats « indépendants », qui s’étaient 
dissociés du Parti national afrikaner pour préconiser une solution 
négociée an problème de l’apartheid, ont essuyé une sévère défaite, 
qui s’ajoute au recul du petit Parti progressiste libéral. Avec la 
poussée du Parti conservateur (extrême droite) et le confortable 
succès du Parti national, les espoirs de règlement semblent com- 
promis. La réaction immédiate du gouvernement Botha a été de 
durdr son langage et de resserrer les entraves à la liberté de la 
presse. Persister dans l’immobilisme serait cependant lourd de ris- 
ques pour le pouvoir blanc, alors qu’à l’étranger les contacts offi- 
ciels avec l’ANC se multiplient Cest ce qu’ont compris les person- 
nalités afrikaners qui ont décidé de quitter le parti du président 
Botha. 


romis. La réaction immédiate du gouvernement Botha a été de 
urdr son langage et de resserrer les entraves à la liberté de la 


Alors que le chômage et la pauvreté 
ne cessent de s'étendre dans les régions 
rurales, dans les bantoustans et dans les 
cités noires (townskips), les problèmes 
économiques de l’Afrique du Sud n’ont 
guère retenu l'attention durant la cam- 
pagne électorale. Le gouvernement 
Botha s’est contenté de promettre de 
«réformer» les structures de l’apar- 
theid, sans toucher aux principes sur 
lesquels repose le système. Mais ce que 
le président Botha n'avait pas prévu en 
décidant d’organiser les élections, c’est 
l’ampleur du mécontentement que sus- 
cite 2a lenteur des réformes au sein de 
son propre parti, le parti national, au 
pouvoir depuis 1948. Le résultat du 
scrutin a montré que cette révolte, 
menée par d’éminents intellectuels et 
hommes politiques, ne représe n tait pas 
vraiment une menace — du moins pas 
encore — pour la majorité dont dispose 
le parti au Parlement Mais, pour la 
première fois, le principal parti afrika- 
ner était apparu divisé sur la politique 
& l’égard des Noirs. 

Quand trais membres dirigeants du 
Parti national *- le I> Dennis WonalL 
ancien ambassadeur à Londres, 
M. Wynand Malan, député au Parle- 
ment et le D* Esther Lategan, une 
importante femme d’affaires qui avait 
longtemps soutenu le parti - annoncè- 
rent qu'ils se présenteraient devant les 
électeurs comme candidats indépen- 
dants, publiant un manifeste commun 
préconisant de nouvelles initiatives en 
matière de réformes, ce fut la conster- 
nation dans les rangs du parti. Le mani- 
feste réclamait des négociations entre 
tous les Sud-Africains pour promouvoir 
* une Afrique du Sud unie, avec des 
droits égaux, la Justice et la sécurité 
pour tous ». 

Ces trois personnalités formaient 
Pavant-garde d’une rébellion contre le 
gouvernement du président Botha qui 
u'a pas de précédent ; une rébellion qui 
se cristallisa dans la communauté de 
l’université Stellenbosch, d’où étaient 
sortis tous Jes premiers ministres afri- 
kaners à l'exception du président Botha 
(iuî-méme ancien premier ministre), 
qui est néanmoins chancelier de l’uni- 
veraité. 


Par BOKWE MAFUNA 

De manière révélatrice, le manifeste 
commun des «indépendants» exclut 
de ses propositions politiques les 
« groupes extrémistes de gauche et de 
droite ». Il se prononce pour le main- 
tien de l'état d’urgence afin d’assurer 
pendant une période de transition au 
cours de laquelle la politique des Noirs 
serait • convenablement organisée ». 
Selon quels critères ? Par qui ? Et avec 
qui? 

Pas avec le Congrès national africain 
(ANC), engagé dans la lutte armée 
centre le pouvoir blanc et dont la politi- 
que de violence paraît inacceptable aux 
rebelles ; ni avec le Congrès panafrica- 
niste (PAC), pour les mêmes raisons. 
Les deux organisations ont été décla- 
rées illégales en I960, après le massa- 
cre de Sharpevüle, et sont frappées de 
banissement, tout comme le Parti com- 
muniste. 

Les rebelles afrikaners n’ont pas 
clairement défini leur attitude à l’égard 
du Front démocratique uni (UDF), 
proche de l'ANC dont il a adopté le 
document de base, la Charte de la 
liberté. Ils ne semblent pas désireux 
non plus de s’aboucher avec le Congrès 
du peuple azanien (AZAPO), proche 
du mouvement de là Conscience noire 
mais dont la position est plus affirmée 
en faveur du socialisme, ni avec le 
Forum national, préconisant également 
le socialisme et le rejet du capitalisme. 

Cependant, certaines sources pro- 
ches du groupe des « indépendants » 
estiment qu’ils n’excluent pas la possi- 
bilité de négocier avec l’UDF. Faute de 
quoi, ü ne resterait comme interlocu- 
teurs que les chefs des bantoustans et 
les conseillers municipaux noirs, com- 
plètement discrédités. On remarque 
aussi que les rebelles afrikaners n’ont 
pas manifesté d’hostilité à l’encontre 
des structures de . l’apartheid - ména- 
geant deux chambres séparées au Par- 
lement pour les populations métisse et 
indienne. Telles quelles, cependant, 
leurs options réformistes ne pouvaient 
séduire un électorat déjà réservé à 
l’égard des propres propositions de 
M. Botha et qui l’a manifesté en choi- 
sissant de voter à près de 30 % en 
faveur de l’extrême droite. 


fùattô £eô tieuueâ, 


8 Dans POLITIQUE INTERNATIO- 
NALE, André Fontaine, (Erectenr du Monde. 

nu» (a diplomatie française à répreuve de 
la Cohabitation et l'amiral Pierre Lacoste 
s’interroge sur le thème de la désinformation. 
(N* 35, Printemps, trimestriel. 65 F. - 11, 
me du Bois de Boulogne, 75116 Paria.) 

B Les déséquilibres économiques mm- 
analysés par C. Fred Bergstcn dans 
FOREIGN AFFAIRS. W.W. Rostow et 
George F. Kexman présentent un Wlnti de qua- 
rante années de politique d’endiguement (con* 
lainmeat) du communisme. (Pri ntemps , tri» 
BHStrid, 535 douars. - fo Box 2615, 
BooUer, Colorado 8032L) 

B Chef d'état-major de Tannée de terre. Je 
g énéra l d’armée Maurice Scfamht publie dam 
DEFENSE NATIONALE ses réuttrions sur 
révolution inévitable de l'armée de terre au 
coon des prochaines décennies. en irmnt 
compte not a mm ent du rdle des technologies 

M A vocat américain travaillant pour une 
institution religieuse privée, Daniel P. Sbce- 
bui a rédigé une étude très fouillée, dont de 
su b stanti e ls extraits ont été publiés par LA 
REVUE NOUVELLE en avril, sur les ramifi- 
cations de F « Irangate » : « Une longue his- 
toire de criminalité et de déviance politique. » 

SSAÆEA 34 F - - “■ 

B LES CAHIERS FRANÇAIS coma, 
craot leur récent numéro aux finances interna- 
tionales. Indispensable synthèse, organisée 
selon quatre axes : l'environnement monétaire 

Internationa; le finanmmett de rnctivitééco- 

naaûiue internationale ; la gestion du change ; 
"endettement international. (Mai » wnL 
MmesMd, 42 F. - La P ncwimtatatloa fran- 
çaise, Paris.) 

B Dans STAFF PAPERS, revue du FMI, 
Demus C. MueQer tente de dégager les raisons 
de la crateance du budget de l’Etat 1» 
démocraties occidentales. «w. n n>iw« aire 
Etats-Unis. (VoL 34, a* L trimestriel. 4 dot- 
fa**. — FMI, WasHngtoa DC 28 43L) 

B Dans la REVUE INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL, Rolph Vas der Hocven déqrît 


uod dans le tkrs*monde et en souligne les 
effets négatifs sur l'emploi et le niveau des 
revenus. (VoL 126, n* 2, mars-anrfl, six 
numéros par au, abonnement annuel : 
60 francs finisses. - BIT, CH-1211 
Genève 22.) 

B L’Institut des Sciences mathématiques 
et économiques appliquées (ISMEA1 public 
un DOCUMENT DE TRAVAIL sur les 
conversions de créances sur le tiers-monde 
(N* 3, 1987. - ISMEA, 11, me Flemc- 
Marfo-Carfa, 75006 Paris.) 

B FORCES consacre un tmméro spécial 
au « Québec sur l’échiquier canadien ». 
(N* 77, pristemps, trimestriel, 4£5 doBars 
f " ” 1 *! !? T S 00 » Sherbrooke-ooest, 
bureau 430, Moatréal, Québec H3A 3C6.) 

B Dans SUR EXPRESS, nouveau men- 
suel espagnol, un r e por ta ge sur les «dos 
mouillé» ». ces travaülettri qui clan- 

destinement la frontière ent re le Mexique et 
les Etats-Unis. (N* 1, mal, mensuel, 
350 pesetas. — Almiraute 5, 28026 Madrid.) 

B Plusieurs articles consacrés au Brésil. 

PROBLÈME® D’AMÉRIQUE 
LATINE, a propos de la dette. Guillermo 
HÜlcoal et Carlos Qnenan analysent la straté- 
gie des banques créaadèroa. (N* $3, 1« tri- 
mestc 1987, 48 F. — La Documestatioa fran- 
çais*, Paris.) 

S INTÊGRACION LATINOAMERI- 
CANA publie plurieun études sur les perspeo- 
tives d'intégration Argentine-Brésil (N» irt, 

avril, meesad, prix ma hufiqné. - Eaueralda 

B L'essentiel de la CvtBÎsQu de MIDDLE 
EAST REPORT est consacré aux problèmes 
de production alimentaire an Proche-Orient 
(Arabie Saoudite, Egypte, Irak). (N» 145, 
Mra-aTTfl, Wmratrid, 3,40 dofimn. - Room 
DriT *’ Nevr-Yor*. 

NX 10115.) 

B SOIT AL reprend sa parution, avec un 
numéro consacré aux » Etats et systèmes 
sociaux dans le monde arabe». (PC 6, 1987, 

&5ÎS4 5 *■ - M ’ ~ * »— «- 



(Gideon Mendel-Magnumï 

MANIFESTATION AU CAP, EN AVRIL DERNIER, A L’INITIATIVE DU CONGRÈS SUD-AFRICAIN DELA JEUNESSE 

Dca Hud fau rt s ex p rim a n t leur aoraka an Frout démocratique art 


Pendant la campagne électorale, 
M. Botha n’avait pas raté une occasion 
d'exploiter les rivalités entre les deux 
principaux partis d’extrême droite, le 
Parti conservateur du Dr Andries Treu- 
nicht et le Parti national Herstigte 
(HNP) de M. laap Marais. En 
ouvrant sa campagne, il choisit de 
s’exprimer dans la ville rurale de Licb- 
tenburg, au Transvaal occidental, fief 
du parti du Dr Treumcht, pour s’en 
prendre, à dessein, aux Etats-Unis et à 
la Grande-Bretagne, les premiers étant 
accusés d’imposer des sanctions écono- 
miques à l'Afrique du Sud, la seconde 
se voyant critiquée pour avoir pris 
contact avec l’ANC. U dénonça énergi- 
quement la «- moralité sélective". des 
Occidentaux, et la « politique de sanc- 
tions vengeresse * de l’Amérique. D 
établit une comparaison entre la ligne 
dure de Mme Margaret Thatcher en 
matière de terrorisme international et 
la rencontre, l'an dernier, de Sir Geof- 
froy Howe, secrétaire au Foreign 
Office, avec M. Oliver Tambo, diri- 
geant de l’ANC (1). La sécurité et la 
survie des Blancs étaient au cœur de la 
campagne électorale. 

Le secrétaire d’Etat américain 
George Shultz a lui aussi rencontré 
M. Tambo eu février dernier è 
Washington, et le premier minis tre 
japonais, M. Yasuàiro Nakasone, nour- 
rissait le même projet, peut-être dnnç 
l’intention d’améliorer l'image de mar- 
que de son pays, qui est un actif parte- 
naire commercial de P Afrique du Sud, - 
hostile aux sanctions. Doit-on voir dans' 
ces nouveaux développements le signe 
que les pays occidentaux sont en train 


de préparer le terrain en vue des rela- 
tions qu'ils devront nouer avec ceux 
qu'ils reconnaissent comme les futurs 
dirigeants de l'Afrique du Sud ? Un 
groupe d’études chargé par le gouver- 
nement Reagan d’évaluer la politique 
américaine à l'égard de l’Afrique du 
Sud a conclu que la politique (f« enga- 
gement constructif » avait échoué. 
Dans son rapport publié en février, il 
estime qu’il est « important d'entre- 
prendre immédiatement » un vaste 
effort pour renforcer les liens des 
Etats-Unis avec les Noirs sud-africains 
qui « dirigeront éventuellement » le 
pays (2). 

Cette reconnaissance implicite de 
l’ANC de la part des gouvernements 
britannique et américain n’a guère été 
évoquée durant la campagne électo- 
rale, mais elle ne pouvait avoir échappé 
à l’attention du diplomate avisé qu’est 
le Dr Denis Worall et des autres candi- 
dats «indépendants». Ils choisirent 
cependant d'attaquer M. Botha sur le 
terrain des « réformes », voyant dans 
sou manquement & ses promesses un 
facteur d'aggravation du danger exté- 
rieur. S’ils n’ont pas réussi à convaincre 
les électeurs blancs, s’ils n’ont pas 
gagné cette bataille, Qs n’ont peut-être 
pas perdu la guerre. Car les « indépen- 
dants » semblent bien partager l’ana- 
lyse du lobby occidental en faveur des 
sanctions : le vrai danger est la révolte 
des Noirs, et il faut obliger les Blancs 
sud-africains à prendre conscience de 
ce danger, sans compromettre les- 
chances de l'économie sud-afri cain e où 
les intérêts de i’Occident doivent être 
sauvegardés. L’objectif est de parvenir 


B Deux articles sur le chiisme en Irak et 
au Liban dans la dernière livraison de 
MAGHREB MACHREK. (N- 115, tëvrfer- 
•naus 1997. trimestriel, 32 F. — La Documen- 
ta tum française, Paris.) 

B Ab terme «fane excellente présentation 
delà crise politique et économique eu Tunisie 
James Rupert, dans WORLD POLICY 
JOURNAL, attire ratseutioo sur les responsa- 
bfines de Washington qui a aidé l'armée à se 
renforcer. (VoL IV, rl, hiver 1986-1987, tri- 
mestriel, 5^5 dollars. - 777 United Nations 
Ku*, New-York, New-York 10017.) 

■ L’histoire et les hommes, ks problèmes 
actuels da développement : ao riche numéro 
de la REVUE DÉ L’OCCIDENT MUSUL- 
MAN et de la Méditerranée sur ie 
thème : « Désert et montagne au Maghreb » 
(N* 42-42, riraarid, nftnimrnif ( unni : 
220 F. - EÆsod, La CaI*U, 13096 Aix-e*. 
mu— .) 

B LE BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ 
LANGUEDOCIENNE DE GÉOGRAPHIE 
consacre un numéro double aux métropoles du 
mcode arabe, de Casablanca et Tunis à Ryad 
et Damas. (N-2-3, 1987» trimestriel, 150 F. 
-UMvaralCê Pa.l-Valéry, BP 5043, 
34032 MoMpeffier Cédex.) 

N Les « p h é n o mè nes ethniques » : nationn- 
Ksme ethnique, classification des races, pré- 
juges, sont les thèmes d’un dossier de la 

^^.UE INTERNATIONALE des 
( rangNCBS SOCIALES, publiée par 
ITJMesCO. (N* II, février, t rimest ri el. 98 F. 
— Editions Elis, 19, tut finira m ÇimiTii i_ 

B Dana LES TEMPS MODERNES, 
“«“■«ticlra consacres aux droits des comam- 
nantes d’origine immigrée : Pon concerne la 
France et ie code de nationalité: l'autre, la 

mnlncuJtureUe cd Crand^Bretaxne. 
“ r - - a 

. Henri Leclerc est interrogé par Ber- 

tnmd Reoouvin sur la réforme du code de 
nationalité, dans la revue ROYALISTE. 
(N* 47l, Mawaaad, 10 F. - 17, ne des 
P»ti*»-ChampB, 75001 ParisJ 


B L excellente petite revue franco- 
comtoise, L’ESTOCADE, toujours fidèle à 
son titre, traite cette fois de la « conquête de 
iÇomté . par M. Hersant. (MaHstn, Umes- 
triH, 15 F. - BP 102, Vesotd CetexJ 
B Thème du dernier POUVOIRS, dans la 
sjute de l'exploration par la revue des institu- 
tioos pui tiques françaises ; « Le président », 
(Mai, trimestriel, 79 F. - PUF, Pkris.) 

formule renouvelée, la NOU- 
VELp REVUE SOOAUSTE Ofi&e un 
"E ,U ?P C *- (Nouvelle série 
L Périodicité aoa udiqtiée, 50 F. — 10, rae 
de Sotfèruio, 75333 Cedcc 07.) 

B Qucb mot le poids, le rûte et Ta venir des 
services destines aux agriculteurs 1 ! Telles sont 
les questions auxquelles tente de répondre le 
numéro d'ÉCONOMIE RURALE. 

«rate, INA-PC, 16, 

75231 Paris Co&x&y™ 

L’AUDIOVï- 

5^ . te é^ sur « L’Europe de raudio- 

^Tn 1 fr' i i ^?Tim 49,50 F - 

^ publie un aztirie sur la 
nécessité dtme maîtrise culturelle des m m». 
tions technologiques. (N“ 

SdLw.f 5 ’ ™ * v “--. %«ss 

rare : enfants, adolescents, adultes. Sniet dm 

***”** HISTOIRE offre une syn- 
ra^e d« omnalssasces historiq^^T 

Récits, témoi- 
“f* 1 **** bilan qni 
dtoe non seulement lus, mais médités. 
SPÇcialeinem en cette fin dn 


SSKSK 

"raievipeŒ matière de procès (fqpînkm ». 
(N* 35, jaâq mensue l, 25 F. — 
Mbtmesna, 7MM Paris.) 50, 46 


& intégrer plus rapidement les Noirs 
aux institutions politiques et â la 
sphère économique, les associer aux 
prises de décision et aux activités de 
gestion. Parce que le gouvernement de 
M. Botha n’a pas tenu ses promesses de 
« réformes », il s’est attiré les critiques 
des Noirs dits «modérés», des libé- 
raux blancs (particulièrement la 
communauté des affaires, qui 
s’inquiète de l’effet des sanctions) et 
des pays occidentaux, qui pourtant 
refusent d’imposer des sanctions obli- 
gatoires. Selon un article paru ie 
6 mai 1987 dans le Bulletin d’Afrique 
du Sud publié par l’ambassade à Paris, 
* en dépit des contraintes internatio- 
nales pesant sur son commerce exté- 
rieur. la RSA continue d’enregistrer 
un excédent important de sa balance 
commerciale, qui, pour le premier tri- 
mestre de l'année, atteint 3,466 mil- 
liards de ronds... La baisse des impor- 
tations est imputable essentiellement 
aux échanges avec l'Europe, qui. tout 
en restant le premier partenaire com- 
mercial de la RSA. voit ses exporta- 
tions vers la RSA- passer de 2,44 mil- 
liards au premier trimestre 1986 à 
2J96 milliards de ronds un an plus 
tard. En revanche, le montant des 
importations européennes en prove- 
nance de la RSA a progressé de 2.663 
milliards de ronds à 2,852 milliards 
de ronds. » 

En mars dernier, l’Afrique du Sud a 
pu conclure un accord avec les banques 

(I) Financial Times. 27 mars 1987. 

„&. Int *™ailonal Herald Tribune. 
12 février 1987. 


en France (et pas seulement chez les jmiBH 
grés). (N- 68, trimestriel, 16 F. - Cotre 
national de docamestation pédagegiqae, 
25. me d'uni, 75230 Paris Ce«fcx0!Ê) 

S * Oü va h FEN ? », se demande Alain 
Beitone dans PÊCOLE EMANCIPEE qui 
évoque des risques de «scission». fN» 14. 
5 mai, bimensuel, 14 F. - 35. ne jPSmre- 
BwwsoIIette. 76770 Malmmay.) 

«EVUE FRAN- 
ÇAISE D’ÉTUDES AMÉRICAINES, trois 
articles sur le premier mai 1886, etmrhsori- 
Mes du mouvement ouvrier américain. 

100 F - - Presses 
wrmltafres de Nancy, 25, tue Banm-Loefe. 
HP 454, 54001 Nancy CefcxJ 
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L’EXTRÊME DROITE EN AFRIQUE DU SUD 

le piège de l’immobilisme 


créditrices étrangères pour rééchelon- 
ner sur trois ans sa dette de 13 mit . 
Hards de dollars à l’égard des banques 
commerciales- L’arrangement levait 
une grande incertitude pesant sur l'éco- 
nomie dû pays et le Dr Gerhard de 
Kock, gouverneur de la Banque de 
réserve, a pu le décrire comme • un 
très bon accord pour l'Afrique du Sud 
et ses créditeurs ». De fait, on s’attend 
que cet accord facilite la tâche du Parti 
national au pouvoir (3). 

Pour beaucoup d’observateurs, en 
acceptant de réé c helo n ner sur trois ans 
la dette sud-africaine, les banquiers 
étrangers ont apporté une preuve évi- 
dente que les avis sont en train de chan- 
ger à Tcxtérieur, quant à la stabilité 
politique et & la puissance économique 
de ! -Afrique dn Sud. Le gouvernement 
de Pretoria, quant à lui, semble satisrx- 
fah de ce vote de confiance, principale- T 
ment dû an succès a p p a re nt des auto- 
rités dans leurs efforts pour contenir les 
émeutes dans les cités noires. Pourtant 
la répression ne règle en rien les pro- 
blèmes, elle se saurait tenir lieu de 
«réforme» : 

Depuis les récentes élections, où la 
tendüice des Blancs à voter pour 
l’extrême droite s’est affirmée, les 
autorités semblent pins soucieuses que 
jamais de mettre en œuvre la ségréga- 
tion raciale dans le logement, en dépit 
des ineitafioas contraires des hommes 
d’affaires et autres libéraux. Le pro- 
blème du logement est certes l’un des 
plus urgents aujourd’hui, mais les plus 
graves difficultés tiennent encore i la 
persistance de la législation sur les 
zones de résidence qui organise, on le 
sait, le regroupement géographique des 
individus et des entreprises selon 
l’appartenance raciale. Les partis 
d’opposition et des organisations anti- 
apartheid, comme le Front démocrati- 
que uni, l’Organisation du peuple aza- 
nien et les syndicats, ont demandé 
Tabdition de cette loi de 1950 comme 
Tune des « réformes » les plus 
urgentes. Dans de nombreuses régions 
dn pays, cette, législation est ouverte- 
ment violée par des familles indiennes, 
et africaines privées de loge- 
ment. Des sociétés américaines sont 
entrées dans la voie de ce qu’on appelle 
la. « désobéissance civile » en mettant 
des logements à la disposition de leurs 
employés de couleur dans des zones 
blanches, et cela a conduit le gouverne- 


ment â crier à r ingérence extérieure, 
lui-même refusant, pour ne pas aggra- 
ver ses difficultés avec l'électorat le 
plus à droite, tontes les suggestions 
visant à faire -rapporter la législation en 
ce domaine. En mais dernier & Ermeio, 
devant 1 200 électeurs du Parti natio- 
nal, M. Botha a clairement fait savoir 
que, s’il n’était pas marié avec la légis- 
lation sur les zones de résidence an 
point d’en faire un instrument de sa 
politique, le principe n’en serait pas 
remis en cause tant qu’il serait au pou- 
voir (4). A coup sûr, il est pris entre 
deux contradictions : les nécessités éco- 
nomiques du pays et l’obligation de 
ménager les travailleurs blancs. 

Selon des précisions apportées 
devant le Parlement au début de cette 
année par M. Chris He nnis, minist re 
dn développement constitutionnel, ü y 
avait, à la fin de 1986, 4SS zones de 
résidence pour les Blancs 
(789 885 ha), 361 pour les métis 
(97 423 ha) et 127 pour les Indiens 
(50 673 ha). Soit plus de 84 % des 
terres co n cer n ées réservées aux Blancs, 
qui déjà possèdent plus de 80 % de la 
superficie du pays. 

Un autre problème crucial est celui 
des déplacements de population. 
Depuis l’accession des narinnaiig»^ au 
pouvoir en 1948, plus de 3 miTlînns de 
Noirs ont été « réinstallés » de force 
dans des bantoustans on en d’autres 
lieux, sans qu’on leur leur 

avis. Des millions de gens ont ainaî 
perdu la nationalité sud-africaine. 
Selon M. Chris Heunis, 64 1 80 Noirs 
ont été « ré installés » en Afrique du 
Sud ou dans des bantoustans durant 
l’année 1986, malgré les promesses du 
gouvernement d’abolir les déportations. 
Celles-ci vont se poursuivre : en effet, 
le ministre a indiqué que 7 villes on 
communautés (6 an Transvaal, 1 dans 
la province du Cap), ayant au total 
quelque 22 000 habitants, avaient été 
retenues pour de nouvelles opérations 
de réinstallation (5) ». 

Tout futur, gouvernement, quel qu’il 
soit, devra assumer les conséquences de 
cette politique. En aura-t-il les 
moyens ? Dans quelle mesure les 
« réformes » de M. Botha aideront-elles 
à résoudre ces difficultés ? Les « indé- 
pendants », pour leur part, s’y seraient- 
ils pris autrement ? 


One veulent les libéraux blancs ? 


L ES « indépendants » afrikaners, tel 
le D Wornll, savaient bien qu’ils 
ne pouvaient sérieusement entamer 
l’écrasante majorité dont dispose 
I’actnel gouvernement au Parlement. 
Le Parti fédéral progressiste (PFP), 
dont ils partagent certaines options 
politiques, a subi une sévère défaite 
électorale. Non seul ement l’électorat 
blanc favorable à des « réformes » est 
trop minime pour offrir une base à la 
politique de changement, mais tout 
accès à la majorité noire lui est fermé, 
sur le plan institutionnel et légaL H lui 
faut donc attendre le moment où des 
« réformes » viendront lui donner 
r&ccès an vote des Noirs. Car leurs suf- 
frages pourraient être décisifs pour lui, 
à un jour les organisations illégales 
comme l’ANC on le PAC, ou non 
reconnues comme l’UDF et l’AZAPO, 
étaient admises dans la vie parlemen- 
taire. L’UDF multiracial, en particu- 
lier, offre exactement ce genre de pont 
dont les réformistes blancs ont besoin 
aujourd’hui pour a c céder à la commu- 
nauté noire et à un éventuel gouverne- 
ment multiracial avec la pa rt icipation 
de FANC ou, à défaut, avec des diri- 
geants comme M. Gatsha Butheüezi, 
chef du bantoustan du Kwazulu et dn 
mouvement zoo km iniratlia, qui d’ail- 
leurs reçoit toutes sortes de marques de 
reconnaissance à l’étranger — les auto- 
rités françaises, par exemple, ne lui ont 
pas ménagé leurs éloges lors de sa 
récen te visite à Paris où ü a été reçu 
par le premier mimstee, M. Jacques 
Onrâc; et par k ministre des drttits de 
l'homme, M. Claude MalhnreL 

Le PFP et k groupe des nouveaux 
«indépendants» ont donc courtisé 


ropinioa noire modérée, notamment la 
nouvelle classe moyenne des milieux 
d’affaires et professionnels. Tous deux 
ont activement soutenu le projet d’amé- 
nagement constitutionnel an 
Natal (6), conçu par M. Gatsha 
B nt h e lezL 

Cette p ropo si t i on, envisageant réta- 
blissement d’un gouvernement multira- 
cial dans la province du Natal, a 
d’abord été catégoriquement rejetée 
par le g ouverne m ent de M. Botha, qui 
craignait que ce projet ne débouche sur 
une domination des Noirs — mais il 
semble s’être ravisé. Une telle solu- 
tion, en fait, correspond davantage anx 
souhaits des libéraux : un Parlement 
multiracial, dont l’une des Chambres . 
sentit élue selon le principe «un 
homme, une voix» et l’antre sur une 
base ethnique pour garantir les droits 
des minorités (6). 

Dans k Star, k quotidien qui a k 
plus fort tirage, un commentateur noir 
écrivait récemment : «Les indépen- 
dants comme les progressistes (du 
PFP I ne veulent pas d'un Etat sud- 
africain unitaire, où le gouvernement 
serait déterminé par le suffrage uni- 
versel des adultes; ils préfèrent une 
Afrique du Sud balkanisée, selon 
diverses appellations de bon 
teint (7). » 

Voilà un an que l’état d’urgence a 
été de nouveau proclamé, et la plupart 
des détenus emprisonnés 1e 12 juin 
1986 sont toujours sous les venons. Des 
sources proches du gouvcmei nent esti- 
ment que cet état d’exception pourrait 
d urer encore trais ans. Est-ce k délai 
nécessaire pour que k président Botha 
parvienne à convaincre les électeurs 
blancs de la nécessité d’une autre 


LA PROGRESSION DE L'EXTREME DROITE AUX ELECTIONS DU 6 MAI 1987 



* réforme » : une autre Chambre sépa- 
rée, pour les Noirs cette fois, au Parle- 
ment ? En fait, les Blancs sont déjà pris 
de court : l’idée d’une représentation 
séparée est rejetée par la plupart des 
organisations anti-apartheid et par le 
lobby réformiste. 

Une fracture est intervenue jusque 
dans les rangs des conseillers munici- 
paux Doirs, si controversés, et cela 
pourrait compliquer la tâche du gou- 
vernement (ou même celle des rebelles 
« indépendants ») pour trouver des 
dirigeants noirs qui acceptent de parti- 
ciper à ce new deal. Jusqu’en février de 
cette anné e, la plupart des 240 respon- 
sables locaux noirs étaient représentés 
au sein de l'Association des conseils 
urbains sud-africains (UCASA), 
reconnue par 1e gouvernement Mais 
l’hégémonie de cette association test 
maintenant concurrencée par une orga- 
nisation qui a fait scission, l’Union des 
municipalités d’Afrique du Sud (Uni- 
ted MumdpaUties of South Africa, 
UMSA), dont les chefs demandent la 
levée des mesures restrictives à L’égard 
des organisations bannies et un dialo- 
gue avec FANC. 

LTJCASA, quant à elle, a accepté 
de siéger dans les conseils statutaires 
locaux mis en place par les autorités 
pour mettre à Fessai une formule pré- 
voyant la participation (séparée) des 
Noirs au gouvernement (8). 

Les groupes anti-apartheid et une 
large majorité de la population afri- 
caine dénoncent les conseillers munici- 
paux comme colla borationnistes et les 
tiennent responsables, t ont autant que 
k gouvernement, de la condition faite 
aux millions de victimes de l’apartheid. 
Lear conviction est que, sans ces colla- 
borateurs noirs, l’apartheid ne pourrait 
fonctionner. 

Seuls les Blancs ont voté lors des 
élections du 6 mai 1987, auxquelles 
479 candidats — nombre record — se 
sont présentés. Une nouvelle consulta- 
tion électorale doit avoir lieu daiw deux 
ans, selon la Constitution mise en 
œuvre en 1984 et qui donne anx mino- 
rités métisse et indienne k droit de sié- 


ger dans des Chambres séparées. A 
l'époque, les Noirs étant exclus de 
cette « réforme », une explosion de vio- 
lence avait alors déferlé sur tout k 
pays, en signe de protestation. 

Les troubles n’ont pas cessé depuis, 
faisant quelque 2 500 morts, principa- 
lement parmi les Africains. A deux 
reprises, l’état d’urgence a été pro- 
clamé pour organiser la pire des ré{»es- 
sîons qne l'Afrique du Sud ait connues. 
Selon le gouvernement, moins de 4 000 
personnes étaient emprisonnées Hnn* 
les derniers mois de 1986 en vertu de 
Fêtât d’urgence. M. Adriaan Vlok, 
ministre de la loi et de l’ordre, a 
déclaré devant le Parlement au début 
de cette année qne le nombre total des 
personnes détenues depuis juin 1986 
n’atteignait pas le chiffre de 20000 
avancé par les groupes d’opposition. 
Mais ce genre de contestation ne 
trompe personne depuis bien long- 
temps (9). 

Farce que la presse a reçu rinterdic- 
tion de rendre compte de l’agitation et 
de la répression, spécialement sous 
forme de reportages télévisés, k conflit 
civil se déroule dans l'ombre. Mais de 
récents procès politiques en diverses 
régions du pays révèlent qu’une lutte 
farouche est en train de se livrer, «an* 
que l’on puisse toutefois en apprécier 
toute l’étendue. Selon k Weekly Mail. 
journal qui fait autorité, dans la seule 
année 1986 plus de 11 000 personnes 
auraient été inculpées pour incidents 
« liés à l’agitation » dans les cités sud- 
africaines (10). Certes, de récentes 
décisions de la Cour su pr ê me avaient 
levé quelques restrictions pesant sur k 
travail des jour nalistes, mais la censure 
continue d’exister et de nouvelles 
mesures de contrôle sont venues res- 
treindre la liberté de l'information au 

lendem ain dea éleç rirare . 

Tandis que les troubles se sont nota- 
blement atténués dawt les cités noires, 
la lutte des travailleurs prend de 
l’extension. Ces derniers mois, des mil- 
liers de cheminots, d’employés de l'ali- 
mentation et de mineurs ont participé à 
de grandes grèves. Dix persommes au 
moins ont trouvé la mort dans une 


grève dans La société publique des 
South African Transport Services. 

Les syndicats noirs, telle ‘Union 
nationale des mineurs (National Union 
of Mineworkeis, NUM), haussant de 
plus en plus k ton pour réclan er les 
droits politiques et dénoncer 1e système 
capitaliste, et il est de plus en plus pro- 
bable qne les événements vont . ussi se 
jouer dans la sphère économique. La 
NUM, qui ne cesse de {vendre de 
l’importance, est affiliée au Congrès 
des syndicats sud-africains (Congress 1 
of South African Trade Unions, 
COSATU), qui revendique plus de 
500000 adhérents et qui est la cible- 
des pressions gouvernementales depuis 
les tragiques événements liés à la grève 
des cheminots. Lors de son congrès 
annuel à Sowcto, en février dernier, la 
NUM a adopté la Charte de la liberté 
de l’ANC, qui se prononce, entre, 
autres, pour la nationalisation des 
mines. 

Dans sa déclaration annuelle publiée 
en mars, la société Higbveld Steel and 
Vanadium Corporation exprime cette 
opinion :• Il est extrêmement difficile 
défaire des prévisions dans la situa- 
tion présente . car il est clair que 
d’importants changements doivent être 
apportés dans les domaines politique 
et social pour que les pressions de 
l’extérieur prennent fin. Il est donc 
essentiel que le gouvernement mette en 
oeuvre le processus de réforme, et il 
faut souhaiter que l’électorat blanc lui 
délivre clairement ce message aux pro- 
chaines élections. » Mais l’électorat 
blanc ne Fa pas entendu de cette 
oreille. 

BOKWE MAFUNA. 

(3) Financial Times. 25 mea 1987. 

(4) Star. 28 mais 1987. 

(5) Weekly Mail. 27 mais-2 avril 1987. 

(6) International Herald Tribune. 
27-28 décembre 1986. 

(7) Star , édition internstionale. 
28 mais 1987. 

(8) Weekly Haü. 6-12 mars 1987. 

(9) International Herald Tribune , 
13 main 1987. 

(10) Weekly Mail, 20-26 mais 1987. 
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ÉCHEC DU PLAN CRUZADO, MORATOIRE 

La démocratie brésilienne à la 


c 


^,'E début de Pan IH delà Nouvelle République est marqué au 
Brésil par une montée d’incertitudes et de tensions politiques. 
L'inflation, réduite pendant quelques mois par le plan Cruzado, a 
repris de plus belle pour atteindre 21 % pendant le mois d’avril 
1987. Craignant l’épuisement des réserves de devises, le gouverne- 
ment a engagé - enfin - une partie de bras de fer avec les ban- 
quiers internationaux après la suspension, le 20 février dernier, du 
paiement du service d’une partie de sa dette extérieure. 

Le changement des principaux responsables de l’économie en 
mars et avril - en particulier le départ du ministre des finances, 
M. Dilson Funaro, devenu la bête noire des banquiers internatio- 
naux à cause du moratoire partiel — reflète le désarroi du prérident 
Sarney devant la crise économique et politique. Un désarroi qui l’a 
conduit à décider d’abréger d’une année la durée de soo mandat 
«ans que ce recul ait pour autant désarmé ceux qui lui reprochent 
de ne plus être à la hauteur de la situation. 


Par 1GNACY SACHS 


La passation du pouvoir A un prési- 
dent civil par les militaires le 
15 mais 1985 marqua le retour du Bré- 
sil â la démocratie, après vingt et une 
années de régime autoritaire. Plutôt 
que de braver le puissant mouvement 
populaire en faveur du rétablissement 
des libertés démocratiques, l’armée 
accepta de retourner dans les casernes 
i trois conditions: qu’on fasse, table 
rase du passé et qu'aucune poursuite ne 
soit engagée contre les responsables de 
la violation des droits de l’homme et 
des nombreux scandales financiers, que 
l'armée et le redoutable Service natio- 
nal de l’information gardent intactes 
leurs structures ; enfin, que le président 
soit élu aux termes de la Constitution 
autoritaire en vigueur par un collège 
électoral et non au suffrage universel. 
Ce dernier point permit de se mettre 
d’accord sur le nom de Tancredo 
Neves, candidat du plus grand parti 
d'opposition - le Parti du mouvement 
démocratique brésilien (PMDB) • — 
acceptable pour les généraux. M. José 
Sarney, ancien dirigeant du Parti 
social-démocrate (PSD) au pouvoir, se 
rallia à la candidature de Tancredo 
Neves et fut élu vice-président. Il allait 
devenir le premier président de la Nou- 
velle République, car Tancredo Neves, 
opéré d’urgence le jour même de la 
passation des pouvoirs, mourut peu 
après. 

• Directeur du Centre de recherches sur le 
Brésil conte m porain 2 l'Ecole des hautes 
études en saencea sodaks. Paris. 


La Nouvelle République se donna 
deux objectifs principaux : 

— consolider les institutions démo- 
cratiques en se dotant d’une nouvelle 
Constitution et en procédant à l’élec- 
tion d’un président au suffrage univer- 
sel au terme du mandat du président 
Sarney, dont la durée était fixée, au 
départ, à six ans; 

— s’attaquer à la pauvreté absolue 
et réparer les injustices sociales accu- 
mulées sous le régime autoritaire sans 
pour autant remettre en question la 
logique de développement capitaliste. 

L’option en faveur d’une croissance 
avec redistribution impliquait, avant 
toute autre chose, le refus de continuer 
à appliquer la politique d'austérité pré- 
conisée par le FMI au nom de la lutte 
contre l'inflation. Le pas fut franchi à 
la mi-1985, et l'année se solda par une 
croissance de près de 8,5 % et une forte 
réduction du chômage, mais aussi par 
une poussée de l'inflation qui dépassa 
le rythme annuel de 200 % au début de 
1986. 

C’est pourquoi, le 28 février 1986, le 
gouvernement se décida à frapper un 
grand coup. Il procéda à une réforme 
monétaire accompagnée du blocage 
des prix. Les salaires furent légèrement 
revalorisés par rapport à leur valeur 
moyenne au cours de la période de 
référence, et le principe fut accepté de 
leur ajustement automatique chaque 
fois que l’inflation dépasserait 20 %. Le 
plan Cruzado, comme le plan Austral 
en Argentine, se proposait d’éliminer 


UN LIVRE DE CELSO FURTADO 

Après le « miracle » 

D ANS fe Brésil après le a miracle » (1) K économiste Celso Furtado livre au 
lecteur de langue française cinq essais publiés au Brésil entre 1987 et 
1984 et qui, ensemble, restituent bien la pensée de fauteur sur le pays 
et sur r économie internationale au dâxit des années 80. La force de f ouvrage 
réside dans la trame unique qui sous-tend aussi bien r analyse de la réalité socio- 
économique d'une région critique (le Nordeste, investi d'une fonction quasi 
messianique) que le cfiagnostic de blocage porté sur le modèle de développement 
brésilien (endettement externe et public, inégalités croissantes, déséquilibres 
écologiques, aliénation culturelle) ou de décryptage des grands mouvements qui 
réorganisent fa production et les échanges au niveau international (pouvoir crois- 
sant des multinationales, affaiblissement des Etats, désordre monétaire). 

La p e r s pe c tive historique domine, ainsi qu’une vision humaniste de faction. 
Le livre éc lairer a tout ceux qu’a pu étonner la nomination, en 1985, de Celso 
Furtado comme ministre de la culture de la Nouvelle République. 

A ceux qui s’intéressent au long cocas des économies en développement, à 
ceux qui ont la charge de piloter le Brésil, les travaux de Furtado apportait des 
références indispensables : le diagnostic du passé permet d'énoncer clairement 
ce que devrait être une croissance qui serait en même temps un véritable déve- 
loppement. 

Mais ce type de discours peut paraîtra éthéré au regard des problèmes 
qu'affrontent les actuels responsables de f économie brésilienne. La recherche 

d'un nouveau m odè le de développement n'est pas encore à f ordre du jour, 
« mangée > par les préoccupations du court terme — auxquelles On para à coups 
d'expédients — cependant que la question du pouvoir relativise chaque jour 
davantage les problèmes économiques. 

Un incfice parmi d'autres en est l'affaiblissement du secrétariat au pian, vidé 
d'une grande partie de ses attributions après le départ de M. Joao Sayad. 

Discrète dans h Brésil après Is « trvrada a. la question du pouvoir n'était, B 
est vrai, pas facile à évoquer avant 1985. Depuis, les années Sarney ont succédé 
aux années Figueirado, et la Brésil se trouve en plane transition vers la démo- 
cratie. Une transition qui ne va pas de soi tant sont forts les reliquats de l'autori- 
tarisme. Jusqu'où et comment celui-ci régressere-t-B ? 

Plan ou projet, le Brésil a besoin d'un cadre de moyen terme qui permette A 
la fois d'apurer le passif (l'endettement, les erreurs de gestion et de stratégie) et 
de jeter les bases d'une nouvelle croissance. Qui peut faire ces choix en toute 
légitimité ? Comment y associer la population et las corps intermédiaires ? 
Comment réaliser cette participation populaire que Furtado appelle de ses voeux 
pour une croissance plus juste et {dus respectueuse de la culture nationale ? 

L'économiste peut seuleme nt dire ce qui est possible. H reviendra au poff- 
tique d'arbitrer entre dette financière, dette sociale et intérêts particuliers. Le 
Brésil a un besoin urgent d'habiles négociateurs obsédés par un plan. 

PATRICK POSTAL. 


(I) Celso Furtado : le Brésil après le - miracle - (préface d’Ignacy Sachs), Éditions 
de la Maison des sciences de l'homme, Paris, 1 987, 146 pages, 125 F. 


r« inflation inerticDc *, c’est-à-dire la 
projection dam l’avenir de l'inflation 
passée. H connut, an début, un très 
grand succès, une adhésion enthou- 
siaste du public et provoqua une vérita- 
ble explosion de la consommation que 
même la levée d'on emprunt obliga- 
toire et un relèvement drastique 
d’impôts indirects sur les voitures et 
l'essence ne parvinrent pas à maîtriser. 

Paradoxalement, le président Sarney 
devint prisonnier puis victime de sa 
popularité. Ayant promis l'élimination 
totale de l'inflation, il s'opposa A toute 
modification des prix avant l'échéance 
électorale dn 15 novembre 1986, alors 
que certains aménagements devenaient 
nécessaires pour éviter les pénuries, le 
marché noir et la spéculation. 

Les élections du 15 novembre 1986 
se traduisirent par un raz de marée en 
faveur du PMDB. Ce parti fît élire 
vingt-deux gouverneurs d’Etat sur 
vingt-trois et s'assura une solide majo- 
rité & la Chambre des députés et au 
Sénat qui, ensemble, remplissent les 
fonctions d* Assemblée constituante. 

La victoire du PMDB et l'échec rela- 
tif du Parti du front libéral (PFL) - 
second parti de la coalition gouverne- 
mentale - affaiblirent la position per- 
sonnelle du président Sarney, rendant 
plus difficile son rôle d’arbitre entre les 
différentes forces politiques en pré- 
sence, d’autant que la durée de sou 
mandat dépend du vote de la Consti- 
tuante (1). 

La situation sociale connut un brus- 
que retournement lorsque, au lende- 
main des élections, le gouvernement 
lança un nouveau plan d'austérité en 
relevant les taxes sur les voitures, les 
cigarettes, les boissons et les tarifs des 
services publics. Il ne fut plus possible 
de réprimer l’inflation, qui atteignit 
17 % en janvier 1987, 15 % en février 
et 13 % en mars. 

Alors que la cote de popularité du 
président fondait, des grèves pour rai- 
sons salariales éclatèrent. Pour proté- 
ger les raffineries de pétrole, le prési- 
dent fît appel à l’armée. Il n'y eut pas 
d’incidents, et des compromis furent 
trouvés, mais le message adressé aux 
syndicats était tout de même clair. Les 
rapports se détériorèrent aussi entre le 
gouvernement et Ja puissante fédéra- 
tion des industries de Sao-Paukx De 
leur côté, les organisations de produc- 
teurs ruraux, dominées par les grands 
propriétaires fonciers, organisèrent à 


B rasilia une manifestation pour récla- 
mer de meilleurs prix. 

C'est «fans ce climat très lourd que le 
gouvernement prit la décision du mora- 
toire sur la dette, en espérant sans 
doute que répreuve de force avec les 
banquiers internationaux parviendrait 
à ressouder derrière lui l'opinion publi- 
que et rendrait possible un troisième 
plan de redressement qui, cette fois-ci, 
s'attaquerait aux problèmes structurels 
hérités du régime autoritaire. 

A vrai dire, ces problèmes auraient 
dû être abordés dès 1985 avec la 
réforme monétaire, qui avait permis de 
voir que le Brésil était malade d’une 
répartition des revenus et des richesses 
parmi les pins inégalitaires au monde, 
qu’il traînait une dette extérieure 
impayable qui, A son tour, engendrait 
une dette intérieure impossible à gérer 


et des taux d'intérêt bancaires aber- 
rants. 

22 fallait donc réaliser une réforme 
fiscale et une réforme agraire tout en 
renégociant la dette extérieure, en 
consolidant la dette intérieure et en 
réduisant drastiquement le loyer réel 
de l’argent, condition sine qua non 
pour la reprise d’investiss emen ts pro- 
ductifs. Or tout s’était passé comme â 
an avait mis le patient sur la table 
d’opération avec une anesthésie aux 
propriétés euphorisantes (le plan Cru- 
zado), puis oublié de faire L’opération. 

L’euphorie qui suivit le plan Cru- 
zado, la flambée de consumérisme et le 
taux élevé de croissance — 3 a dépassé 
8 % eu 1986, ce qui place le Brésil A la 
tête du palmarès mondial — eurent un 
effet démobilisateur sur les mesures 
structurelles. Tout se passa, une fois de 

Ï ilus, comme si la croissance élevée suff- 
isait à elle seule pour prendre en 
char ge tons les problèmes de la société 



UN PAYSAN DU NORDESTE 
L’éternelle attente d'une réforme agraire 


f Alain Keler-Sygma) 


Comment payer une dette de 110 milliards de dollars 


L A marge de manœuvre de M. José Sarney a été fortement 
imitée par le service de la dette extérieure et son corol- 
laire, la dette intérieure. Aucun pays, aussi riche soit-il, ne 
saurait supporter A la longue que 5 % de son PIB — environ un 
quan de son épargne potentielle et la moitié de ses ex p ort a tions 
— soient drainés chaque année vers I* étranger pour payer les 
intérêts d'une dette extérieure de 1 10 milliards de doOars. 

Le Brésil a subi cette contrainte pendait plusieurs années, 
en dépit d'une évolution très défavorable des cours internatio- 
naux des produits primaires et des pratiques protectionnistes 
des pays industrialisés. Cet expiât a été possible parce que le 
paya s'était engagé, après la crise du pétrole de 1973, dans un 
programme ambitieux d'expansion des Indust ri es de base et des 
biens d'équipement se substituant aux importations et parce 
que la croissance rapide de l'économie, en 1985 et 198 6. a été 
assurée par une meilleure utilisation des capacités de production 
existâmes sans exiger d’investissements nouveaux (1). 

Mais, pour racheter aux exportateurs privés les devises 
nécessaires au service de la dette extérieure et pour continuer à 
recycler aussi la dette intérieure accumulée par le régime mili- 
taire, il a fallu procéder continuellement à des émissions de 
titres offerts à des taux d’intérêt rémunérateurs. 

Le Brésil se tr ans f orma ainsi, au lendemain de la réforme du 
cruzado, ai un paradis pour le capital financier et les spécula- 
tions de tout genre : le secteur financier absorbe aujourd'hui plus 
de 10 % du PIB, soit l'équivalent de toute la production agricole. 
Lee taux réels d'intérêt demandés par les banques ont atteint 
des niveaux sans précédera (3 % par mois et plus au-dessus du 
taux d’inflation I) : le fonctionnement des entreprises ne dispo- 
sant pas de fonds de roulement propres s'en trouve fortement 
pénalisé, de nombreuses petites entreprises menacent de 
déposa leur bilan et, bien entendu, les investissements 
productifs sont pratiquement paralysés, à l'exception de ceux 
financés par les prêts bonifiés de la Banque nationale de déve- 
loppement économique et social, ce qui renforce la dépendance 
traditionnelle de l'industrie privée envers le secteur public. 


Les tentatives de renégociation (et non pas de ample 
rééchelonnement) de la dette ayant échoué devant f* intransi- 
geance des banquiers internationaux et les solutions préconisées 
par le FMI étant inacceptables parce qu'elles mènent A la réces- 
sion, au chômage et à l'aggravation de la misère, le Brésil 
n’avait d'autre choix que le moratoire. H en a choisi une variante 
modérée pour rréeux appuya sa démarche, proposant une négo- 
ciation poétique sérieuse au fieu d'interminables escarmouches 
techniques avec les banquiers. 

En ce sens, la décision de trancha le nœud gordon de la 
dette s'imposait comme un préalable è toute tentative de poli- 
tique réformiste. On ne peut que s'étonna qu'elle ah été prise 
aussi tard, A un moment où le Brésil ne disposait plus des 
mêmes atouts qu'au lendemain de la réforme du cruzado : 
l’appui enthousiaste des citoyens ; une situation très confortable 
du commerce extérieur et des réserves de devises; enfin, 
f accueil favorable de la réforme du cruzado par les milieux 
économiques internationaux. 

Aujourd'hui. la partie de bras de for engagée avec les 
banques internationales sera beaucoup plus dure, d'autant plus 
que la solidarité des pays du tiers-monde a du mal à se concré- 
tiser et que les pays endettés ne parviennent pas è opposer un 
front uni au cartel des banques internationales et des pays 
créanciers réunis dans le Club de Paris. 

En tout état de causa le moratoire, à lui seul, ne saurait 
suffire. Il doit se doubla d'une consofidetion de la dette inté- 
rieure et (fuie réduction des taux réels d'intérêt comme préa- 
lables à une restructuration durable de l'économie brésilienne. 

LS. 


. O) Foar phu de détails voir, entre astres, Ignacy Sachs, «les 
BrfS E,*' FrobIijnes * Amérique latine, P tris, a* 78, 
f,.^ p CSt ? i9 ? 5 ’, pp ' 97-114 e* « Growtb and Po r e rty : Sorte Lessons 
*’ par Ignacy Sachs pour le World Institnte 
toEk^^ î> go nolnMa Research de rUmvcmté de. Nation* 



1260 Nyon — Suisse A 20 minutes de Genève, sur les rives du lac Léman 


Etablissement médical privé de réputation inter- 
nationale offrant une thérapie séparée pour les 
affectons d'ordre psychiatrique, le sevrage et la 
réhabilitation alcoolique; la désintoxication, les 
soins aux personnes âgées. Personnel multi- 
lingue. 

TéL 622/611 581 — Télex 419.021 
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SUR LA DETTE, MAINTIEN DES INÉGALITÉS 


recherche d’une politique économique 


brésilienne, en particulier ceux des cou- 
til es les plus défavorisées. Le patient 
finit par se réveiller. Son état avait 
e mpir é» l’anesthésie ne fawmi» ping 
d’effet, mais il était désormais très dif- 
ficile de rappliquer une seconde fois. 
Maintenant» l’opération allait se faire 
à vif. 

Sur le plan politique, les visées réfor- 
mistes du gouvernement de M. Sarney 
sont paralysées par l’impossibilité de 
dégager le consensus indispensable & 
leur mise en œuvre. Il n’y a consensus 
que pour le refus d’une austérité 
d&oucbant sur la récession. Mais il 
s’arrête là. Les structures institution- 
nelles et les pratiques politiques sont 
encore très fortement imprégnées de 
dientélîsme. 

SI la société civile s'exprime 
aujourd’hui plus que dans le passé à 
travers les mouvements sociaux, la vie 
associative et les communautés ecclé- 
siales de base, presque tout reste à faire 
encore pour moderniser les partis poli- 
tiques, éliminer les pratiques popu- 
listes, le jeu des influences personnelles 
et ce qu’on appelle la « privatisation de 
l’Etat Comme l’a remarqué Aspasia 
Camargo, les difficultés auxquelles se 
heurte la réforme administrative de 
l’Etat montrent & quel point le fossé se 
creuse entre les potentialités de l’appa- 
reil productif en pleine expansion et la 
façon obsolète de gérer l’ordre 
social (2). 

L E pouvoir continue d’être exercé 
par un président solitaire assisté 
d'une * technocratie éclairée », sam 
que les conditions d’un pacte social 
autour d’un projet réformiste soient 
vraiment assurées. A l’heure actuelle, 
« l'Etat n’est pas encore arrivé aux 
souterrains de la société, à la périphé- 
rie. des grandes villes, aux exclus ou 
aux demi-citoyens, pas plus que les 
équipements publics, les services, les 
contrôles et les droits qui accompa- 
gnent le pouvoir public (3) ». 

C’est pourquoi une grande responsa- 
bilité incombe A l’Assemblée consti- 
tuante ^(4). et aux gouverneurs démo- 
cratiquement élus le 1S novembre 
1986. Bs cint devant eux une rude 
tâche : renforcer, à travers une déoen- 
traiîsatiàa , effective, le rôle de la 
so«é#!^ciÿü<^ mais en- même temps 
légftxmer TEtat en tant que véritable. 
res publica. 

Les débuts des travaux de r Assem- 
blée constituante furent difficiles. Les 
députés et les sénateurs se sont enlisés 
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BICHES ET PAUVRES A SAO-PAULO 
e de nEgfl g tr les exclus et les tkat pour des deud-titoyeus 


(Alton KelerSygptaj 


dans des débats procéduriers intermi- 
nables. Quant au gouvernement, il 
semble désarçonné par le brusque 
retournement de la situation et, le 
moratoire mis à part, tarde à proposer 
une sortie de la crise. Les rapports 
entre le président et le parti majoritaire 
sont de plus en plus difficiles. Le 
PMDB voudrait une plus grande part 
de responsabilité d»m la définition de 
la politique, mais ne parvient pas à arti- 
culer un programme d’action capable 
d’enrayer la dégradation du climat 
politique^ social et économique. Il man- 
que d'unité et plusieurs de ses diri- 
geants re positionnent déjà comme can- 
didats aux prochaines élections 
présidentielles. - Cela - laisse présager 
une période trouble de plusieurs mois, 
suivie d'une année électorale, avant 
qne la situation politique se décante et 
que le pays retrouve 1a pleine légitimité 
démocratique. 


Trois possibilités s’offrent mainte- 
nant an Brésil : 

— faire amende honorable auprès 
du FMI, en s’engageant dans une solu- 
tion à la mexicaine ; 

— appliquer en fait les prescriptions 
du FMI, en les enrobant d’une rhétori- 
que censée montrer à l’opinion publi- 
que, comme l’a fait le Nigéria, que le 
plan d’austérité est du cru national ; 

— s’efforcer de rattraper le temps 
perdu et s’engager dans une voie réfor- 
miste essayant de concilier une crois- 
sance forte avec le redressement des 
déséquilibres sociaux et la consolida- 
tion de la démocratie. 

Les deux premières variantes 
seraient risquées, dans la mesure oh 
elles compromettraient les chances 
d’un consensus politique Incluant les 
travailleurs et les classes moyennes. Un 
autoritarisme plus ou tiymxt camouflé 
ue peut pas être exclu, à l’heure 


Un nouveau dirigeant pour lé parti au pouvoir 


actuelle, dans FhypothSse d'une austé- 
rité prolongée. 

En revanche, l’option réformiste de 
croissance avec une redistribution 
réelle continue d’être possible, et même 
moins difficile à réaliser au Brésil que 
dans tout autre pays du tiers-monde 
grâce à la conjonction des quatre fac- 
teurs suivants : 

— important potentiel économique 
permettant d’assurer un taux élevé de 
croissance à travers une stratégie tour- 
née vers le marché intérieur (ce qu’il 
ne faut pas confondre avec Tautarcie) ; 

— abondantes ressources naturelles 
créant, A condition de procéder A la 
réforme agraire, les perspectives d’un 
essor de l’agriculture et de l'industrie 
rurale et donc du ralentissement d'une 
urbanisation inutilement coûteuse ; 

— extrême inégalité dans la réparti- 
tion du revenu (voir page 10), un 
consensus très large pouvant dans ces 
conditions se faire autour d’une politi- 
que qui se bornerait A réduire les 
revenus d’une très petite minorité et 
surtout A limiter les énormes profits du 
capital financier (S) ; 


- enfin, énorme gaspillage de res- 
sources qui caractérise le style de dêve- 
.loppement brésilien ; des fonds impor- 
tants pour l'investissement pourraient 
être dégagés grâce à l'entretien plus 
soigné des équipements, l’économie de 
l’énergie et des matières premières, la 
valorisation des sous-produits et le 
recyclage des déchets, ainsi que la 
réduction des coûts de transport par 
une meilleure intégration des écono- 
mies locales et régionales. 

La situation économique est devenue 
telle que, dans l’immédiat, des mesures 
rigoureuses s’imposent pour enrayer 
l’inflation. C’est ce qui a fait dire au 
nouveau ministre des finances, 
M. Brosser Pendra, que son plan de 
redressement ressemblera aux prescrip- 
tions coutumières du FMI : austérité, 
dévaluation du cruzado (pour le 
moment de 8,5 % en plus des mini- 
dévaluations périodiques), réduction 
du taux de croissance à 3 % par an, 
rémunération élevée du capital (la spé- 
culation financière s'est déchaînée de 
nouveau), mais aussi indexation des 
salaires réévalués chaque fois que 
l'inflation atteint 20 % et maintien de 
la suspension du service de la dette en 
attendant qu’un allégement de celle-ci 
soit négocié avec les créanciers interna- 
tionaux privés. 

L’avenir dira si ces mesures suffiront 
et permettront de s’engager ensuite 
dans la voie réformiste. L’entreprise 
parait politiquement délicate, A en 
juger par cette phrase du ministre des 
finances sortant, M. Funaro : « Ce 
pays, qui a une longue tradition de 
profondes inégalités sociales, a fait 
aussi preuve d’une alarmante incapa- 
cité à changer les structures politiques 
et économiques qui intensifient les pri- 
vilèges et perpétuent la sous- 
citoyenneté (6) ». 

IGNACY SACHS. 

(1) Le président Sarney a annoncé qn*3 
écourterait son «"«"dm d'une année, et qu’il 
abandonnerait le pouvoir en 1990, «iiw pour 

a nian t HfawmwUi iMniaiiw rt’ nnt fiiyTWm CO 

1988. 

(2) Aspasia Camargo, « Modernizaçao e 


reformas». Foi ha de S 
1987. 

(3) Aspasia Camar 
Koveraadores», Jontal 
Janeiro, 15 mars 1987. 


'auto. 25 janvier 

«A trente doc 
Brésil. Rio-dc- 


_ (4) La rédaction de la nouvelle Constitu- 
tion doit s’achever à la fin de 1987. 

(5) D’où 1 Importance de la consolidation 
de la dette intérieure, allant de pair avec 
l'imposition d’un taux de rémunération réelle 
très faible ou même mil, an risque «fane 


com ron tauon, car les énormes capitaux 
engagés dans la spéculation financière 
auraient du mal i s'expatrier et hésiteraient A 
s’engager dans une aventure au lien d’accepter 
une période de « vaches maigres » après teDe- 
ment d’années de profits élevés. 

(6) Garcia mercantll. Sao-Paulo. 30 avril 
1987. 


Q UAND, le 18 mars dernier, le sénateur Mario Covas 
est monté à la tribune de l'Assemblée constituante, 
9 était donné battu dans l'élection à la présidence 
du groupe PMDB de ladite Assemblée. Quand B en est 
redescendu, B avait virtuellement gagné, et par IA même 
provoqué un petit tremblement de terre sur r échiquier politi- 
que brésilien. Modeste, il estime que sa victoire est moins 
cède de l’éloquence que celle d'une démarche daire qui a 
rencontré dans les rangs du PMDB un «bouillon de culture» 
favorable. 

Sa nette victoire est d’abord une défaite pour 
M. Ulysses Guimaraes, le c mufti-ptéddem » (Parti, Chambre 
des députés. Assemblée constituante). Trop proche de son 
partenaire-adversaire, M. José Sarney, pour incarner sans 
partage un parti qui, pour être hétérogène, n'en aspire pas 
moins A gouvemer, la figure de proue du PNB» a fini par 
s’user au maniement d'un pouvoir qu'il a trop volontiers 
concentré par-devars ha. 

Mais c'est aussi une grande victoire - acquise sur ha- 
même - pour le PMDB, qui retrouve foi en hn. La discoure 
de M. Mario Covas, habile et musclé sous une coupe ultra- 
classique, a rendu hommage è d'illustres disparus peu sus- 
pects de compromission {Tancredo Nevas, Rubens Parva...), 
avant de critiquer durement la concentration des pouvoirs 
entre les mains de M. Ulysses Guimaraes et le laisser-aller 
d'un parti qui, en plaine Constituante, ne sait même pas s'B 


est présidentialiste ou pariementariste. Pour lui, le PMDB 
doit se cfisdpliner, se forger une idéologie et la défendre 
sans complexe, loin dés accords et arrangements qui le lient 
pour l'instant au P FL. au gouvernement et au président Sar- 
ney (qui n'est pas issu de ses rangs). En filigrane, c'est un 
retour aux sources du Mouvement démocratique brésilien 
(MDB), la formation d'opposition du temps où les partis 
étaient interdits. 

M. Mario Covas n'est pas un inconnu, même si on 
r avait un peu oublié. C'est bien plutôt un surdoué, au trajet 
rectiligne. PauGste, ingénieur, âgé de cinquante-six ans, fl 
est entré en politique en 1962. Il fonda le MDB, dont il pré- 
side le groupe parlementaire an 1 969, quand fl est c cassé » 
par les autorités militaires et privé de ses droits politiques 
pour dix ans. Maire de Sao-Paulo en 1983-1985, il est élu, 
en novembre 1986, sénateur de cet Etat, avec près de huit 
müfions de voix, un record national. 

Son élection A la tâta du groupe PMDB da l'Assamblée 
constituante résonne comme le glas da r Alliance démocrati- 
que, raccord électoral cgi permit l'élection de Tancredo 
Neves à la présidence. Elle traduit une inflexion d'un parti 
soucieux d'éviter une trop grande frustration des attentes 
populaires, et propulsa A ('avant-scène un présidentiable de 
plus. 
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LA DÉMOCRATIE BRÉSILIENNE A LA RECHERCHE D’UNE POLITIQUE ÉCONOMIQUE 


H 


L’une des sociétés les plus inégalitaires 


.UITIÈME puissance indus- 
tdcllc du monde occidental, avec un 
revenu moyen par tète de l’ordre de 
2000 dollars, le Brésil est parvenu à 
maintenir un taux moyen de croissance 
annuelle de 7 % pendant quarante ans 
et a accompli en même temps une 
modernisation spectaculaire mesurée à 
l’aune des indicateurs conventionnels : 
le taux d’urbanisation y dépasse 70 %, 
Sao-Paulo est une métropole de 15 mil- 
lions d’habitants, Rkwie-Janeiro en a 
9 millions, une dizaine d’autres villes 
ont dépassé ou avoisinent le mQUon. 

Presque un ménage urbain sur trois 
possède une voiture, le taux de pénétra- 
tion de la télévision est parmi les plus 
élevés au monde, l’industrie brésilienne 
produit un million de voitures par an et 
s'est taillé une part importante sur le 
marché mondial des armements. EQe a 
vendu des avions à la Royal Air Force 
britannique. Le Brésil a dépassé la 
France en production d’acier. Les 
architectes, les ingénieurs et les méde- 
cins brésiliens jouissent d’une renom- 
mée internationale. 

Mais les. indicateurs sociaux sont en 
contraste brutal avec le potentiel éco- 
nomique du pays, comme le reconnaît 
sans ambages un rapport récent éla- 
boré & la demande du président de la 
République (2). Selon ce rapport, plus 
de la moitié des ménages brésiliens 
vivent au-dessous du seuil de pauvreté, 
c’est-ârdire disposent d’environ 100 dol- 
lars par mois. D’ailleurs, le pouvoir 
d’achat du salaire légal minimnm a for- 
tement baissé au cours des vingt der- 
nières années. Selon les calculs des syn- 
dicats, il était même tombé en 1986 à 
m oi™ de la moitié du niveau Initial de 
juillet 1940, alors que le revenu moyen 
par tête a presque quintuplé de 1940 â 
1986 (voir graphique). 

Aucun autre pays an inonde n’a 
connu une évolution semblable qui 
explique en grande partie le « miracle 
brésilien » et le dynamisme de ses 
industriels efficacement protégés par le 
régime autoritaire contre les revendica- 
tions salariales. La croissance s’est 
faite dans l'inégalité à travers I*hyper- 



UN BIDONVILLE DU CUHATAO (PRÈS DE SAO-PAULO) 
Pbn de la moitit des ménages rirent n-demoas de senü de pauvreté 


(Alain Ktler-Sygrrta) 


trophie des industries produisant des 
voitures, des biens de consommation 
durables et des logements accessibles à 
une minorité. 

Le modèle d’industrialisation a pu 
fonctionner quand même pendant trois 
décennies grâce à la conjonction de 
quatre facteurs : l’inégalité croissante 
dans la répartition du revenu ; l’incor- 
poration prédatrice dans l’économie 
d’énormes réserves de ressources natu- 
relles ; la percée d'e x portations indus- 
trielles en dépit des - nombreux obsta- 
cles rencontrés sur les marchés des 
pays industriels et l’endettement exté- 
rieur excessif. 

La dégradation dans la répartition 
des revenus du travail s’est encore 
accentuée (1 % des salariés les mieux 
payés gagnent plus que la moitié de 
l’ensemble des salariés). H n’existe pas 
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* Une centaine d’azôdes de 
fond datent des sojas essen- 
tiels : k démographie, la faim, 
rendentmenr, les dans de 
l’homme, le rapports Nord- 
Sud, l'aide d'urgence, la solda- 
nte de base, le partenariat... 
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de données fiables sur la répartition des 
revenus du capital, et encore moins sur 
celle de la richesse. Par contre, les iné- 
galités sociales se conjuguent avec de 
fortes inégalités régionales, de sorte 
que le Brésil se compose d’une Belgi- 
que opulente au milieu d’une Inde 
misérable — une sorte de « Belinde », 
selon le mot du professeur Bacha. 

Plus de 7 milli ons de paysans sans 
terre, dam un pays doté de la pins 
grande réserve de terres cultivables 
encore vierges au monde, ajoutent au 
paradoxe. Cette réserve est évaluée à 
des diurne» de millions d’hectares, 
sam compter les sols fragiles et pauvres 
d’Amazonie. Cependant, l’on assiste à 
un eXode ininterrompu des réfugiés de 
la campagne vers les villes dangereuse- 
ment gonflées. Entre 1970 et 1980, la 
population rurale a même diminué en 
chiffres absolus de 2,4 millions d'habi- 
tants dam un pays où pourtant le taux 
de la croissance démographique est 
supérieur à 2 % par an. 

Le Brésil est aujourd’hui à plus des 
deux tiers urbanisé, alors qu’en 1940 il 
était aux deux tiers rural. La popula- 
tion urbaine est passée en quarante- 
cinq ans de 14 millions à 90 millions, 
avec tout ce que cela entraîne de coûts 
d’urbanisation et d’accumulation d’une 
population pauvre et sous-employée 
dam les bidonvilles et les quartiers 
périphériques des grandes villes. Le 
contraste est saisissant avec la Chine 
ou l’Inde, demeurées fortement rurales 
malgré le rapport très défavorable 
hommes/terres cultivables. Ajoutons à 
cela que la production des denrées ali- 
mentaires reste notoirement insuffi- 
sante, les progrès spectaculaires d'une 
agriculture ou tranâ èrcm eat mécanisée 
se centrant sur la production du soja et 


d’antres cultures d'exportation, ainsi 
que sur la canne & sucre, dont on tire 
l’alcool, carburant de substitution à 
l'essence pour des millions de voitures. 

La structure de la propriété foncière 
explique cet état de choses. Les 4,2 
millions de propriétés privées couvrent 
S70 millions d’hectares (dont 50 à 
peine cultivés). Près de 40 % de cette 


surface appartient à 1 % des gros pro- 
priétaires, alors que les 2 millions 
d’exploitations d’une surface inférieure 
à 50 hectares totalisent 46£ millions 
d’hectares. 

L'option pour les pauvres, prodamée 
par la Nouvelle République, ne pourra 
se réaliser vraiment qu'à travers des : 
réformes qui s’attaqueront anx racines 
des inégalités sociales. A commencer 
par la réforme agraire, annoncée dès 
1985 par le président Sarney, et forte- 
ment appuyée par l'Eglise catholique, 
mais pratiquement paralysée depuis & 
cause de la résistance des grands pro- 
priétaires terriens. La terre est une 
valeur refuge dans laquelle on investit 
pour se protéger contre l’inflation et 
pour spéculer. Les banques et de puis- 
sants groupes industriels nationaux et 
multinationaux y sont fortement impli- 
qués, La liste des réformes attendues et 
des espoirs suscités par l’avènement de 
la Nouvelle République est encore lon- 
gue : réforme agraire; réforme fiscale 
introduisant l’impôt sur la richesse et 
renforçant la progressivité de l’impôt 
sur les revenus (en particulier les gains 
des capitaux) ; réforme administrative 
pour éliminer l'orgie technocratique, la 
corruption et le gaspillage dont elle 
s’accompagne ; réforme urbaine pour 
enrayer la spéculation foncière et per- 
mettre que les nombreux « vides 
urbains » soient utilisés pour la 
construction des logements populaires ; 
réforme de la Sécurité sociale ; réforme 
du système salarial de façon à resserrer 
l’éventail des revenus du travail et 
l’écart entre le salaire légal minimnm 
et le revenu moyen par tête, etc. 

LS. 


(1) Hclkj Jagoaribe et alü, Brésil 2000. 
Para ion Novo Paao Social, Paz c Terra, Rio- 
de-Janeiro, 1986. 


Un pays de plus en plus riche, 
des citoyens de plus en plus pauvres... 



Les objectifs du Projet France-Brésil 


L 'ÉCONOMISTE brésilien Cetso Furtado, devenu ministre 
d’Etat, chargé de la culture, est venu à Paris, fin mars 
1 987, inaugurer un ensemble de manifestations orga- 
nisées dans le cadre du Projet France-Brésil. Des rencontres, 
notamment à la Maison de l'Amérique latine, avec des écri- 
vains brésiliens comme Jorge Amado, Carlos Drummond de 
Andrade et Gilberto Freyra ; une exposition d'art populaire 
au Grand Palais ; une rétrospective cinématographique au 
Centre Georges-Pompidou ; une exposition sur las masques 
à la Défense ; une pièce - en portugais - au Théâtre des 
Amandiers ; un spectacle musical de Maria Bethania et des 
concerts présentant l'œuvre de Villa-Lobos révélaient les 
multiples facettes d'une culture que le public français était 
invité à découvrir. 

Jusqu'en 1 989, date symbolique puisqu'elle correspond 
à la fois à la célébration du bicentenaire de la Révolution 
française et au centième anniversaire de l'instauration du 
régime républicain au Brésil, les Années France-Brésil vont 
permettre à deux pays de c croiser a leurs politiques cultu- 
relles extérieures. 

Au moment où M. Celso Furtado se trouvait à Paris et y 
évoquait les déticats problèmes financiers auxquels se 
trouve confronté le gou v ernement du président Sarney, le 
Centre français du commerce extérieur et la Fédération des 
industries de l’Etat de Sao-Paulo organisaient dans le Sud 
industriel du Brésil, avec le concours de l'ONUDI et en pré- 
sence de vingt-trois entreprises françaises, un symposium 
sur les technologies avancées. 

Cette manifestation montrait (es aspirations des entre- 
prises des deux pays à trouver une von nouvelle de coopéra- 


tion industrielle sortant des sentiers battus. Comment un 
pays industriel comme la France peut-il désormais coopérer 
avec un pays nouvellement industrialisé comme le Brésil, 
qui, en une trentaine d’années, est passé du quarante- 
septième au huitième rang des puissances économiques ? 
Comment une coopération scientifique et technologique 
essentiellement fondée sur une politique de formation peut- 
ene évoluer, aloreque, en 1 960, le Brest! comptait moins de 
deux cent mille étudiants contre un million cinq cent miHe 

aujourd'hui ? 

Le Brésil est un pays nouvellement industrialisé, concur- 
rent ; son potentiel scientifique et technique le place au 
cœur d un prÿt d’innovation technologique que phisieura 
cherchent à testBr - Enfin, dans le domaine des 
flux internationaux de la communication, le Brésil a une polr- 
d-aeportaoon de biens culturels que l'on commence à 
pu ’ S8ance *■ - - * 
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A LA VEILLE DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES ANTICIPÉES 
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An pouvoir depuis rété 1983, le pre- 
mier ministre hindou, M. Aneerood 
Jugnauth, à la tête d’an gouvernement 
de coalition recoupant trois partis de 
droite — le Parti travailliste, le Mouve- 
ment socialiste mauricien (MSM) et le 
Parti social-démocrate, - présente, tel 
Janus, deux visages contrastés. Côté 
face, une croissance économique de 
pris de 6%, une inflation tombée à 
moins de 2% et une balance des paie- 
ments excédentaire. Côté pile, des 
députés de la coalition gouvernemen- 
tale impliqués dans le trafic de drogue, 
des campagnes électorales directement 
financées par la Mafia et une grave 
crise morale qui affecte cette petite île 
de l’océan Indien. Et toujours des 
relents de * communaiisine » venant 
troubler la rie de tous les jours. 

La presse mauricienne, majoritaire- 
ment francophone, ne quitte guère 
Paris des yeux et ne déteste pas compa- 
rer les hommes politiques locaux à 
ceux de la capitale française. M. Paul 
Bérenger, dirigeant du Mouvement 
militant mauricien (MMM), défend 
un «socialisme du possible» et, prô- 
nant la nécessité de * produire la 
richesse avant de pouvoir la distri- 
buer », Invoque « les faits économiques 
neutres ». Etudiant en journalisme & 
Paris en 1968, ce Franco-Mauricien, 
aujourd'hui figé de quarante et un ans, 
a cheminé (Pan . «idéalisme libertaire » 
A un «socàalisine réaliste ». En septem- 
bre dernier à Rose-Hül, le congrès célé- 
brant le dix-septième anniversaire du 
MMM a largement consacré le tour- 
nant réformiste de cette formation. 
A cette occasion, l’URSS, accusée de 
« mainmise sur le Mouvement 


des non-ollgnés ». fut l’objet d'une 
attaque enrôle. 

Malgré une victoire sans précédent 
aux élections législatives de 1982 
(soixante sièges contre zéro A 
l’ancienne coalition, dominée par le 
Parti travailliste), la gauche perd le 
pouvoir moins d’un an plus tard à la 
suite d'une crise interne du MMM. 
Engagé seul dans le combat électoral 
en août 1983, le Mouvement militant 
mauricien réalise son meilleur score 
(46,5 % des suffrages), mais se 
retrouve largement minoritaire au Par- 
lement face à l’Alliance constituée par 
le MSM - une scission du MMM, diri- 
gée par M. Aneerood Jugnauth, - le 
Parti travailliste et le Parti social- 
démocrate de M. Gaétan Duval. 
M. Paul Bérenger est même battu dans 
son fief de soixante-quatorze voix. D ne 
récupère son siège que grâce à un sys- 
tème de rattrapage conçu afin d'assu- 
rer une représentation adéquate de 
toutes les communautés. 

« Nous n’avons pas 'eu te temps 
nécessaire de sortir le pays de la crise 
et d’expliquer l’action que nous 
menions », reconnaît M. Jean-Claude 
de FEstrac, ancien ministre des affaires 
étrangères. * Toutes les mesures qui 
nous ont fait perdre les élections ont 
remis te pays sur les rails économiques 
et relancé la création d’emplois, même 
si cette reprise a été favorisée par la 
conjoncture internationale positive». 
ajoute-t-il. Si, depuis plus d'un an, le 
MMM ne perd pas une occasion de 
réclamer des élections législatives anti- 
cipées, il critique moins la situation 
économique que les liens souvent 
étroits entre tes trafiquants en tons 
genres et le régime de M. Aneerood 
Jugnauth. 


Un « miffl-Singaponr » 


C E n’est pas le moindre des parer 
doxes de cette ancienne colonie 
britannique, indépendante depuis 
1986, que de compter autant 
d'hommes politiques compétents et— 
compromettants. Dans quel autre pays 
an monde un vice-premier ministre, 
M. Gaétan Duval, après la découverte 
<Fun trafic de drogue impliquant cer- 
tains de ses amis, oserait déclarer : « Je 
ne comprends pas pourquoi on 
S’acharne à faire tout un vacarme 
autour de cette affaire pour 
40 grammes de morphine (1) » et 
Admettre qu'un ami réunionnais l’avait 
avisé qu’il était hri-même mis en cause 
dans cette affaire de stupéfiants (2) ? 

A l’heure où les économies africaines 
se débattent dans des 1 difficultés de 
tous ordres, l’île Maurice, malgré une 
densité démographique record et 
l’absence de ressources naturelles, étale 
un bilan économique particulièrement 
positif. Refusant la monoculture de la 
canne A sucre, Port-Louis joue sur la 
diversification, avec le développement 
du tourisme et surtout de sa zone fran- 
che. Celle-ci aurait permis la création, 
entre juillet 1985 et juillet 1986, de 
19 300 emplois. En trois ans, le taux de 
cfaâmage a chuté de 22 % A 14 96. * La 
sorte franche emploie 55 000 per- 
sonnes, autant que le secteur sucrier et 
la fonction publique. Quatre cents 
entreprises sont installées », note 
M. Vishnu Lutchmeenaraidoo, minis- 
tre des finances, un transfuge du 
MMM. Cette diversification a fait 
dégringoler de 89 % A 43 % la part du 
sucre dans les recettes d’exportation. 
Malgré une diminution du nombre de 
touristes sud-africains, nié Maurice a 
accueüfi pour te premier semestre de 
1986 près de 76 000 visiteurs (contre 
68 000 Tannée précédente) et tes pro- 
jet» hôteliers se multipBenl. 

Le premier ministre, M. Aneerood 
Jugnauth, ne manque pas de se préva- 
loir d’un bilan éc onomi que et budgé- 
taire flatteur. La croissance économi- 
que s’est établie A 5,6 % en 1986 contre 
1,7 %eh 1982, et naflatiaa est tombée 
sous la barré des 2= %, contre plus de 
U % quatre ans plus tôt. Les yeux rivés 
-sur le Sud-Est asiatique, le chef du 
gouvernement mauricien entend trans- 
former son «Hé A -sucre* en plaque 
tournante industrielle et en faite un 
•uùm^hgpptm.» de Focéan Indien. 




En septembre dernier, lors de la 
conclusion d’un accord entre Washing- 
ton et Port-Louis, un membre de la 
délégation américaine aurait fait 
valoir, selon la Lettre de l’océan 
Indien, qu’entre janvier et juillet 1986 
File Maurice avait déjà exporté trois 
fais plus de chemisiers de coton que 
durant toute l'année 1985 et * qu’en 
tris peu de temps, Port-Louis a 
dépassé Taiwan et la Corée du Sud et 
se place désormais au neuvième rang 
des fournisseurs des Etats-Unis ». 

La médaille a toutefois son revers. 
La zone franche attire beaucoup 


d’investisseurs dont la politique dé bas 
salaires suscite l'hostilité des syndicats. 
Un aumônier français, le Père Léonard 
Diard, a été expulsé de l’île. D avait 
dénoncé tes conditions de travail quasi- 
ment inhumaines qui prévalent dans la 
zone franche : sept jours par semaine, 
sans congé, ni à NoSl ni au I er ma i- Les 
salaires mensuels y sont deux fois infé- 
rieurs à la moyenne nationale, 875 rou- 
pies (3) contre 1 740 pour le reste de 
lHe. 

Trois événements majeurs vont, coup 
sur coup, bouleverser la vie poli tique en 
décembre 1985. Le 8, le MMM rem- 
porte une victoire écrasante aux élec- 
tions municipales avec 57% des voix 
contre 36 % seulement pour la coalition 
an pouvoir. Le 15, le pays perd Sir See- 
woosagur Ramgoolam, le «père de 

rindépendance », inamovible premier 
ministre pendant près de quinze ans et 
leader du Parti travailliste pendant 
plus de vingt ans. A la fin du mois, qua- 
tre députés de la majorité sont arrêtés 
aux Pays-Bas. Dans la valise de l’un 
d'entre eux, M. Satyanand Pelladoah, 
les douaniers découvrent 21 kilos 
d’héroïne. Fiché à Interpol comme tra- 
fiquant, le parlementaire de Grand- 
Baïe-Poudre-d’Or venait de Bombay et 
possédait un passeport diplomatique. 
Son expulsion d'Amsterdam après une 
condamnation & six mois de prison pour 
« importation illégale involontaire de 
drogue » ne va pas apaiser les esprits, 
bien au contraire. 

Four M. Paul Bérenger, le gouverne- 
ment Jugnauth n’a plus le « droit 
moral » de diriger le pays. Ë est vrai 
que les révélations apportées par la 
commission d’enquête sur te trafic de 
drogue, commission dotée de pouvoirs 
exceptionnels, s’apparentent A un véri- 
table feuilleton. M. Hasscn Jeewooth, 
surnommé « 1e Roi du centre », trafi- 
quant notoire, reconnaît que l’ancien 
porte-parole du gouvernement, 
M. Harish Boodhoo, lui a proposé 
3 kilos d’o pium à 12000 roupies 1e kilo, 
et, plus tard, 1 kilo de « brown sugar » 
pour la somme de 140000 roupies. 

Un autre trafiquant, M. Abdol 
Kader Gaffoor, révèle qu’il a donné de 
l’argent au premier ministre et à 
M. Gaétan Duval, alors ministre de la 
justice,, pour 1e financement, de la cam- 
pagne électorale de l’Alliancê aux 
municipales. Un autre encore, 
M. Ahmed Fakccnath, « l’Homme aux 
jarrets coupés», infirme A la suite 
d’une rixe, dénonce « des policiers 
offrant une protection au milieu de la 
drogue en échange de grosses sommes 
d’argent». Six parlementaires, tous 
inoches du pouvoir, paraissent directe- 
ment impliqués dans le trafic de dro- 
gue, tandis que trente-quatre policiers, 
et parmi eux de hauts gradés, ont été 
suspendus (4). 

Malgré l’amendement du code pénal 
qui tente de museler les journalistes et 
l’application de lourdes pénalités finan- 
cières aux entreprises de presse, POe 
Maurice jouit encore d'une appréciable 
liberté d'information. Tout au long de 
l’année 1986, des journaux indépen- 
dants comme le Mauricien, l’Express 
on Week-end ont pu révéler l'existence 
d’une « creole connexion ». Une partie 
de la drogne venant d’Asie 



JEUNES CHOMEURS A PORT-LOUIS 
Le prix codai d’ne certaine croissance économique 


(CIRIC) 


(notamment de l’Inde) et & destination 
de l’Europe transite par Port-Louis et 
Saim-Denis-de-la-Réunion, en raison 
des très faibles risques de fouille. Tou- 
tefois, l’héroïne ne fût pas que transi- 
ter par tes petites îles de l’océan Indien. 
Un « papier » de « brown sugar » se 
négocie autour de 20 roupies dans les 
quartiers de Roche-Bois ou d’Aber- 
crombie, autour de Port-Louis. Pour te 
seul mois de mai, 712 hommes et 
30 femmes ont été interpellés pour 
détention et usage de drogue. 
L’ancienne He de France compterait de 
25 000 A 30 000 toxicomanes, et 
M. Jagdish Gobhurden, ministre de la 
santé, note que • ffle a atteint, depuis 
quatre ou cinq ans. un niveau d’épidé- 
mie avec la généralisation du cannabis 
et de l’opium. L’arrivée de l’héroïne en 
septembre 1984 a frappé une frange 
importante de la population». 

Accusé pendant de nombreux mois 
d’être prisonnier des «Amsterdam 
Boys» et autres dépotés trafiquants de 
drogue, le premier ministre a changé 
de tactique et, après avoir exclu six 
députés de sa majorité, a annoncé des 
élections anticipées. » Le choix se 
résume à ceci : ou la Mafia se déve- 
loppe et dirige le pays, ou c’est nous. 
Le" gouvernement ira jusqu’au bout», 
annonce le ministre des finances, qui 
révèle que le chef du gouvernement se 
déplace avec un gilet pare-balles (5). 

Au commerce de la drogue s’ajou- 
tent des trafics de whisky, de magné- 
toscopes, les trucages de courses de 
chevaux, la fabrication de faux billets 
et de faux passeports. Jusqu'à présent, 
aucun député die l'opposition n’a été 
éclaboussé par cette succession de 
scandâtes. « Dans de nombreux pays 
du monde, une telle situation aurait 
entraîné un coup d’Etat », considère 
l’ancien porte-parole du gouvernement, 
M. Harish Boodhoo. Attachée A ses tra- 
ditions démocratiques. File Maurice se 
prépare donc à scs prochaines 
échéances électorales. Une fois encore, 
l’origine ethnique du futur premier 
ministre demeure au cent re d e s débats. 


Et cette question divise actuellement le 
Mouvement militant mauricien. 

La communauté hindoue forme la 
moitié de la population. L’autre moitié 
se compose de créoles (25 %), de 
musulmans (16 %>, de Tamouls et 
Télégus et de Sino-Maurictens. Pour le 
Mouvement socialiste mauricien de 
M. Aneerood Jugnauth comme pour 
tes travaillistes. le chef du gouverne- 
ment ne peut être qu’hindou et doit 
appartenir de préférence & une caste 
supérieure. La gauche ne manque pas 
de dénoncer cette politique «commu- 
naliste» qui entraînerait un processus 
de «libaûsatk»» du pays. Le MMM, 
présenté par ses adversaires comme le 
• bloc des ethnies minoritaires ». réa- 
lise effectivement ses meilleures scores 
au sein des populations créole et musul- 
mane. 

• Le MMM est un parti national. 
Cela dit. manifestement, U souffre 
d’un problème de confiance auprès de 
certaines composantes de la popula- 
tion mauricienne », reconnaît M. Jean- 
Claude de FEstrac. Convaincue que la 
victoire aux élections passe par la dési- 
gnation d’un premier ministre hindou, 
une importante fraction du Mouve- 
ment militant mauricien cherche A 
écarter AL Paul Bérenger au profit de 
M. Prem Nababsingh, ancien ambassa- 
deur à Paris. Le fils de Fancicn premier 
ministre, le docteur Navin Ramgoo- 
lam, quarante ans, pourrait aussi 
brouiller les cartes. Cet « anticommu- 
naliste convaincu» dit attendre son 
heure. D n’a pas encore choisi son 
camp. 


(1) Déclara t ion an Quotidien de h Réu- 
nion, 16 mai 1986. 

(2) La Lettre de l’océan Indien. 
24 mai 1986. 

(3) 100 roupies équivalent i environ 
47 francs. 

(4) « La policiers tre m pent d’une façon 
ahurissante dans la tolérance du trafic de In 
drogue parce qu’ils en tirent un profit qui 
vient ajouter au beurre à l'épinard de leurs 
salaires (_). Le gouvernement, tris sciem- 
ment. tolère le phénomène parce que ça 
F arrange •, a déclaré )c Père Roger Cerveaux, 
rédacteur en chef àcIaVîe catholique. 

(5) Le Journal de lïle, 30 octobre 1986. 
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>UI NE TRAVAILLE PAS NE MANGE PAS » 


Les mythes de l’autosuffisance alimentaire 


S 


ECOUÊE à nouveau par la famine en 1984 et 1985, PAfri- 
que cherche, avec l’aide des pays développés, à atteindre Pauto- 
suffisance alimentaire en s'appuyant sur la « Sainte Trinité » des 
agronomes modernes : semences sélectionnées, engrais et pesti- 
cides. Les responsables oublient ainsi que la faible capacité d’achat 
des populations reste un facteur prépondérant de limitation de la 
production. La révolution agricole en Europe achevée au début du 
siècle dernier et qui a permis le doublement des rendements 
u’unUque-t-eOe pas une autre voie à explorer ? 


Particulièrement marquée en Afri- 
que noire, la récente expansion des 
disettes a incité de nomb re ux gouver- 
nements à inscrire l'autosufTisance ali- 
mentaire comme priorité politique. Par 
l'intermédiaire de leurs organismes de 
coopération, les gouvernements des 
pays occidentaux font chorus. Mais 
comme l’idée ne date pas tout à fait 
d’aujourd'hui, on peut légitimement se 
demander pourquoi de si belles inten- 
tions ont été suivies de si peu d’effets. 

Le raisonnement des théoriciens de 
Tautasuffisance se fonde sur d'indénia- 
bles réalités ; dans des pays où la popu- 
lation s'accroît de 2 % à 3 % l*an. les 
ressources alimentaires n'augmentent 
que de 1 % à 2 %. L’écart entre la 
demande et l’offre nationales ne cesse 
de se creuser, obligeant à recourir à des 
importations croissantes, qui coûtent 
cher en devises, ou à l’aide alimentaire, 
dont les inconvénients ont été si sou- 
vent dénoncés depuis une dizaine 
d'années. La solution paraît claire : il 
faut produire plus et employer, dans 
des périmètres appropriés, les techni- 
ques si efficaces de l'agriculture indus- 
trielle. 

On trouve d’ailleurs des conseillers 
pour les proposer, des entreprises pour 
livrer des barrages «dés en main», 
des agronomes tout exprès venus de 
leurs pays d’origine pour organiser et 
gérer. Et voilà que s'édifient les bar- 
rages de Diama et Manantali, au Séné- 
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gai, que s’aménagent des zones cultiva- 
bles dernier cri au Niger, que la mise 
en valeur des abords de la rivière Sou- 
rou, au Burkina-Faso, est confiée à une 
« autorité » autonome et fait l’objet de 
toute la sollicitude du nouveau régime. 
René Dumont a, dans un livre 
récent (1), justement dénoncé le 
caractère illusoire de la plupart de ces 
grands projets. On ne l’écoutera pas.- 
Pourquoi ? De nombreux intérêts sont 
en cause : ceux des bureaux d’études et 
autres marchands de béton ; ceux de 
technocrates qui auront enfin à gérer 
des réalisations dignes des enseigne- 
ments qu’ils ont reçus dans les facultés 
d’agronomie. Sans parler des dessous- 
de-table qui, parfois, facilitent la com- 
munication entre ces deux groupes. 

Pourtant, les grands investissements 
agro-alimentaires ne voient pas le jour 
uniquement dans les pays les plus cor- 
rompus. Le Burkina-Faso a efficace- 
ment lutté contre cette tare. Mais, ici 
comme là-bas, des personnes d’opinions 
politiques très diverses considèrent 
l 1 agro-industrie comme la seule solu- 
tion aux disettes du tiers-monde. Pour- 
tant, lorsque du constat d’un écart 
croissant entre les ressources et les 
besoins on passe à 1a conviction qu’il 
faut, le plus vite possible, combler le 
trou, on oublie de s'interroger sur les 
causes du déficit et sur la façon dont le 
vivent la plus grande partie du peuple, 
paysans et classes populaires. 


Produire pour qui ? 


I NUTILE en effet de se poser des 
questions si l’on considère, comme 
le fout nombre d’observateurs, que 
«le» paysan est traditionnel, c’est-à- 
dire archaïque, ignorant, réactionnaire, 
inapte à changer ses méthodes. C’est 
donc lui, n'en doutons pas, qui est la 
cause de la stagnation de la production, 
c’est lui l’affameur ! 

Pour d’autres comme M. T.W. 
Schultz. prix Nobel d’économie, qui 
prétendent avoir étudié les choses de 
plus près, les paysans du tiers-monde 
ne peuvent rien tirer de plus de leurs 
systèmes de culture ; avec les méthodes 
qu’ils utilisent les rendements maxi- 
mums sont atteints. Le raisonnement 
est plus subtil que le précédent, toute- 
fois la conclusion est la même : il faut 
former les paysans â des méthodes pro- 
ductives, c’est-à-dire à utiliser la 
« Sainte-Trinité » des agronomes 
modernes : semences sélectionnées, 
engrais et pesticides. Hors d'elle, point 
de salut! 

Ces intrants sont réservés à ceux qui 
peuvent les payer et qui, augmentant 
de la sorte leur production et la produc- 
tivité de leur travail, génèrent une 
baisse des prix des denrées à laquelle 
ceux qui n’onî pu se moderniser ne peu- 
vent résister. Les voilà du coup margi- 
nalisés, réduits à vendre leurs terres, à 
louer leur force de travail à ceux qui 

• Agronome. 


ont réussi, puis à émigrer en ville où 3s 
vont grossir des bidonvilles en 
constante expansion. C’est le processus 
qu’ont décrit les observateurs de la 
fameuse Révolution verte en Inde et en 
Asie du Sud-Est. La hâte des gouverne- 
ments les engage parfois à se passa* 
complètement des paysans : ainsi dans 
de nombreuses plantations sucrières en 
Afrique noire, ou avec ce projet de 
culture du blé sur le plateau de l’Ada- 
znaoua, au Cameroun, réalisé avec 
Fassûtance technique de la Société des 
Grands Moulins de Paris (qui n'a d’ail- 
leurs pas obtenu les résultats 
escomptés). 

Tandis qu’on exclut ici les paysans, 
d’autres songent au contraire à les inté- 
grer dans le processus d’accroissement 
de la production. An Mali, la stratégie 
qui vise à l’autosufTisance du pays se 
fonde sur le constat que les prix 
d’achat aux paysans sont trop bas pour 
être incitatifs. La cause en serait que 
ces paysans ont, au moment de la 
récolte, besoin d’argent frais et vendent 
à n’importe quel prix. On prétend donc 
subventionner ce prix grâce à la contre- 
partie de l’aide alimentaire euro- 
péenne, vendue dans le pays... On 
oublie simplement que cette aide, dans 
la mesure où elle ne coûte rien au pays, 
contribue fortement à faire baisser les 
prix ! Par ailleurs, si les prix de vente 
augmentent, les céréales locales 
trouveront-elles des acheteurs dans une 
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population où la moyenne des revenus 
n'est guère élevée ? Dans certains pays 
se sont développées, avec l’aide de plu- 
sieurs organisations non gouvernemen- 
tales, des opérations de transport de 
céréales de régions excédentaires à 
régions déficitaires. Nul doute que ces 
transferts ne rendent des services et 
que les investissements qui se font dans 
les villages à partir de la contrepartie 
de ces ventes n’aient beaucoup d'avan- 
tages, sans constituer pour autant une 
panacée ni être exempte de ris- 
ques(2). 

L'aotosuffisance d’une région, d’un 
pays, ne peut se réaliser que lorsque 
tout le monde a les moyens de produire 
ou d’acheter sa nourriture. Cette 
remarque de bon sens devrait suffire à 
infirmer les théories qui précèdent, où 
le déficit alimentaire est présenté 
comme un vide dans la production 
régionale ou nationale qu’il suffirait de 
combler. On peut toujours remplir le 
trou ; s'il ne se trouve personne pour le 
vider, 3 restera plein. Au Burkina- 
Faso, en 1975, et aujourd’hui à nou- 
veau, s’accumulent des stocks d’aide 
alimentaire dont on ne sait que faire. 


En Afrique, nombreux sont les exem- 
ples qui montrent que, lorsqu’on a 
incité les paysans à produire plus, et 
qu’ils l’ont fait, leur production leur est 
restée sur les bras, faute d’acheteurs en 
nombre suffisant. L’économie^ fonc- 
tionne comme un tuyau : ce qui entre 
d’un côté doit sortir de Tautre. S’il n’y 
a pas d’acheteurs à l'autre bout, le flux 
de la production ne peut être absorbé. 
Or, des pays où 90 % des actifs 
travaillent la terre, le marché est néces- 
sairement très restreint ; si les paysans 
augmentaient de 10 % leur production, 
ils doubleraient ainsi les quantités dis- 
ponibles sur le marché. Ailleurs, en 
Amérique latine, ce sont les très bas 
revenus (ou l'absence de revenus) de 
ceux qui ne travaillent pas la terre, qui 
imposent des limites : 3 ne suffit pas 
d’avoir faim pour être un client de 
l’agriculture, encore faut-il pouvoir 
payer. Dans ces conditions, les denrées 
fourmes par Faide ou des importations 
en provenance des pays industrialisés, 
souvent moins chères que les produc- 
tions locales, sont préférées sur les mar- 
chés locaux par des clients qui, dans 
l'ensemble, disposent de peu de res- 
sources. 


La révélation agricole bloquée 


P OUR que les produits locaux se 
vendent, 3 faudrait qu’ils soient 
protégés. On pourrait imaginer que les 
importations alimentaires soient 
taxées, de façon à subventionner les 
productions locales qu’elles ont ten- 
dance â concurrencer. Cette politique 
fut mise en œuvre par la Communauté 
économique européenne (CEE) dès sa 
création afin de se protéger de la 
concurrence des Etats-Unis. Mais ses 
experts se gardent bien de conseiller 
une telle politique aux responsables 
africains ! Or des mesures protection- 
nistes à l'égard de tout ce qui peut 
concurrencer les productions locales 
seraient un élément important d’une 
telle stratégie. 

Et si les activités non agricoles se 
développent si peu, c’est en grande par- 
tie à la suite de l’importation systémati- 
que de biens de première nécessité 
(tissus, outils, ustensiles ménagers-.), 
ou encore de leur fabrication dans des 
usines établies sur le modèle occidental 
et employant très peu de main-d’œuvre. 
Or, dans des pays où la population 
s’accroît à des rythmes jamais connus, 
où les besoins de travail sont énormes, 
les techniques occidentales, économes 
en main-d'œuvre, sont à l’évidence 
celles qu’il ne faut pas employer. 

En l’absence d’un marché impartant 
pour leurs productions vivrières, les 
paysans se règlent sur la très faible, 
demande actuelle, ce qui explique 
qu’ils ne cherchent pas à produire 
beaucoup plus que leur subsistance, ou 
se voient contraints, pour gagner 
l’argent dont ils ont besoin, de tabler 
sur les cultures d’exportation (coton, 
café, cacao) qui, au demeurant, sont 
les seules à bénéficier de prix protégés. 

Quelques expériences montrent 
pourtant que lorsque les marchés 
s’ouvrent, ou que les paysans reçoivent 
des incitations suffisantes, ils sont par- 
faitement capables de produire plus. 
Au Zaïre, écrit Jean-Pierre ALaux, 
« dons les premiers mois de 1978... 
alors que le pays connaît une pénurie 
inégalée dans les villes, les pays occi- 
dentaux amis suspendent les exporta- 
tions Les habitants vont réagir Sur 
le fleuve, on voit soudain des pirogues 
chargées de produits agricoles, de 
poisson séché, de tout ce que l’agricul- 
ture zaïroise peut récolter. La chasse 
et la pèche deviennent de nouveau des 
activités lucratives (3) ». Par une 
amélioration des méthodes tradition3 
nelles, ou avec que l ques innovations 
qui n’occaskmnent qu’une dépense de 
travail et non d’argent, les rendements 
peuvent au moins doubler. Nous avons 
fait de telles observations an Niger, au 
Cameroun, en Haïti. L’INAREMA 
(4) en a fait la preuve au Mexique. Et 
M. Pierre Rahbi est en train d’en 
apporter concrètement la démonstra- 
tion et d’en diffuser les méthodes au 
Burkina-Faso (S), grâce à un engage- 
ment famé du gouvernement de ce 
pays, qui crée les structures nécessaires 
à la diffusion des méthodes de Fagro- 
écalogie. 

Doubla les rendements.- N'est-ce 
pas ce que les paysans d’Europe occi- 
dentale ont fait, principalement au dix- 
huitième siècle et dans la première 
moitié du dix-neuvième siècle, an cours 
de ce processus qu’on a appelé « révo- 
lution agricole » et qui, à la différence 
de ce qui s’est passé dans les trente der- 
nières années , n’a utilisé que tris peu 
dlntrants industriels et a fait surtout 
appel aux ressources locales ? Cote 
révolution agricole se s’est pas réalisée 
pour la plus grande masse des paysans 
du tiers-monde. Pensa que ce blocage 
est dft à l’incapacité des paysans de 
* * relève, sinon d’un racisme 

implicite, du moins d'un aveuglement 
sur les causes de la stagnation obser- 
vée. 


Cette révolution a coïncidé avec 
trois modifications socio-économiques 
notables : un accroissement de la popu- 
lation (sans qu’on poisse bien démêla 
ici les causes des effets); une améliora- 
tion des conditions de transport favori- 
sant le commence intérieur; enfin, un 
très fort développement des artisanats 
de service qui ont joué, par rapport à 
l’agriculture, une triple fonction : 
délesta ht terre de travailleurs excé- 
dentaires, fournir â l’agriculture en 
voie de perfectionnement les outils 
dont elle avait besoin et hn créer un 
marché, car ces artisans qui ne travail- 
laient plus la terre avaient cependant 
besoin de manger. 

Les deux premières conditions exis- 
tent peu ou prou aujourd’hui dans les 
pays dn tiers-monde. La troisième — 
développement d’un artisanat de ser- 
vice — est encore à créa. Elle est pour- 
tant essentielle; croit-on que Fattdage 
équin, qni s’est tant développé en 
France au dix-neuvième siècle, aug- 
mentant la productivité du travail de la 
terre, se serait répandu en l'absence de 
bourreliers pour harnacha les che- 
vaux ? Croit-on que sans ces bourre- 
liers, mais aussi les forgerons, charrons, 
sabotiers, sans parla de ceux qui satis- 
faisaient les besoins de base : tailleurs 
et couturières, menuisiers et maçons— 
l’agriculture eût pu vendre ses produc- 
tions excédentaires ? 

L’agriculture ne peut progre s sa 
comme un secteur à part, sans relation 
avec l'ensemble de l’économie. Quel- 
ques préalables restent essentiels. 


D’abord le protectionnisme à l'égard 
des importations alimentaires et, ai 
tout premier lieu, de Faidt Mais aussi 
un protectionnisme ind u striel, qui per- 
mettrait rétablissement cf entreprises 
fortement demandeuses de main- 
d’œuvre (ateliers artisanaux très 
décentralisés, en particulier) et capa- 
bles de fournir sur place les outillages 
nécessaires à l'agriculture. 

Il faudrait enfin se persuada - mais 
là ce sera plus difficile, notamment 
pour les cadres formés dans nos univer- 
sités — qu'un nombre important de 
paysans doublant leur production avec 
les moyens du bord peuvent avoir plus 
d'efficience pratique qu’un grand pro- 
jet technocratique d’agriculture indus- 
trielle, qui n’intéresse que quelques-uns 
d’entre eux, et coûte beaucoup 
d’argent. Au Burkina-Faso, le projet du 
Sourou doit permettre de produire 
12 000 tonnes de riz dans cinq ans. SI 
chaque famill e d’agriculteurs burki- 
nabé — en viron un millio n — augmen- 
tait sa production céréalière (e n viron 
14 tonne) de 10 %, on obtiendrait 
150 000 tonnes, plus de dix fois plus 
que dam le Sourou. Et si seulement le 
dixième d’entre eux réalisaient ce pro- 
grès, on aurait — pour moins cher — le 
même résultat. 

Il est temps de se demanda pour- 
quoi on ne s’avance pas dans cette 
direction, pourquoi ™ continue à rai- 
sonner sa cette question de Fautosuffi- 
sance à la manière du docteur Malthus, 
comme s’il s’agissait d’un trou à com- 
bler. Double coeur des économistes 
ruraux. Accroître le rendement d’une 
culture n’augmente pas nécessairement 
la production globale d’une région ou 
d’un pays. Accroître cette production 
n’entraîne pas forcément une meilleure 
alime ntation. Le seul moyen satisfai- 
sant de distribua équitablement un 
revenu, füt-3 alimentaire, consiste à 
répartir le travail entre tous les 
citoyens. • Qui ne travaille pas ne 
mange pas » n’est plus un slogan moral 
mais le constat de la situation de près 
d'un milliard d’hommes à travers le 
monde. Dans une vingtaine d’années, si 
rien ne change dans les conceptions 
économiques dominantes, fl vaudra 
pour trois milliards d’êtres humains. 
L’autosuffisance alimentaire, c’est 
avant tout le travail de tous, seul capa- 
ble de permettre à tous de se nourrir! 

(1) René Dnmont. Pour l'Afrique, 
f accuse , Plon. Puis. 1986. 

(2) Pour le mène type d'opèrux» au 
Sénégal, voir Michel Gillot, « les Premiers pas 
de r Afrique verte », le Monde diplomatique. 
avril 1987. 

(3) « Zaïre, qai profite du soos- 
dévekjppement ? », la Mutu. décem bre 1981- 
janvier 1982. 

(4) Instimio de Asesoria Antr opokgjca 
para la Région Maya, Apanado postal 6, San 
Cristoba) de Las Casas, Chiapas, Mexique. 

(5) On lira son aventure dans Du Sahara 
aux Cévemes. aux éditions Candide, h ViDe- 
dieo (Ardèche) . Piene Rahbi prépare an nou- 
vel ouvrage su son expérience sahé&atae. 


UNE ŒUVRE TRES PÉDAGOGIQUE 
€ Nourrir demain les hommes » 

S UR les causes de la faim, sur l'importance des carences alimentaires dans le 
monde, beaucoup déjà a été écrit. Mais c’est d'un remarquable souci 
pédagogique, autant que d’une précieuse concentration d’informations, que fait 
preuve l'ouvrage d'Albert Sasson Nourrir demain les hommes (1 j. Pareille mise à 
lourdes connaissances fait plus pour le rayonnement de te recherche et te 
transmission du savoir que bien des symposiums et des «Secours. Fait révélateur, 
c’est sous les auspices de r UNESCO que le Evre est publié. 

Nourrir des milliards d’hommes, on le sait, c’est techniquement possible. Le 
contraste pourtant entre les graves insuffisances alimentaires dans la 
tiers-monde - en Afrique subsaharienne en particulier - et les excédents 
agricoles des pays industrialisés reste la norme du déséquilibra Nord-Sud. Et 
bien perce que I alimentation est au coeur d’un processus où les 
circonstances économiques et politiques, tes pratiques culturelles, jouent un rôle 
majeur que la démarche de Fauteur prend tout son sens. En étudiant, 
méthodiquement, tout ce qui concourt à faire de l'état de la nutrition et de la 
P?™*" 00 ce R u ’*t ® 8t * F interpré ta lion scientifique s'appuie ici sur une 

nécessave intertSsdpfenarité. L’importante collecte de données que présente cet 
épais volume repose sur ix>e méthodologie affkiée. 

Synthè ® e ' ,a «taire présentation d'éléments 
pubüc facffilero " t travail des 
*** «testes, analysent les relations entre 
, **• à ^ là. l’évolution qui a abouti 

T m f lr ? utritkxi «Wi affectent des centaines de 
. Plan fo- Letude tel comportements alimentaires, 
la^TW^bon ^ renfent, les effets de la nutrition sur la santé, «nsi qu'un 
ffrt&essantjpœssage sur les conséquences de l’slcoolisme font de la première 

partie une étude exhaustive des besoins nutritionnels. première 

Sara TS^ÆBfiïftr £3* £ 

vo, "î B * te îaSUSSnfà 

comme celle de l'arachide au Sénégairï^unmoiS ré0ions 0ntièr6S «*' Afr teue 

d'ouvrir des - a ° ric °l* 

installations de stockage, facilités deorêrfir circuits commerciaux, des 
sûr. priorité à FagSSSredSrièS P"* 1 **^ et bien 

une véritable *** 051 «^°^ r 

des facteurs économique^*™ ' BS oonnées scientifiques et techniques et le poids 
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VACCINATION. PURIFICATION DE L’EAU, ESPACEMENT DES NAISSANCES 

L’Algérie s’attaque à la mortalité infantile 


V UE 90 000 enfants de moûts de quatre ai» con tin ent à 
nKmzir 9 chaque année en Algérie - alors que 850 000 y 
voient le jour tous les ans — est devenu une réalité inacceptable 
pour le pays. Des évolutions récentes, cette prise de conscience est 
sans doute l’une des plus marquantes. L’un des responsables de ce 
bouleversement des mentalités est à n’en pas douter M. Djemal 
Houbou, ministre de la santé, diplomate de carrière, entouré d’une 
équipe dynamique et soutenu par les responsables du Fonds des 
Nations unies pour l’enfance (UNICEF). 


L’Algérie a entrepris une action sans 
précédent contre la mortalité infantile. 
II est vrai que. jusqu’au début des 
f firté«»g go, la situation avait de quoi 
inquiéter et intriguer. 

Inquiéter, parce que le tribut payé 
chaque année par les nourrissons et les 
tria jeunes enfants à des maladies aussi 
maîtrisables que la rougeole, la polio- 
myélite, la affections diarrhéiques ou 
les infections respiratoires était 
extraordinairement élevé. De 160 %o 
avant l’indépendance (1962), le taux 
de mortalité infantile (1) restait pro- 
che de 110 ; 3 est encore, à l’heure 
actuelle, de 80 %\ ce qui reste tris 
élevé. Chiffre surprenant donc, dans un 
pays où le revenu moyen par habitant 
dépasse les 2 000 dollars par an et où la 
répartition de la richesse est assuré- 
ment moins inégalitaire qu’en d’autres 
pays du tfers-mande. 

H fanai t donc comprendre et analy- 
ser. les causes d’une telle situation et 
pour cela, bien sûr, remonter aux ori- 
gines. En 1962, le système de santé du 
pays comp re nait, en tout, 350 méde- 
cins algérien» établis dans le pays. 550 
autres rivaient en France. La quasi- 
totalité des médecins français rentrè- 
rent massivement en métropole, en 
quelques mois. Le pays se trouva ainsi 
doté (fim système totalement déséquili- 
bré. Déséqinlibré dans les structures : 
de vaste* hôpitaux iugérables sans per- 
sonnd suffisant, des équipements 
légera^Dambre infime^ une armature 
p r éventiv e embryonnaire ; déséquilibré 
dans sa répartition car l’essentiel des 
moyens étÀ concentré dans le Nord et 
dans les villes, les campagnes et le Sud 
étant, sur le plan sanitaire, pratique- 
ment à l’abandon. 

Le premier gouvernement de r Algé- 
rie indépendante entreprit de faire 
tourner, tant bien que mal, une aussi 
lourde machine. * Nous avons alors. 
disent aujourd’hui les responsables 
algériens, Jati le tour de tous ceux qui 
voulaient bien nous aider. » C’est ainsi 
qu’arrivèrent des médecins de toute 
nationalité, majoritairem e nt des pays 
de l’Est, et ce avec des fortunes iné- 
gales. Le pays, disent encore les respon- 
sables, « est alors .devenu une tour de 
Babel médicale » qui a risiblement 
laissé quelques mémorables souvenirs. 
Puis l’Algérie commença à «pro- 
duire - des méd e cins, appliquant dans 
ce domaine comme dans les antres un 
Intense programme de formation des 
cadres, « décrochant » son système uni- 
versitaire du système français, 
envoyant à l’étranger des milliers d’étu- 
diants. 

Vint, au début des aimées 80, l'heure 
du bH 80 : paradoxalement, le pays était 
en train de se suréquiper en médecins, 
et, malgré. tout, la mortalité infantile 
restait proche de celles qu’enregistrait 


Par CLAIRE BRISSET 


le Sahel ; le nombre de lits d’hôpitaux 
frôlait les 60 000 mais l 'approvisionne- 
ment en eau salubre restait des plus 
incertains pour la majorité de la popu- 
lation. 

U fallut du courage politique pour 
décider, à la fois, d’établir un numerus 
clausus limitant la formation des étu- 
diants en médecine, interrompre les 
constructions hospitalières, amorcer la 
décrue des ruineuses « évacuations 
sanitaires » vers la France et axer 
toute la politique sanitaire sur la pré- 
vention. 

Tel fut pourtant l’un, des thèmes du 
comité central du parti du Front de 
libération nationale (FLN) , en décem- 
bre 1980. Il fallut ensuite quatre ans 
d’intense travail politique pour élabo- 
rer ce qui, en mai 1984, derint officiel- 
lement la nouvelle stratégie sanitaire 
de l’ Algérie. Stratégie difficile à met- 
tre en œuvre, parfois mal ressentie par 
les médecins formés au moule du « tout 
curatif», sur le modèle hospitalo- 
universitaire. 

Le programme adopté en 1984 
consacre en effet la prévention comme 
axe essentiel : « le programme national 


de lutte contre la mortalité infantile», 
qui en est le pivot, comprend outre la 
vaccination, la lutte contre les maladies 
diarrhéiques, l’espacement des nais- 
sances, l’amélioration de la nutrition et 
de l’approvisionnement en eau, une 
meilleure surveillance des grossesses, la 
lutte contre les affections respiratoires 
ajguès, etc. 


Q UATRE points, dans cette straté- 
gie, retiennent particulièrement 
l’attention. La vaccination tout 
d’abord. Alors que la « couverture » 
par le BCG est quasi généralisée (3 est 
pratiqué à la naissance), celle qui était 
obtenue pour les cinq autres maladies 
« cibles » (poliomyélite, diphtérie, 
tétanos, rougeole, coqueluche) restait 
nettement fragmentaire. D’où l’idée 
d’organiser des Journées nationales de 
vaccination, en novembre 1985 et avril 
1986, qui, au prix d’une mobilisation 
sans précédent de la population — 
structures sanitaires ou non sanitaires, 
— entraînèrent un bond du taux de cou- 
verture : de moins de 30 %, celui-ci 
passa, par cette double opération, à 
plus de 60 %. Cet effort sera poursuivi, 
notamment par l'intégration systémati- 
que des vaccinations à toutes les 
actions sanitaires de routine. De nou- 
velles Journées nationales de vaccina- 
tion ont eu lieu en avril 1987. 

La lutte contre les maladies diarrhéi- 
ques qui. par déshydratation aiguè, 
tuent chaque année 30 000 enfants est 
un axe prioritaire de cette stratégie. 
Dans ce but, les autorités généralisent 
la distribution des sels de réhydratation 
par voie orale, que l’Algérie va désor- 
mais produire elle-même. 

Un tel effort suppose évidemment 
que les mères aient accès à rean salu- 
bre, qui faisait encore cruellement 
défaut. Pour ce faire, un système sim- 
ple de purification des puits, inspiré 
d’une formule indienne (2) a été mas- 
sivement mis en œuvre : plus de 
100 000 puits ont été ««nsi traités, è 
moindre coût. 
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Reste le dernier point, le plus problé- 
matique sans doute : F espacement des 
naissances. L’Algérie conserve une 
culture profondément nataliste, dont 
les racines sont évidemment multiples 
mais que renforce — entre autres — la 
mortalité infantile massive qui sévissait 
jusqu’alors. Abaisser celle-ci, c’est, à 
terme, faire chuter la natalité. Mais 
cela ne suffira pas : les autorités le 
savent et ont entrepris un intense effort 
de promotion des méthodes d’espace- 
ment des naissances. D’une méthode, 
plus exactement, car 85 % des Algé- 
riennes qui pratiquent la contraception 
utilisent la pilule. Cela dit, les 
méthodes contraceptives modernes res- 
tent le fait d’une minorité et les auto- 
rités du pays s'alarment des projections 
chiffrées qu’elles ne cherchent pas à 
cacher : le pays compte 23 millions 
d’habitants aujourd’hui et devrait en 
dénombrer deux fois plus dans vingt- 
deux ans ri l’évolution actuelle (3,2 % 


d'augmentation annuelle) se poursuit. 
Cette explosion démographique 
« avale littéralement tous nos progrès 
économiques », déclare sans détour on 
haut responsable politique. 

Ainsi est engagé un difficile pari. 
L’objectif est d’abaisser la mortalité 
infantile à 50 %o en 1990. Parallèle- 
ment, l’espérance de rie — soixante- 
trois ans aujourd’hui — aura continué à 
croître. Dans l'Algérie troublée de 
1987, où ne manquent ni les difficultés 
économiques ni les problèmes sociaux, 
existe ainsi un thème de consensus. 


( 1 ) La moralité infantile an sens strict 
désigne Je nombre de morts survenant avant 
fige d'on an pour mille enfants nés rivants ; 
nue appréciation plus fine porte sur k nombre 
de morts snrvenant avant û cinquième année, 
dénommée « mortalité infanto-javénile >. 

(2) fl s’agit de placer ao fond de chaque 
puits une brique poreuse qui diffuse lentement 
on produit purifiant et que les villageois peu- 
vent aisément placer et contrôler eux-mêmes. 


CORRESPONDANCE 

In Afrique : la vente des médicaments, les soins aux enfants 


. La lettre de M"* Sémérla que nous 
avons publiée dans notre numéro de 
février avait déjà suscité une réaction 
d’un médecin se trouvant depuis des 
années au Cameroun f voir lé Monde 
diplomatique, avril 1987). A son tour. 
Ai. Georges Cottin nous écrit de Sark, 
au Tchad : 

Je vis eu pleine brousse, dans le Sud du 
Tchad, dans tm secteur grand comme 
trois départements français, sans un seul 
méde ci n. H est exact que la mission, 
catholique ou protestante, «vend» des 
médicaments. Mais j’aimerais bien 
connaître les moyens défaire autrement- 
D’une part, la quantité de médicaments 
reçus gratuitement d’Europe est infime 


par rapport è ceux que nous faisons venir 
à grands frais. D’autre part, les besoins 
sont tels en aspirine, nivaqmne ou quinine 
qu’une distribution gratuite engendrerait 
immédiatement la disparition des stocks 
et un gaspillage forcené. Nous avons au 
contraire & apprendre à une population 
tris pauvre à faire entrer dans un budget, 
même réduit, une part «santé» (—). Le 
prix auquel nous vendons ces médica- 
ments est symbolique, bien an-dessous de 
leur prix réeL Un cachet de mvaquiiie est 
vendu S F CFA, c’est-à-dire 10 centimes 
de nos francs actuels - et les frais sont 
énormes: Et nous n’avons jamais refusé la 
gratuité à ceux qui n’avaient vraiment pas 


En France sur la Côte d’Azur 


Enseignement privé dans te calme et la verdure à 

“LA CHARMERAI E“ à CJMIEZ (NICE) 
Professeurs hautement qualifiés 
Internat- Externat -Demi-pension 
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des c lass es élém entaires aux termi nales A B, C, D 

COURS DE VACANCES 

d u 3 Août au 26 Ao ût 
50 h. de Maths du 26 Août au 5 Septembre 


les moyens de payer, et surtout pas aux 
enfants 

Je m’étonne que quelqu’un, au bout 
d’un séjour de deux mois seulement, 
puisse mettre en don te ce que des 
hommes et des femmes ont entrepris 
depuis parfois vingt ou trente ans au sacri- 
fice de leur rie. 

Directeur de la division de la popu- 
lation à TONU. M. Jean-Claude Chas- 
teland apporte des précisions sur l’esti- 
mation de la mortalité infantile en 
Afrique, à la suite de l'article de Claire 
Brisset paru dans le Monde diplomati- 
que d’avril 1987 : 

Je ne crûs pas que la situation de la 
mortalité infantile en Afrique doive 
s’aggraver au-delà de l’an 2000 : les indi- 
cateurs retenus montrent, au contraire. 


que la mortalité chez les enfants de moins 
d’un an et chez ceux d'un à quatre ans 
devrait décroître. Pour 1980-1985, ces 
deux indicateurs se situent, respective- 
ment, à 1 12 pour 1000 et à 78 pour 1000. 
et, pour 2020-2025, respectivement à 
45 pour 1000 et à 23 pour 1000. Ces chif- 
fres sont ceux de la variante moyenne 
pour l’ensemble de l'Afrique. 

Mais ce qui est vrai, c'est que les pro- 
grès envisagés pour l'Afrique sont prévus 
comme devant être plus lents que ceux 
qui devraient être observés dans d’autres 
régions dn tiers-monde. Ce qui va donc 
s'aggraver, c'est la situation relative de 
l’Afrique par rapport à ces régions, et non 
sa situation absolue, puisqu'on observera 
bien une baisse des taux de mortalité 
infantile et de ceux des jeunes enfants 
entre 1985 et 2025 (de presque 60 % 
on 70 % selon les indicateurs). 
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L’ARGENT ET LE BIEN-ÊTRE 

LES IMPÉRATIFS 
DELA 

PROTECTION SOCIALE 
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LE MESSAGE OFFICIEL, EN FRANCE 


La crise économique incite l’ensemble des 
pays riches à s’interroger sur la capacité des 
régimes sociaux à affronter l’avenir. En France, le 
« déficit de la Sécurité sociale » est en passe de 
devenir l’un des thèmes les plus prisés de la classe 
politique. Des «états généraux de la Sécurité 
sociale » sont convoqués. Depuis des mois, la popu- 
lation se mobilise périodiquement pour défendre 
une institution qui a largement contribué à l’amélioration du bien-être de 
tons. Et ceux qui prônent les recettes libérales se tournent avec intérêt 
vers l’exemple américain (voir pages 16 et 17 les articles de Jean-Paul 
Moatti et de Catherine Smadja et Philippe Froguel). 

Au cœur du problème : le Financement des prestations. Les expé- 
riences des pays occidentaux (voir ci-contre Varticle de Jean-Louis 
Laooé) montrent que chaque système national de santé repose sur le 
compromis entre la reconnaissance, du droit à la santé ou à la retraite et 
le coût social qui résulte de l’application de ce droit. C’est bien ce com- 
promis qu’il importe de préserver et de redéfinir, alors que les dépenses 
de santé ne cessent de croître et que les contraintes de la « restructura- 
tion * - chômage, charges des entreprises - se font plus pesantes. 



L 


Par 

JEAN-LOUIS 
LANOÉ • 


ES systèmes de santé existant 
dans les pays occidentaux présentent 
une extrême diversité quant à l'organi- 
sation de l'offre de soins et au. mode de 
financement des dépenses. Il n’y a pas 
de modèle. Bien au contraire, chaque 
système national apparaît comme une 
manifestation spécifique de la nature 
du compromis effectué entre la recon- 
naissance du droit & la santé et le coût 
social de la concrétisation de ce droit. 
De ces compromis, fortement marqués 
par l'histoire économique, sociale et 
politique de chaque nation, ont émergé 
des systèmes de santé dont lîun des 
traits les plus frappants est leur 
extraordinaire capacité à rendre 
compte des sociétés où ils s'insèrent. 
L’exemple étranger, même à relativiser 
en fonction des spécificités nationales, 
constitue, à bien des égards, un « ter- 
rain d'expérimentation sociale rétro- 
spectif » dont on sous-estime souvent 
l'intérêt. 

Si le système de santé français est en 
crise, pourquoi ne pas s'intéresser aux 
expériences étrangères pour tenter d'y 
voir plus clair? Une telle démarche 
permettrait en particulier de mieux 
spécifier les questions fondamentales 
qui sont posées quant à la nature de 
cette crise. Est-on en présence d'une 
crise du compromis ? La reconnais- 
sance et la concrétisation du droit à la 
santé seraient devenues incompatibles 
avec la mobilisation des ressources 
nécessaires. Doit-on plutôt parler d'une 
crise de la forme du compromis ? 
L'organisation du système de santé ne 
serait plus en phase avec la réalité 
sociale et économique d'aujourd'hui. 

Des réponses apporté» à ces ques- 
tions dépendent largement les réformes 
qui. tôt ou tard, finiront par s'imposer, 
des réformes que les états généraux de 
la Sécurité sociale, prévus cette année, 
devront préparer. Elles s’appliqueront 
sans doute d'abord au système de 
financement, puisque l’alternative 
entre étatisation ou privatisation 
accrue apparaît incontournable. Les 
exemples de pays tels que la Suède, la 
Grande-Bretagne ou les Etats-Unis 
recouvrent bien le champ de possibi- 
lités ouvert au système français. La 

* Economiste à l'Institut national de la 
santé et de la recherche médicale 
f INSERM). 


ENTRE LE DROIT 


Des compromis 


façon dont, dans ces pays, s’exprime 
l'arbitrage entre droit à la santé et 
coûts financiers est donc particulière- 
ment intéressante à analyser. 

Réaliser le droit à la santé et amélio- 
rer l'équité : deux types de problèmes 
sont associés & la poursuite de ces 
objectifs. Celui dé là contrainte finan- 
cière s'exerçant sur chaque individu — 
quel coût dort-il supporter personnelle- 
ment dans la consommation médicale ? 
— et celui de l’accessibilité - les indi- 
vidus sont-ils effectivement égaux en 
face des moyens disponibles ? 

La Grande-Bretagne et la Suède, en 
choisissant de se doter de systèmes où 
l’offre de soins est assimilée à un ser- 
vice public, assurent la gratuité ou la 
quasi-gratuité de la totalité des presta- 
tions. La situation est alors comparable 
à celle des services d’éducation. 
Aucune condition ne s'applique au 


droit à la consommation médicale. Le 
financement étant assuré par la fisca- 
lité générale en Grande-Bretagne et 
régionale en Suède, le système de santé' 
participe d’une logique de redistribu- 
tion allant des plus fortunés vers les 
plus pauvres- 

A l’inverse, aux Etats-Unis, rindi- 
vidu est souverain quant an choix du 
type d’assurance-maladie qui sera le 
sien. La reconnaissance da droit à la 
santé passe, en fait, par une interven- 
tion financière massive de source publi- 
que pour garantir (a solvabilité dé 
groupes sociaux soit particulièrement 
démunis - les « pauvres *, bénéfi- 
ciaires du programme Medicaid, — soit 
particulièrement « à risqué » — les per- 
sonnes âgées, bénéficiaires dn pro- 
gramme Medicarc. Les insuffisances 
d'un tel système tiennent dans on chif- 
fre : trente-cinq millions d'Américains 
ne bénéficient d’aucune couverture 
d'assurance. 


La recherche de l’équité 


L E problème de l'accessibilité réelle 
aux soins pose tout . d'abord la 
question des inégalités régionales ou 
locales. Celles-ci restent persistantes en 
Grande-Bretagne, malgré des systèmes 
d'incitation au développement des acti- 
vités dans les régions sous-équipées. 
Nul doute qu*D faut y voir Je résultat 
de logiques bureaucratiques inhérentes 
au financement centralisé : la progres- 
sion souvent uniforme des budgets ne 
fait que renforcer les plus puissants. La 
régionalisation du système suédois, 
elle, a pour corollaire de faire dépendre 
les moyens disponibles des ressources 
locales et des arbitrages financiers 
effectués â" ce niveau. La reconnais- 
sance du droit à la santé peut donc se 
révéler variable selon la' région. En 
fonction des choix effectués sur le plan 
local, certaines infrastructures, en par- 
ticulier hospitalières, se distribuent iné- 
galement. 

Enfin, les Etats-Unis se caractérisent 
par une extraordinaire inégalité en 
matière de distribution des moyens 
humains et techniques. L'offre privée, 
pourtant soumise aux lois de la concur- 
rence, reste très concentrée et surabon- 
dante dans les grandes zones de fort 
peuplement urbain ou les zones à forte 
demande potentielle (Nord-Est, Cali- 
fornie, Floride) . 


Si l'on ajoute qu’aucun de ces trois 
systèmes de santé n'a résolu le pro- 
blème des inégalités socioculturelles 
en matière de consommation de soins, 
pas même par la gratuité, on est forcé 
d'admettre que, sur le critère * droit à 
la santé-équité», aucun type de sys- 
tème ne peut, tel qu'il fonctionne, être 
considéré comme exemplaire. . Pour- 
tant, le système américain cumule les. 
insuffisances tout en exigeant toujours 
plus d'interventions financières publi- 
ques et de réglementations administra- 
tives contraignantes pour en corriger 
les effets les plus graves. Il aura fallu 
près de trente ans pour que le Congrès, 
par un amendement spécifique du 
Medicare, oblige les hôpitaux à assurer 
la charge financière des soins aux per- 
sonnes à la fois sans ressources et non 
bénéficiaires des programmes fédé- 
raux, charge que des décisions de jus- 
tice avaient dans un premier temps ren- 
voyée aux budgets publics. 

Quant à la contrainte collective de 
financement, les exemples étrangers 
montrent que la concrétisation du droit 
à la santé ne se déduit pas du type de 
système choisi. Us confirment aussi que ■ 
tenter d’y parvenir est coûteux pour là 
nation : les dépenses dé santé représen- 
tent une part variable mais importante 
du produit intérieur brut (PIB) (entre 
7 % et U %). Il convient, certes, 
d’apprécier avec quelques précautions 
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DES BÉNÉFICES RÉELS MAIS DIFFICILES A MESURER 


Comment freiner la croissance des dépenses ? 


E N France, comme dans tous (es pays déve- 
loppés, une part croissante de la richesse 
nationale est, depuis vingt ans, consacrée 
aux dépenses de santé (de 5,7 % è 8,2 % du PIB 
entre 1970 et 1984, soit une augmentation 
moyenne de 7 % par an); de même, la santé consti- 
tue une part croissante de la consommation des 
ménages (de 9,4 % à 12.8 % entre 1970 et 1984] 
et c'est le poste de consommation qui a augmenté le 
plus vite. Cette évolution s'est accompagnée d’une 
déformation marquée de la structure des dépenses 
avec une importance accrue de l'hospitalisation, au 
détriment de la part des soins ambulatoires et, sur- 
tout, des biens médicaux (pharmacie, lunetterie et 
orthopédîel (voir te graphique ci-contre). Il faut 
cependant noter que, avec les premières mesures de 
freinage des dépenses à partir de 1979, c’est dans 
le domaine des dépenses hospitalières que la décélé- 
ration des années 80 a été la plus forte <+ 14,9 % 
par an de 1980 à 1984, contre 19,6 % par an de 
1970 è 1980). 

Plusieurs facteurs sont classiquement évoqués 
pour expliquer la croissance régulière des dépenses 
de santé : 

- facteurs démographiques liés au vieillissement 
de la population : en 1970, les personnes de plus de 
soixante-dix ans consultaient le médecin en 
moyenne cinq fois par an; en 1980, elles consul- 
taient neuf fois (presque deux fois plus), tandis que 
la fréquence de leurs séjours hospitaliers augmentait 
de 7 % l'an pendant cette période (contre 4 % seu- 
lement pour la population générale). 

— facteurs socioculturels liés à l'extension de la 
couverture sociale pour j'ensembJe de la population 
(les professions indépendantes et Itoérales ayant été 
les dernières è en bénéficier è partir de 1975), à la 
part croissante des dépenses prises en charge par la 
Sécurité sociale (de 65,8 % en 1970 à 73.3 % du 
total en 1983), ainsi qu'à des phénomènes comme 
la médicalisation de la grossesse et de la reproduc- 
tion (1a « s u rc on s omm ation a des femmes par rap- 
port aux hommes, en particulier entra vingt et 
quarante-neuf ans, s'affirmant entre 1970 et 1980). 

— facteurs technologiques liés à la technicisation 
croissante de la médecine, les actes à contenu tech- 
nique connaissant une augmentation beaucoup plus 
rapide (ainsi, par exemple, le nombre de B. c’est-à- 
dire d'analyses de laboratoire, prescrits en médecine 
ambulatoire passe de 7,4 % à 17,7 % du nombre 
des consultations et visites antre 1970 et 19831; de" 
même l'augmentation du personnel médical hospita- 
lier (+ 6,4 96 par an da 1972 è 1983} s'est opérés 


principalement dans les services les plus spécialisés 
(laboratoires, chirurgie, radiologie et gynécologie- 
obstétrique). 

— facteurs d’offre liés aux progrès rapides de la 
démographie médicale jusqu'en 1980 (en 1982, il y 
avait en France un médecin pour quatre cent quatre- 
vingts habitants, soit un total de cent treize mille 
médecins et un effectif de près de deux cent mille 
personnes pour ('ensemble des professions médi- 
cales). 

Cependant, même d'un point de vue économique, 
il n'est pas possible de porter un jugement sur cette 
croissance des dépenses, avec son incidence finan- 
cière, sans mettre en regard ses bénéfices, c'est-à- 
dire les améliorations de bien-être qu'elle a permis 
de procurer à la collectivité ainsi que celles qui res- 
tent è accomplir : 

— la croissance de la consommation des per- 
sonnes âgées s'explique largement par un phéno- 
mène de rattrapage (avant 1970, celles-ci ne recou- 
raient pas au système de soins autant que le reste 
de la population) ainsi que par l'évolution de la mor- 
bidité elle-même, les progrès de l'espérance de vie 
et de la médecine impliquant un poids sans cesse 
plus important des maladies chroniques (un tiers des 
décès a aujourd'hui pour origine une cause cardio- 
vasculaire, 24 % des décès masculins sont dus aux 
cancers alors que les maladies infectieuses ne sont 
plus responsables que de 1,5 96 des décès; et Jes 
deux tiers des prises en charge à 100 % par la Sécu- 
rité sociale au titre des maladies longues et coû- 
teuses concernent les cancers, les maladies cardio- 
vasculaires ou les diabètes...}; 

— de même,, la consommation des femmes dans 
la période de fécondité doit être mise en relation 
avec les progrès spectaculaires accomplis, grêce à 
un programme volontariste lancé en 1070. en 
matière de réduction de (a mortalité périnatale (en 
1970, il y avait un peu plus de dix-huit décès 
d'enfants de moins d’un an pour mille naissances et 
ce taux a pu être réduit à 9,4 en 1982, plaçant la 
France au troisième rang de la CEE, juste après le 
Danemark et les Pays-Bas) ; 

— l'extension de la protection sociale n'a pas 
empêché une progression sensible, du fait de la 
hausse globale de la consommation médicale, de 
l'effort de financement privé par personne (de 568 F 
en 1960 à 1 301 F en 1982, soit une multiplication 
par 2,3 en francs constants); de même, si l'égalité 
d'accès aux soins est largement assurée, il subsiste 
de fortes inégalités face à la maladie et à la mort (le 


recul de la mortalité générale depuis vingt ans s'est 
accompagné d'un renforcement des inégalités, la 
baisse de la mortalité ayant été beaucoup plus 
accentuée - moins 22 % - dans le groupe des 
« cols blancs, cadres et professions libérales » que 
dans celui des travailleurs manuels - moins 15 96 
seulement]. 

S 'IL faut donc se garder d'une vision purement 
c négative » de la hausse das dépenses de 
santé, il n'en reste pas moins que l'utilisation des 
ressources dans le système de soins s'écarte très 
certainement de l’efficience (pour citer un seul exem- 
ple, il se pratique chaque année 1 1 millions d'exa- 
mens de radiologie thoracique systématique ou de 
routine, pour un coût de 600 millions de francs, dont 
l'intérêt diagnostique peut être mis en doute dans un 
grand nombre de cas]; d’où ('importance du déve- 
loppement d'une véritable évaluation des pratiques 
■ et techniques médicales, proposée dans un rapport 
au ministre de la santé en mai 1985 par le profes- 
seur Papiemik... et mise sous le boisseau depuis. 

D'autre part, il existe un goulot d'étranglement 
financier à terme qui devrait justement motiver pro- 
fessionnels et usagers pour utiliser au mieux les res- 
sources disponibles : en prenant pour base une 
dépense égala à 7 96 du PIB et un taux de croissance 
réel de 8 % par an, on calcule que les dépenses de 
santé représenteraient 80 96 du PIB dans trente- 
deux ans et 100 96 de là consommation des 
ménages en 2032... 

J.-P. M. 
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Le poids des soins hospitaliers 
Depuis 1980, plus de la moitié 
de la consommation médicale 
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A LA SANTÉ ET SON COÛT SOCIAL 


à l’esprit démocratique 


cespou récurages que l’on a trop sou- 
vent tendance à assimiler à- un «prélè- 
vement» sur la richesse nationale, alors 
qu’ils en sont une des composantes. 
L’ensemble des activités de production 
dé soins concourt à l'enrichissement, ne 
serait-ce qu’à travers les flux de 
revenus et les effets d’entraînement 
que génèrent cês activités. Le seul vrai 
problème est de savoir si les citoyens 
attribuent implicitement à La protec- 
tion, de leur santé une valeur A hauteur 
dés coûts dit système de soins dont ils 
se sont doté. 

Aucune réponse tranchée ne peut 
être apportée à cette question, mais la 
façon dont chaque type de système 
tente, de résoudre les problèmes posés 
par la contrainte de financement est un 
moyen d’y voir plus clair. Ainsi, par 
exemple, le système suédois est globa- 
lement coûteux : les dépenses de santé 
représentent un peu plus de 10 % du 
PCB, alors que son financement est 
assuré par la fiscalité et que les revenus 
des médecins, agents des collectivités 
locales, y sont jugés si bas qu’existe une 
véritable crise de la formation médi- 
cale. Peu de solutions s'offrent en fait 
au pouvoir centrai, représentant l’inté- 
rêt général, pour contrecarrer les logi- 
ques d'expansion fégionaie. Fixer une 
nonne de croissance qui s'appliquerait 
& toutes lés régions ou moduler les taux 
en fonction .des besoins reviendrait à 
mettre profondément en cause une 
décentralisation à laquelle la popula- 
tion reste attachée. Le cas suédois illus- 
tre ainsi fort bien ce que peut être une 
forme de consensus social entérinant 
que la médecine . contemporaine est 
coûteuse si ôn la veut dé qualité et 
accessible à tous. L'expression de ce 
consensus apparaît d’autant plus facile, 
et- chère sur le plan collectif; qu’il se 
réalise localement là où les arbitrages 
sanitaires prennent une dimension poli- 
tique plus explicite. 

A l’opposé, l'exemple britannique 
démontre qu’un système financé cen- 
tralement par la Fiscalité générale peut 
se révéler économe en ressources (7 % 
du PIB) et socialement acceptable, à 
condition d'en assumer pleinement les 
conséquences.: les arbitrages et les files 
d'attente; Le rationnement centralise 
des ressources est, en effet, rigoureux 
en Grande-Bretagne. H impliqué néces- 


sairement que, relativement à des pays 
plus riches et consacrant une part plus 
importante de leur PIB au système de 
soins, les modalités de satisfaction de la 
demandé se réalisent dans des condi- 
tions différentes. Sans conséquence 
mesurable sur la santé publique, ces 
conditions ont le mérite de leur clarté, 
elles en ont aussi le défaut : le système 
britannique sert souvent de repoussoir 
aux systèmes plus opaques. 

Ainsi, la' logique du rationnement, 
surtout évidente sur le plan hospitalier, 
peut conduire à des situations éthique- 
ment délicates. Par exemple, les postes 
de djaiyses rénales sont en nombre 
limité comparé aux pays européens. 
Les arbitrages financiers ont été effec- 
tués au profit de la transplantation 
rénale. Ils ne permettent cependant pas 
de prendre en charge la totalité des 
insuffisants rénaux chroniques. On 
peut, certes, dénoncer une telle situa- 
tion : mais, ce faisant, n'est-ce pas plus 
le fait de choisir que la nature même 
du choix que l'on dénonce : aucun sys- 
tème de santé ne sera jamais à même 
d'offrir à chacun la réponse à tous ses 
besoins. 

Quant aux files d'attente, elles 
démontrent l’existence d’une demande, 
excédentaire, que le volume des res- 
sources consacrées à la santé ne permet 
pas de satisfaire immédiatement. 
Ainsi, par exemple, hors situation 
d'uigence, une admission à l’hôpital 
peut prendre de plusieurs mois à un an 
(un tiers des patients admis dans les 
hôpitaux britanniques attendent plus 
de six mois). Si l'on admet que cette 
attente n'a aucun effet dommageable 
pour la santé du patient, on est dans 
une situation où, de façon caricaturale, 
il y a rénonciation collective à la réali- 
sation d'avantages intangibles (réduc- 
tion de l'inconfort, de Fincertitude, de 
l'anxiété...), des avantages qui. ail- 
leurs. semblent se payer fort cher. Le 
système britannique trouve, d'autre 
part, un élément de régulation remar- 
quable dans le fonctionnement de son 
système privé. Comme le disait 
Michael Lee : - Les patients qui choi- 
sissent une assurance privée veulent 
payer pour ne pas attendre ; ceux qui 
bénéficient du National Health Ser- 
vice {NHS ) attendent pour ne pas 
payer. » 


Dérive des réformes 


A INSI, les cotisations faites auprès 
des assurances privées transfè- 
rent l'intégralité du coût d'amélioration 
du confort à ceux qui en manifestent la 
volonté sans que leur contribution fis- 
cale en soit réduite. A la condition que 
la qualité dés soins offerts par le NHS 
soit maintenue, ce qui, jusqu'à présent,, 
a été le cas, la rationalité du système 
paraît indiscutable. D’autant plus que 
ceux qui ont recours aux soins privés 
réduisent la file d’attente des malades 
du NHS, contribuant, de façon invo- 
lontaire. à accroître les effets redistri- 
butifs du système. Peu coûteux et dis- 
posant de mécanismes régulateurs 
adaptés, le « modèle * britannique 
pose, eh fait, deux problèmes - son 
acceptabilité socioculturelle (évidente 
en Grandè-Bretagne,' moindre, eh 
France, par exemple) , et, pour les 
bénéficiaires des soins financés par le 
prélèvement social comme en .Suède, la 
renonciation au recours à la médecine 
libérale. 

De tels problèmes, le système améri- 
cain ne les connaît pas. Sa principale 
difficulté, hormis les problèmes 
d’équité, réside dans la forte progres- 
sion du financement public des 


dépenses de santé, - 22 % en I960, 
plus dé 42 % en 1983, - que les ten- 
dances en matière démographiques ne 
viendront que renforcer. Un effort tout 
particulier a été entrepris récemment 
pour rationaliser les facturations hospi- 
talières à là charge du Medicare : c’est 
la tarification par groupes de diagnos- 
tics analogues (GDA). Le contrôle éta- 
tique s’est ainsi considérablement ren- 
forcé puisque l'administration fixe le 
système de prix dans lequel s’exercera 
la concurrence pour ce qui représente 
plus d’un quart des dépenses hospita- 
lières. Comment, alors, interpréter les 
efforts, déjà anciens, pour favoriser le 
. développement de la médecine pré- 
payée de type Health Maintenance 
Organisation (HMO) f voir pages J 6 
et 17) ?. Deux raisons manifestes, liées 
aux espoirs mis dans la capacité de 
cette médecine à. être moins coûteuse 
peuvent être avancées ; les bénéfi- 
ciaires des programmes fédéraux pour- 
ront y avoir accès (réduisant ainsi 
l'effort de financement collectif) et 
l'accessibilité générale du système de 
soins sera- améliorée (limitant globale- 
ment les interventions publiques). Au 
fond, le pari est fait que c’est â par- 
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tir d’une transformation profonde de 
l'organisation des pratiques médicales 
et des modalités de leur financement 
que l’on pourra éviter l’obligation de 
constituer un vrai système de protec- 
tion maladie généralisé. La France dis- 
pose d'un tel système et il convient d'en 
examiner rapidement les principales 
difficultés. 

Le gros problème que rencontre le 
système d'assurance-maladie français, 
son financement, tient dans un constat 
évident : les dépenses continuent d’aug- 
menter plus vite que la croissance du 
PIB, alors que les recettes plafonnent, 
voire régressent En d'autres termes, 
les Français consacrent de plus en plus 
de leurs revenus à consommer des soins 
médicaux (près de 13 % de la consom-, 
mari on des ménages, contre 6,5 %' en 
1960) J quand les mécanismes J rradïïiori- 
nels de redistribution entre actifs et 
inactifs sont de -moins en moins effi- 
caces en raison du chômage et du vieil- 
lissement de la population. 

Deux logiques de réformes peuvent 
se déduire de ce constat : 

- transférer vers d’autres méca- 
nismes redistributifs le prélèvement 
social et le financement des dépenses ; 

— tenter de freiner la croissance par 
des mesures s’exerçant sur les offreurs 
et les consommateurs. 

Jusqu’à présent, seul le deuxième 
type de réforme a été appliqué. 
L’accroissement des tickets modéra- 
teurs, la suppression de la 26* maladie 
donnant droit à une prise en charge à 
100 %, enfin le budget global, en sont 
les exemples les plus frappants. U en 
résulte un système complexe, pour ne 
pas dire incohérent, dont la régulation 
reste inflationniste avec, entre 1985 et 
1986, un accroissement de 7,1 % en 
volume des soins ambulatoires et 
notamment de 13,8 % des analyses bio- 
logiques. La moitié des dépenses sont 
rationnées par la tutelle publique - 
fixation d'un taux directeur pour les 
dépenses hospitalières publiques, - 
mais financées par l'assurance- 
maladie, qui ne joue plus qu'un rôle de 
collecteur de fonds et de payeur. A 
l'opposé, l’hospitalisation privée et les 
soins ambulatoires, où prédominent les 
activités libérales, sont encore financés 
a posteriori selon les règles tradition- 
nelles : prix de journée, nombre d'actes 
médicaux et paramédicaux. 

Une telle situation a conduit certains 
à proposer des réformes combinant de 
façon originale la restructuration de 
l’offre et la généralisation du prépaie- 
ment selon un modèle assez proche du 
système HMO> américain (projets de 
Réseaux de soins coordonnés). Sans 
s’étendre sur la critique de ces projets, 
rappelons que le fonctionnement du 
système proposé nécessite inévitable- 
ment sa généralisation,- donc la dispari- 
tion dès formes traditionnelles de cou- 
verture et de prise en charge du risque 


CaMrier des fêtes nationales 


maladie. On serait alors dans une 
situation où le niveau d’ensemble de 
la couverture maladie serait remis 
en cause par le renvoi vers les 
« assurés /abonnés » d'une part accrue 
du financement direct des dépenses de 
santé. A la différence majeure du sys- 
tème britannique, lés contributions 
volontaires ne constitueraient pas un 
complément externe, marginal et régu- 
lateur, par rapport au système général. 
Bien àu contraire, en jouant de fait sur 
l’étendue et le type de risques couverts 
ainsi que sur la qualité des soins que 
peuvent (ou veulent) se payer les 
assurés, c'est le droit même à la totalité 
des prestations, quel que soit le revenu 
des individus, qui se trouverait aliéné. 
Le prélèvement social restant obliga- 
toire, c'est bien la construction d’un 
système de santé dual dont ces projets 
sont porteurs. On se rapprocherait ainsi 
d'une -situation « à l’américaine ». une 
situation de crise profonde aux yeux de 
nombreux observateurs, tant en raison 


des inégalités sanitaires flagrantes que 
des coûts élevés supportés par les 
finances publiques. En fin de compte, 
tout l’enjeu d’une nouvelle donne en 
matière d'assurance-maladie tient dans 
la capacité à résoudre deux grands 
types de problèmes ; 

- empêcher le développement (T iné- 
galités. implicitement acceptées en rai- 
son de la « nécessaire » dimin ution des 
dépenses. Les mesures prises actuelle- 
ment en matière de remboursement des 
soins apparaissent à cet égard particu- 
lièrement dangereuses. Elles auront en 
particulier pour effet de limiter 
l’ampleur de la redistribution allant des 
actifs vers les plus âgés, c'est-à-dire les 
plus malades et les plus démunis finan- 
cièrement. 

- améliorer la transparence du sys- 
tème. En d'autres termes, trouver le 
moyen de permettre à la population de 
s'exprimer sur les arbitrages à réaliser 
entre le degré de satisfaction de son 
« besoin de santé * et la contribution 
financière nécessaire â cette satisfac- 
tion. Le système français se révèle par- 
ticulièrement opaque : la diversité des 
régimes d'assurance-maladie, les inévi- 
tables compensations entre ces régimes 
et, surtout, le principe même d’une 
redistribution allant des bien-portants 
vers les malades et des actifs salariés 
vers les inactifs font que les liens exis- 
tant entre cotisations et prestations 
apparaissent bien ténus. Plus grave 
encore, à notre sens, la fixation des 
taux directeurs des budgets hospita- 
liers — une décision fondamentale 
quant aux grandes orientations prises 
par le système de soins - échappe tota- 
lement au débat politique en raison 
même de la nature du financement des 
dépenses. 

A l’exemple de pays comme la 
Suède ou la Grande-Bretagne, il sem- 
ble pourtant que la population puisse 
être associée clairement et publique- 
ment aux choix qu’il conviendra de réa- 
liser. Existe-t-il, au fond, d'autres solu- 
tions que la fiscalisation des recettes et 
l'arbitrage démocratique sur le niveau 
du budget de la santé pour que le 
compromis entre droit à la santé et 
coût de la réalisation de ce droit se 
réalise dans des conditions socialement 
acceptables ? 

JEAN-LOUIS LANOÉ. 
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L E flou des concepts utilisés, le caractère partiel des analyses, affaiblissent 
singulièrement la portée des conclusions dans le débat sur le déficit de la 
Sécurité sociale. 

En premier fieu, les chiffres les plus souvent cités dans la presse (solde 
d’exercice de 1987: -30 milliards de francs; niveau de trésorerie en fin 
d’année : — 20 milliards de francs) ne concernent que le seul régime général des 
-salariés de l'industrie et du commerce. Dans le domaine de la santé, celui-ci 
représente près de 80 % du total des prestations. Par contre, dans le domaine 
des retraites JD. la multiplicité des régimes spéciaux et le poids des régimes 
complémentaires de salariés réduisent sa part dans le total des pensions à 30 % 
de l’ensemble. Tous risques confondus, son poids dans le système de protection 
sociale n'atteint que 57 % des prestations versées. Raisonner sur ce seul régime, 
en laissant de côté notamment les régimes spéciaux (fonctionnaires, agents des 
collectivités locales, SNCF, mineurs, etc.), réduit sensiblement (a champ de la 
réflexion. 

D'autre part, même à s’en tenir à un seul régime, le chiffre proposé n'est 
pas toujours une mesure satisfaisante de sa situation financière : la prise en 
charge de soldes déficitaires de certains régimes (salariés agricoles, mineurs pour 
le risque d'accident du travail, etc.), les mécanismes de compensation, la prise en 
charge des cotisations ou des prestations de catégories particulières d'assurés, 
obscurcissent les évolutions. Les c gains non reconductibles » (mesures de tréso- 
rerie, décalages comptables, produits financiers), selon ('expression du rapport 
de la Commission des comptes de fa Sécurité sociale de décembre 1986. peu- 
vent masquer pendant un temps la situation réelle. Ce rapport estime, par exem- 
ple, à 20 milliards de francs pour l'année 1986 l'effet de ce type de mesures. 

La seule démarche satisfaisante en ce domaine consiste donc à redresser le 
solde constaté pour reconstituer la véritable tendance. Elle aboutit, selon la Com- 
mission des comptes, à mettre en évidence éun différentiel spontané d'évolution 
entre les recettes et les dépenses d'environ 2 96 du total des dépenses ». 

Enfin, les difficultés structurelles du régime général ne peuvent être isolées 
de révolution économique d’ensemble. La croissance du chômage est responsa- 
ble à la fois d’une partie de l'accélération des dépenses et du freinage très sensi- 
ble des ressources, puisque les cotisations, assises sur les salaires, en consti- 
tuent l'essentiel. Ainsi, en 1986, l'assiette des cotisations n'a progressé que 
d'environ 4,6 %. alors que tes prestations connaissent une croissance nettement 
supérieure, proche de 8.96. 

Dans l’ensemble des pays développés, le problème du financement de la 
protection sociale sert de révélateur à deux types d'attitude. Pour les uns, c'est 
le niveau des prélèvements qui commande celui des dépenses : la volonté claire- 
ment affichée de ne pas dépasser un certain seuil de taxation conduit à privilégier 
une remise en ordre, voire une diminution des dépenses, sans modifier les modes 
de financement. Pour les autres, l'existence d'un seuil maximal de prélèvements 
obligatoires est une illusion d’autant plus contestable que le mode de calcul de 
cette notion est lui-même sujet â caution. L'infléchissement des dépenses ne 
peut, en tout état de cause, qu’être assez lent ; d'où la nécessité de trouver, pour 
le court terme, de nouvelles formes de financement. 

Les états généraux de la Sécurité sociale ont d'ailleurs pour mission de 
s’interroger ir en termes de compétitivité sur la structure de financement des pré- 
lèvements sociaux ». Loin des remises en cause radicales du début de la décen- 
nie 80, l'heure des évolutions progressives, débouchant sur des aménagements 
limités, semble donc être venue. 

JEAN-PIERRE CENDRON. 

chargé d'étude à l'Association générale des institutions 
de retraite des cadres (AGIRC). 

(1) Le système des retraites fera l'objet d'un article spécifique dans te numéro de 
juillet du A fonde diplomatique. 
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JEAN-PAUL MOATTI* 

et JEAN-LOUIS LANOÉ 


JL OVT en soulignant qu'il faut 
« éviter de transposer à la France des 
mécanismes adaptés à la société améri- 
caine (...) moins en avance que 
l'Europe dans Ja protection sociale », 
les auteurs d'un récent projet de 
réforme du système de santé français 
(les réseaux de soins coordonnés) se 
réclament de f expérience des organisa- 
tions de soins de santé (Health Mainte- 
nance Organizations, HMO) aux 
Etats-Unis (1)* L'introduction de la 
médecine prépayée serait censée briser 
la convergence d’intérêts entre patient 
(« fai cotisé donc fai droit *) et méde- 
cin prescripteur (» plus d'actes signifie 
plus de revenus») qui entretient les 
tendances actuelles à la surqualité et 
au gaspillage. Elle inciterait à la 
concurrence sur la base du rapport 
qualité/prix des prestations et permet- 
trait de rapprocher le fonctionnement 
économique du système de santé de 
celui de n'importe quel secteur d’acti- 


vité normal de production de biens et 
services à destination du consomma- 
teur (2) . Ainsi, le recours & des méca- 
nismes de marché viendrai t-fl apporter 
au problème de la maîtrise des 
dépasses de santé une solution plus 
harmonieuse que l'intervention bureau- 
cratique des pouvoirs publics appelée, 
sans cela, à s’étendre et à aggraver les 
dysfonctionnements du système. Est-fl 
fondé de tirer de telles leçons de l’expé- 
rience des HMO aux Etats-Unis ? Leur 
exemple vient-il étayer de façon 
concrète l'affirmation, d’inspiration 
néo-libérale, selon laquelle le renforce- 
ment de la concurrence favorise une 
utilisation des ressources plus ration- 
nelle et plus efficiente dans le système 
de la santé ? 

Les performances du système de 
santé américain peuvent difficilement 
faire référence ( voir l'encadré ci- 
dessous). Cependant, le pluralisme de 
ses modalités d’organisation et de 
financement des soins a permis l’émer- 
gence d'expériences originales telles 
que les HMO. 


Des performances qui séduisent on pen vite 


E N les désignant sous l’appellation 
de Health Maintenance Organiza- 
tions, une loi fédérale de 1973 a donné 
un cadre juridique à des organismes de 
soins, à l'origine à but non lucratif, 
dont certains étaient déjà anciens : le 
plus important d'entre eux, la Kaiser 
Foundation, plus de 4 millions d'adhé- 
rents, date de 1930. Leur originalité 
tient au cumul de deux fonctions, ordi- 
nairement distinctes dans la plupart 
des systèmes de santé : celle d’assureur 
et celle de producteur de soins. En 
effet, les HMO proposent, contre paie- 
ment d'une prime annuelle, une gamme 
plus ou moins large de services de santé 
(de la prévention à l'hospitalisation) 
le forfait ainsi versé constitue un pré- 
paiement (ou paiement u priori ) qui 
garantit à l'adhérent le recours libre, et 
sans débours complémentaires, aux ser- 
vices prévus dans le contrat Une telle 
couverture du risque-maladie, d'ail- 
leurs fréquemment financée par les 
employeurs plutôt que directement par 
les usagers, rient se substituer aux 
autres modalités d'assurance. 

Au niveau des organismes de soins, 
un principe de capitation (montant for- 
faitaire par usager) remplace la rému- 
nération à l’acte (3). Les adhérents 
sont pris en charge par des médecins 

Î ui sont soit partie intégrante du HMO 
siaff-model ), soit seulement sous 
contrat avec lui ( group-model ). Quel 
que soit le mode de rémunération de 
oes médecins, le principe de finance- 
ment de oes structures leur impose une 
double contrainte : réduire au maxi- 


* Economiste à rinatitnt national de la 
santé et de la recherche médicale 
(INSERM). 


m iim les consommations de soins de la 
population desservie (puisque celles-ci 
engendrent des coûts pour les HMO 
alors que leurs recettes restent fixes), 
tout en maintenant une qualité de soins 
satisfaisante. 

Les coûts par adhérent sont en 
moyenne inférieurs de 10 % à 40 % 
dans les HMO, la limitation des 
dépenses étant imputable, pour l'essen- 
tiel, à une réduction de 25 % à 45 % des 
taux d’admission et des durées de 
séjour hospitaliers (4). Certes, la clien- 
tèle (13 millions de personnes en 
1984), assez jeune, et riche en salariés 
d’entreprise, nécessite a priori un 
moindre recours à l’hospitalisation que 
la population générale. Dans treize 
études comparatives sur quatorze, il a 
été établi que les usagers des HMO 
avaient, avant leur adhésion, un taux 
d'admission hospitalière ainsi que des 
consommations moyennes de soins infé- 
rieurs de 10 % à 50 % à ceux du reste 
de la population (5) . 

Néanmoins, fl est « très improbable 
que des différences d’état de santé suf- 
fisent à expliquer de telles variations 
du recours à l'hospitalisation entre les 
personnes soignées dans le cadre des 
HMO et le reste des assurés (6) ». 
Certaines expériences ont même mon- 
tré que les HMO étaient en mesure de 
conserver ces résultats sans bénéficier 
d’une clientèle privilégiée. 

La Rand Corporation a ainsi réalisé 
un véritable essai contrôlé, dans la 
région de Seattle où existe, depuis 
1947, un puissant HMO qui compte 
aujourd’hui plus de 340 000 membres. 
Elle a comparé la consommation de 
soins de différents groupes de popula- 
tion, dont l’un comprenait des per- 
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Le devenir de la 
planète n 'est pas fixé, les 
possibilités et les fac- 
teurs d'optimisme ne 
manquent pas pour fai- 
re avancer l’humanité 
dans le bon sens. 
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sonnes déjà adhérentes au HMO et 
dont les deux autres étaient répartis 
par tirage an sort pour bénéficier, dans 
des conditions équivalentes, soit du 
HMO, soit d’une couverture médicale 
dans le secteur traditionnel (7) . 

La méthodologie expérimentale en 
vraie grandeur permet d'exclure les 
différences de caractéristiques des 
populations comme variable explica- 
tive du moindre recours à l’hospitalisa- 
tion du groupe des « nouveaux adhé- 
rents du HMO» par rapport à celui 
des personnes restées dans le secteur 
traditionnel (40 % d'admissions et de 


xnances des HMO. Telle, par exemple, 
la pratique cf« exercice en groupe », et 
le rapport différent qu’elle tend à 
induire entre généralistes et spécia- 
listes, incitant ces derniers à se concen- 
trer sur les cas les plus graves : lés cabi- 
nets de groupe avec maintien du 
paiement à l'acte semblent d'ailleurs 
produire le même type de réduction des 
hospitalisations de leur clientèle que les 
HMO (9). 

Il est également probable que, de 
même que le patient • choisit » . son 
médecin, le médecin « choisit » le type 
d'exercice qu’il préfère : un praticien 



journées d'hospitalisation en moins). 
De même, les expériences récentes, 
dans des conditions normales cette fois, 
d'intégration de personnes âgées cou- 
vertes par l'assurance publique Medi- 
care à des HMO ont montré que ceux- 
ci peuvent fournir « l’équivalent des 
prestations classiques à un moindre 
coût, ce qui leur permet d’offrir des 
services complémentaires en termes de 
prévention, de prothèses sensorielles 
ou de médicaments (8) ». 

Si le potentiel des HMO ne peut 
donc être contesté, il subsiste un vif 
débat parmi les économistes améri- 
cains de la santé quant aux raisons de 
ces résultats. Certains, comme M. Alan 
C. Enthoven, expliquent la plupart de 
ces économies par le prépaiement glo- 
bal et forfaitaire. Les experts de la 
Rand se gardent bien, pour leur part, 
de tirer des conclusions aussi péremp- 
toires de leur expérimentation et se 
bornent à constater que les profession- 
nels des HMO pratiquent simplement 
un style d’exercice de la médecine dif- 
férent du secteur libéral. 

Outre le prépaiement, bien d’autres 
facteurs peuvent expliquer les perfor- 


(Selfuk) 

qui a une attitude de prescription 
« prudente » et une préférence pour la 
médecine « lente » sera sans doute plus 
attiré par un HMO ; d’autant que ce 
cadre lui assurera un revenu plus élevé 
que le secteur libéral à l'acte pour un 
tel comportement. De même, les tech- 
niques et procédures qui permettent 
d'économiser des admissions et des 
journées hospitalières (comme l’hospi- 
talisation à domicile, la chirurgie en 
consultation externe, les centres d’équi- 
pements lourds de diagnostic en ambu- 
latoire...) semblent plus rapidement 
adoptées dans les HMO que dans le 
reste du système (10). 

Les économies réalisées par les 
HMO ne donnent aucune garantie 
quant à leurs effets macro- 
économiques d'ensemble sur l’évolution 
des dépenses de santé. Rien ne 
confirme que leur développement cor- 
responde au modèle économique tradi- 
tionnel dans lequel l’accentuation de la 
concurrence se traduit par une baisse 
des prix de l’assurance des biens et ser- 
vices médicaux. Les deux études éco- 
nométriques les plus poussées (11) 
révèlent même une corrélation positive 


entre la part du marché def soins déte- 
nue par les HMO et le niveau des 
dépenses hospitalières par tête dans 
une même région, ce. qui- semble 
contredire l’idée que la présence des 
HMO favorise la baisse des prix hospi- 
taliers. De même, la hausse des tarifs 
d'abonnement des HMO se révèle équi- 
valente â celle des soins offerts par le 
secteur traditionnel (12). A long 
terme, un élargissement éventuel de la 
part des HMO, qui ne représentent 
aujourd’hui que 5 % â 7 % des chiffres 
d'affaires totaux des médecins, ne 
paraît guère devoir ralentir la crois- 
sance des dépensestie santé. 

Historiquement, les premiers HMO 
désarmées 30 exprimaient une réaction 
de type mutualiste devant les insuffi- 
sances de la couverture sociale et les 
excès de la privatisation de la méde- 
cine. D n'est pas étonnant que la tenta- 
tive de l’actuelle administration améri- 
caine de récupéra- l'expérience HMO 
dans sa propre stratégie de réduction 
de la couverture de l’assurance maladie 
publique et d’encouragement du sec- 
teur privé lucratif suscite débat, jusque 
les HMO eux-mêmes. 


(1) Cf. Robert J. Launois, Béatrice 
Magnom cTTntignano, Victor Rodwiu, Jean- 
Ctande Stephan, « Les réseaux de soins coor- 
donnés ; propositions pour on réforme pro- 
fonde du système de santé » p Revue française 
des affaires sociales, te 1, janvier-mais 1985, 
et Pierre Giraud, Robert J. Launois, les 
réseaux de soins : médecine de demain. Eco- 
nomies, Paris, 1985. 

(2) Ce faisant, on néglige les nombreuses 
analyses qnï ont montré que U spécificité de la 
production de soins et de la dérision médicale 
eopÂi^ enr par nature ia filière santé à se 
situer en dehors des lois théoriques de fonc- 
tioBBemeat des marchés. Voir notamment 
Kenneth J. Arrow, - Uneenainty and the Wel- 
fare Economies of Medical Care », American 
Economie Review. voL 53, décembre 1967. 

(3) La rémunération des praticiens du sec- 
teur ambulatoire sur U base de la capitation 
existe déjà dans des systèmes de santé aussi 
différents que le National Health Service bri- 
tannique on les contrats lïa«t les médecins ita- 
liens aux unités sanitaires locales. 

(4) Alan C Enthomn. «The Rand Experi- 
ment and Economie Health Care», New 
England Journal of Medidne. 1984, 310, 
23:1 528-30. 

(5) John H. Kleinman. « Effcct of a Pre- 
paid Group Practice on Use of Services», 
New England Journal of Medidne. 1984,311, 
13:862. 

(6) Harold S. Luft, « Economie Incentives 
and CEnical Decisions », The New Healt Care 
for Profit, Institute of Medidne. National 
Academy Press, 1983. 

(7) Willard G. Manning et al., « A 
ControDed Trial of the Effcct of a Prepaid 
Group Practice on the Use of Services», New 
Engiand Journal of Medidne, 1984, 310, 
23:1505-11. 

(g) John K. Inglehan, « Medicare taras ta 
HMO», New England Journal of Medidne. 
1985,312,2:132-6. 

(9) Fred T. Nobrega. « Hospital Use in a 
Fee for Service System», Journal of the 
American Medical Association, 1982, 247, 
6:806-10. 

(10) John H. Lovin. * Same-day Surgery : 
Wby Everyone is leanring to Love il?». 
Medical Economies., 1982, 59-12:1 10-1 16. 

(JJ) R.G. Frank; W.P. Welcft. » The Com- 
pétitive Effcct of HMO*s : Review of Evi- 
dence». Inquiry. 1985, 22:148-161. Hay JH* 
Leahy MJ„ « Compétition among Health 
Hans : Some Prriiminaiy Evidence », Sou- 
thern Economie Journal, janvier 1984. 

(12) Joseph P. Newhouse et aL, « Are Fee 
for Service Costs Increatiug Faster tban 
HMO?», Medical Care, voL 23, 8.-96046. 
1985. 


L'essor du capitalisme médical 


L 'ADMINISTRATION Reagan a adopté une attitude 
d'encouragement actif à ce que l'on nomme là-bas 
e CorporgtB for profit medidne ». A l'origine, les 
assurances privées sont venues remplir les vides de la cou- 
verture publique, en particulier pour les salariés de moins de 
soixante-cinq ans : plus de 80 % de leurs cotisations pro- 
viennent des entreprises qui négocient des contrats de 
groupe pour leurs employés. Près de 40 % de ce volume du 
secteur restent contrôlés par Blue Cross-Blue Shield. un 
o rg an isme à but non lucratif, géré de façon décentralisée (la 
plus souvent au niveau des Etats) ; son chiffre d’affaires est 
è peu près équivalent au total de celui de Is vingtaine de 
grandes compagnies à but lucratif opérant dans le secteur. 

Les bouleversements sont plutôt venus des grandes 
chaînes hospitalières privées, cotées en Bourse, qui ont 
connu, ces dix dernières années, un développement fou- 
droyant. Elles contraient aujourd’hui environ 15 96 du total 
des Bts de court séjour et affichent des taux de rentabilité 
financière parmi las plus élevés des branches d'activité amé- 
ricaines. A elles seules, les cinq principales chaînes privées 
(Hospital C o rporation of America, Humana, American Medi- 
cal International, National Medical Enterprises et Ufematk} 
possédaient déjà an 1981 63 000 lits hospitaliers; la 
valeur de leurs actions (après ajustement par rapport à 
l'inflation) a été multipliée en moyenne par 3.5 pendant 
cette période, alors que l'hvSce général Dow Jones n’aug- 
mentait que d’un facteur 1,05 (1). 

Phénomène phrs récent encore puisqu'il remonta è peine 
à 1983-1984, mais révélateur des opportunités que leur 
ouvra ta corqoncture, ces chaînes hospitalières lancent 
désormais leurs propres pians d* assurance-maladie privée, 
qui ont déjà attiré plus d'un million de clients (chif- 
fre 1986) ; elles offrent des primes particulièrement avanta- 
geuses aux adhérents qui s'engagent è utiliser les services 


des hôpitaux, ctinique s et profossronnete quelles contrô- 
lent ; mais, à la différence du réseau Blue Cross-Blue ShlekJ 
qui s’y refusa, elles n’hésfrem pas à introduire des méca- 
nismes de c sélection des risques s. Ainsi, Pri Med, assu- 
rance Iiee à Hospital Corporation of America, imposa un pla- 
fond maximal de remboursement de 250 000 dollars sur la 
durée de vie, qui est porté à 500 000 dollars pour ceux oui 
acceptent de na fréquenter que les hôpitaux dugroupe. 

La prise de contrôle d'une structure de soins par ces 
assure inéluctablement dans ta gestion ta praenâ- 

P r o f »®a»™*eta de santé (2). 
Traditionnellement, les médecins en tant que groupe proféa- 

aanhel «rt domine ta division du travail médical et les 
modalités cT organisation de l'offre de soins. Les travaux de 

i3) qu'en dépit 

desex^r^ de cote a-oissants, le pouvoir qu’a le corps 
maîtred ? 800 P™*»* travail continue de 
capaote de l'Etat à influencer la manière 
dont ta médecine est exercée. On peut, par contre, sa 

b **»nde * l'offre) 

des <*"*»» hospitalières et «tes 

"® re P rtsente P»» «ne atteinte bien 

lï&St 

Princeton, NJ. 1983. American People. Spécial report. 

aMtth C™*" 

(3) E. Frodson. La profession médicale. Payot, Pa*. 1984. 
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Etats-Unis, un modèle à suivre? 


L’administration Reagan, s’est effor- 
cée de favoriser Fadhésion à des HMO 
des bénéficiaires de l’assurance publi- 
que Medicare (13). Mené au nom de 
rélargissement de la concurrence, ce 
procespis implique en fait que l’admi- 
nistration Medicare fixe les niveaux 
appropriés, de tarifs d’abonnement 
qu’elle verse aux HMO. en échange de 
cette prise en charge-, ce qui revient à 
arbitrer -politiquement les conditions de 
leur concurrence avec les autres pro- 
ducteurs de soins : on est plus proche 
d’un système de prix administré par 
l’Etat que du -libre jeu du marché dont 
se réclament les discours. 

Surtout, le danger est réel que les 
HMO soient incités à « concentrer 
leurs efforts de marketing sur les per- 
sonnes âgées les mieux portantes ». ou 
à jouer la sous-qualité dans le cas de la 
clientèle - financée par les assurances 
publiques (14). 

Vers le milieu des années 70, la pres- 
sion de ^administration de l’Etat de 
Californie, dont le gouverneur était 
alors M. Ronald Reagan, pour permet- 
tre Fadhésion des bénéficiaires du 
Medicaid à des HMO avait déjà provo- 
qué des « résultats- catastrophiques » 
pour cette «population vulnérable». 
La réputation des HMO en a souffert 
de longues années: Plus récemment, le 
cas des HMO de Floride montre que la 
recherche de la rentabilité financière 
peut pousser à l’extrême les pressions 
sur les adhérents Medicare (pour les 
enrôler dans certains cas, pour s’en 
débarrasser dans d’antres) : une 
enquête du General Accounting Office 
du Congrès américain est d’ailleurs en 
cours. 

L’accès des HMO à la clientèle 
Medicare peut certes contribuer à 
développer des substituts & l'hospitali- 
sation des personnes âgées et à amélio- 
rer leur prise en charge, mais à condi- 
tion que soit contrecarrée la tendance 
spontanée, inhérente au financement 
par « prépaiement », à sélectionner 
te « bon risque » pour maximiser les 
profits; Comme le souligne John 
F. Doberty, président du Group Health 
Association of America, 1e lobby natio- 
nal des HMO, il y faut une série de 
« garde-fous » : garantie du but non 
lucratif des HMO reconnus par Medi- 
care, normes de publicité, d’adhésion 
et de droits Individuels des adhé- 
rents (15). On . est alors bien loin de 
Fidéologie néolibérale de la' dér£gula- r 
tion et de la concurrence comme 


remèdes miracles, pour en venir à une 
intervention de la puissance publique 
visant à rationaliser r offre de soins et à 
promouvoir des structures médicales 
d’exercice plus collectif. 

Les confusions entretenues par le 
souci de mettre les HMO an service de 
l'apologie de la concurrence, quitte à 
s’opposer pratiquement à leur dynami- 
que originelle de solidarité mutualiste, 
se retrouvent quant au rôle des profes- 
sionnels de santé eux-mêmes. 

En principe et dans les faits, le sys- 
tème HMO est compatible avec toute 
forme de rémunération des médecins. 
On rencontre effectivement dam cer- 
tains HMO la formule de l’individual 
Practice Association (IP A) qui fait 
appel à des médecins continuant 
cTexercer en clientèle privée tout en 
étant rémunérés à l’acte par le HMO 
avec lequel ils sont liés par contrat. Ils 
s’engagent à fournir des soins à ses 
adhérents, à accepter ses tarifs et ses 
procédures internes de contrôle des 


soins ; afin de contrebalancer le biais 
inflationniste inhérent au paiement à 
l’acte, certains IPA retiennent une par- 
tie des honoraires à verser aux méde- 
cins et redistribuent en fin d'année le 
surplus éventuel dégagé. 

Mais c’est te salariat qui est la forme 
de rémunération caractéristique des 
professionnels des HMO. Pendant fort 
longtemps, FAmerican Medical Asso- 
ciation (AMA) s’est d'ailleurs violem- 
ment opposée à l'exercice en HMO, 
qu'elle considérait comme une atteinte 
à la médecine libérale. Peu de méde- 
cins choisissaient de s'engager dans 
cette forme de pratique. Si aujourd’hui 
1 e corps médical américain adopte une 
attitude plus favorable, c’est principa- 
lement sous l’efret de la démographie 
médicale qui rend de plus en plus aléa- 
toire .l'installation en cabinet indivi- 
duel. En définitive, le développement 
des HMO ne peut être que synonyme 
d’accélération « du mouvement 
d’abandon du système du paiement à 
l'acte (16) ». 


Le néollhéralisme contre la médecine libérale 


T INTÉRESSEMENT des méde~ 
Lv cins aux résultats des HMO dyns 
lesquels ils exercent ne relève pas tou- 
jours d’une participation aux bénéfices, 
mais tend de plus en plus à se rappro- 
cher du rapport salarial classique qui 
relie remploi à la rentabilité de l’entre- 
prise. 

Aussi est-ce pour le moins jouer sur 
l’ambiguïté des mots face à un corps 
médical français qui continue d’asso- 
cier le libéralisme et la rémunération à 
l’acte que de prétendre qualifier les 
HMO de « seul bastion crédible de la 
médecine libérale » comme le font les 
auteurs du projet français de Réseaux 
de soins coordonnés. 

Quant aux problèmes de l’avenir de 
la profession médicale et de sa capacité 
à conserver le contrôle des mécanismes 
du pouvoir dans le secteur santé, l’exer- 
cice en HMO apporte une réponse qui 
permet d’échapper à la subordination 
directe au capital financier privé 
incarné par les chaînes hospitalières. 
Mais, dans un cas comme dans l'autre, 
il s'agit d’une adaptation aux 
contraintes de production et d’accrois- 
sement de l’offre des médecins, qui fait 
voler en éclats la stratégie tradition- 
nelle de défense de l’autonomie du 


corps professionnel fondée sur l’exer- 
cice libéral individualisé et le paiement 
à l’acte. 

En fait, l’absence aux Etats-Unis de 
système d’assurance-maladie généra- 
lisé (la mythique «National Health 
Insurance » qui ressort périodiquement 
des cartons des sénateurs démocrates) 
est la raison principale de l’existence 
d’offreurs financés par la capitation. 
Devant la multiplicité des modalités de 
couverture du risque maladie, l’indi- 
vidu est effectivement en mesure de 
choisir entre assurances privées à but 
lucratif ou non lucratif, abonnements à 
un HMO ou à une chaîne de soins pri- 
vées (quand, bien entendu, il n’est pas 
bénéficiaire de l’aide publique ou de 
Medicare). Dans ce contexte bien par- 
ticulier, l’individu peut opter pour la 
couverture la plus satisfaisante en 
termes de rapport qualité-prix, et le 
financement par capitation peut consti- 
tuer la solution économiquement la 
plus rentable pour certains organismes 
desoins. 

Mais que signifierait l’existence du 
prépaiement selon le principe de la 
capitation (montant forfaitaire par 
usager), voire sa généralisation, dans 


le cadre d'un système complet d’as- 
surance-maladîe comme en France ? 
En toute logique, l’alternative est la 
suivante: 

— ou bien l'assurance-maladie du 
régime français de sécurité sociale 
continue d’assurer les recettes des 
offreurs, et son pouvoir (ou celui de sa 
tutelle étatique) s'en trouve renforcé 
puisqu’elle deviendrait à même de bud- 
gétiser l’ensemble des recettes des pro- 
fessionnels de santé ; dans cette hypo- 
thèse. le prépaiement équivaudrait à 
étendre à l'ensemble des soins, y com- 
pris la médecine de ville, le principe 
d'un budget global défini annuellement 
a priori, qui a été introduit pour les 
hôpitaux publics ; 

— ou bien l’individu est amené à 
contracter un abonnement, directe- 

son employeur, avec une structure de 
soins intégrée, mais il y a alors incom- 
patibilité avec les actuels mécanismes 
de financement socialisé de l’assu- 
rance-maJadie. Quant à une solution de 
type intermédiaire, où coexisteraient 
capitation et autres modalités de finan- 
cement, elle conduirait à un éclatement 
progressif du système de protection 
sociale dont on voit mal quels avan- 
tages pourraient en tirer les assurés. 

L’expérience des HMO n’est pas 
pour autant dénuée d’enseignements 
pour les débats sur l’avenir du système 
de santé français. 

Elle peut effectivement contribuer à 
la prise de conscience par le corps 
médical français que l’abandon (total 
ou partiel) de la rémunération ft l'acte 
n’est pas forcément synonyme de 
régression dans la qualité de là méde- 
cine et dans le pouvoir de contrôle sur 
leur pratique par les professionnels. 
Elle peut ainsi favoriser 1e dépassement 
du caractère figé du débat actuel sur 
l’avenir de la médecine ambulatoire 
autour de la question du paiement à 
l’acte. La promotion de l'exercice en 
groupe, la recherche de nouveaux 
modes de contractualisation entre 
l’hôpital public et la médecine de ville, 
notamment dans le cadre des substituts 
à l’hospitalisation, peuvent rencontrer 
l’intérêt bien compris de la profession 
médicale dans la défense de son auto- 
nomie de dérision et de pratique. 

L’exemple des HMO confirme éga- 
lement que des modifications des prin- 
cipes de tarification peuvent créer des 
conditions favorables an décloisonne- 
ment des différentes filières de soins. 


S’il est une leçon à retenir, pour la 
France, elle va plutôt dans le sens d’une 
confirmation des micro-ajustements 
déjà engagés que dans celui d’une illu- 
soire réforme globale (17) . L'introduc- 
tion du budget global pour les hôpitaux 
publics, te renforcement de la coordi- 
nation inter-hospitalière, prévue dans 
la loi de 1970 maî« restée lettre morte, 
la possibilité de contractualisation bud- 
gétaire entre f assurance-maladie et des 
groupes de praticiens (organisés ou non 
en centres de santé intégrés) consti- 
tuent autant d'incitations à utiliser au 
mieux les ressources disponibles. Les 
diverses formes envisageables de tarifi- 
cation des unités de soins par enve- 
loppe globale ne garantissent «pen- 
dant une élévation de l’efficience 
économique du système qu’à condition 
d’être fondées sur une réelle évaluation 
des techniques et pratiques médicales. 

En revanche, ce que l’expérience des 
HMO ne vient en aucun cas valider, 
c’est qu’un bouleversement des moda- 
lités de financement par le consomma- 
teur du système d'assurance-maladie 
dans 1 e sens d’un plus grand pluralisme 
à l’américaine représenterait une quel- 
conque avancée. La référence aux 
HMO ne ferait alors qu'être abusive- 
ment mise au service des multiples pro- 
jets néolibéraux, plus ou moins dissi- 
mulés et radicaux, de remise en cause 
des principes d’équité et de solidarité 
de la couverture sociale dans notre 
pays. 

JEAN-PAUL MOATTI 
et JEAN-LOUIS LANOÉ. 

(13) ActncOement, moins d'on nnQk» de 
personnes (contre 50 nrilliotu de bénéficiaires 
de Medicare 00 Medicaid) adhérent A un 
HMO. Des contrats pour des plans expérimen- 
taux ont été passés entre Medicare et certains 
HMO qui concernent 200 000 pers o nnes. 

(14) Louis A Fisher, ■ Medicare Taras to 
HMO : a Caveat », New Engiand Journal of 
Medidnc, 312, 17:1132, 1985. 

(15) Témoignage devant Le Select Cam- 
mittee on Ageisg de la Chambre des représen- 
tants du Congrès américain, 9 juillet 1984. 

(J 6) Paul Starr, Théodore Marmor, 
« L'avenir de la »m*ric»in« ; prévi- 

sions sociologiques jusqu'en 1995 », in Jean de 
Kcrvasdoué, John Kimberly. Victor Rodwin 
(eds), La santé rationnée. Economies, Paris. 
1981. 

(17) Pour reprendre l'expression de Domi- 
nique Coudreau, directeur de la Caisse natio- 
nale d’assurance maladie des travailleurs sala- 
riés, hns dn Colloqne du commissariat général 
au Pian sur -les politiques de santé étran- 
gères », 25-26 mars 1985. 


La peau de chagrin du système public après six ans de reaganisme 
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RÈS complexe, 1e système de 
santé américain repose à la fois sur le 
recours à l'assurance privée et sur 
l’intervention du gouvernement fédéral 
et des gouvernements des Etats. La 
plupart des Américains souscrivent des 
assurances couvrant, plus ou moins 
partiellement, selon le. prix payé, leurs 
dépenses courantes de santé. Mais très 
peu peuvent souscrire des contrats les 
garantissant contre les risques de mala- 
die kmgne, grave cm particulièrement 
coûteuse. Jusque vers le début des 
années 80, une très grande partie des 
cotisations était payée par l’em- 
ployeur : fl ne s’agissait pas d’une obli- 
gation légale, simplement d’une clause 
du contrat dé travail, liée & des réduc- 
tions fiscales. Or, de plus en plus, les 
nouveaux employés sont, depuis 1981, 
obligés d’accepter des contrats 
n’offrant pas cet avantage. 

L’intervention de l’Etat concerne, 
outre les hôpitaux publics et la forma- 
tion des médecins et pereamteb médi- 
caux, certaines catégories de la popula- 
tion : en 1965, dans 1e prolongement de 
la politique du Welfare, a été conçu un 
système de sécurité sociale : Medicare 
et Medicaid, qui. r e pr é sen taient en 
1980 25 % du financement total des 
dépenses de santé. 

Le Medicare couvre tous les Améri- 
cains de plus de soixante-cinq ans, sans 
conditkm de revenus, ainsi que les titu- 
laires de pension d’invalidité • et les 
ma lades chroniques du rein. Le rem- 
boursement des soins aux bénéficiaires 
du Medicare s’opère selon deux sys- 
tème. La « part A », fondée sur la soli- 
darité nationale, couvre les dépenses 
hospitalières ; les frais médicaux (pro- 
duits pharmaceutiques et consultations 
de médecins libéraux) se sont rem- 
boursés qu’aux -bénéficiaires- ayant 
souscrit nue assurance volontaire, la 
« part B », En 1980, on estimait que la 
part A du Medicare ne couvrait que 
43 % du coût réel des sons, et, depuis 
1981, ce pourcentage a nettement 
dinnimé. 

* RMpM i i i iw "—* - UaÉOijprattC St I n te rne 
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Le Medicaid est un système fédéral 
géré par chaque Etat et destiné aux 
plus défavorisés : 22 millions de bénéfi- 
ciaires (handicapés, cas sociaux) 
étaient recensés en 1980, les conditions 
d’admission variant beaucoup d’un 
Etat à l’autre; un système de tiers 
payant rétribue directement les méde- 
cins qui ont accepté les tarifs imposés 
par le Medicaid. De plus, il existe des 
allocations spécifiques (Allocation for 
Family with Dépendant Children 
(AFDC) , Food Stamps~.). 

La volonté de Fadminzstr&tion Rea- 
gan de supprimer le déficit budgétaire 
et de diminuer les impôts a entraîné, 
dès 1981, des coupes sévères dans les 
crédits alloués à ccs organismes. 

Pendant le premier mandat de 
M. Reagan, les réductions ont porté 
essentiellement sur les subventions du 
Medicaid et sur les fonds affectés aux 
pauvres, ce qui permettait de préserver 
l’électorat traditionnel de la classe 
moyenne blanche. 

En 298L 500 000 personnes ont 
«îtkî été exlues de l’AFDC, 1 000 000 
des droits aux Food Stamps. et 600 000 
ont perdu le bénéfice du Medicaid t 
pour ces personnes, qui étaient déjà en 
deçà du seuil de pauvreté, cela signi- 
fiait l’exclusion de l'accès aux soins. En 
1984. le Medicaid ne couvrait plus que 
52 % des Américains vivant au-dessous 
du seuil de pauvreté (65 % en 1975), 
et ce taux était même inférieur à 20 % 
dans certains Etats. De 1981 à 1985, 
12 % des économies budgétaires ont été 
obtenues aux dépens du Medicaid (qui 
ne représentait sur cette période que 
7 % environ du budget). 

El était difficile de réduire davantage 
les crédits de cet organisme, et, lors du 
second mandat du président Reagan, 
ce sont les subventions au Medicare 
qui ont été diminuées. Depuis 1986, 
une franchise de 400 dollars (200 dol- 
lars en 1981) a été instaurée sur les 
frais hospitaliers (dont la couverture 
n'est qne partielle) ; au-delà du 
59 e jour, l'hospitalisation ne donne plus 
lieu à aucun remboursement. Quant 
aux bénéficiaires ayant souscrit la 
« part B », les frais médicaux ne leur 
sont désormais remboursés que sur la 
base de 80 % d’un tarif « raisonnable » 
dicté par le Medicare, mais qui est loin 
d’être toujours accepté par tes méde- 


cins, d’autant que ceux-ci ne sont payés 
— volontairement — qu'un peu plus 
tard. 

De fait, aujourd’hui, plus de 2,5 ma- 
tions de personnes âgées doivent payer 
elles-mcmes plus de 1 000 dollars cha- 
que année pour se soigner. Les per- 
sonnes âgées pauvres dépensent plus de 
25 % de leur budget en soins médicaux, 
alors que, pour les personnes âgées 
ayant un revenu égal ou supérieur au 
triple du seuil de pauvreté, ce pourcen- 


tage n’est que de 4,5 % (1). Quant au 
budget de 1988, l'administration Rea- 
gan propose d’économiser 18,7 mil- 
liards de dollars, dont 36 % sur tes pro- 
grammes d’aide médicale ; les projets 
pour les années 1989, 1990 et 1991 pré- 
voient d’économiser 55,1 milliards de 
dollars supplémentaires, grâce & une 
diminution des dépenses de ess orga- 
nismes et à une augmentation de la 
participation des bénéficiaires et des 
employeurs privés. 


Premiers signes d'nne régression sanitaire 


L ES conséquences sur l’état sani- 
taire des Américains d’une telle 
politique sont encore difficiles à éva- 
luer : de nombreuses maladies mettent 
plusieurs années à apparaître ou à se 
compliquer si elles ne sont pas dépis- 
tées ou traitées (hypertension, dia- 
bète...) ; en outre, la morbidité des 
populations exclues de toute protection 
sociale est mal connue, d’autant que 
M. Reagan a fortement diminué les 
crédits alloués aux instituts de statis- 
tique. Cependant, certains indices 
témoignent d’une détérioration de la 
santé des populations les plus défavori- 
sées (2). Ainsi, la mortalité infantile 
(qui était déjà l’une des plus élevées 
dés pays industrialisés) a presque cessé 
de diminuer aux Etats-Unis depuis 
.1982, et augmente même dans les 
régions les plus pauvres. Les enfants 
ont été les plus touchés par les restric- 
tions budgétaires : un tiers seulement 
des enfants pauvres sont maintenant 
couverts par le Medicaid; des cen- 
taines de centres de santé pédiatriques 
ont été fermés, la plupart des repas à 
prix réduit supprimés. On a vu msî 
réapparaître le syndrome de malnutri- 
tion (Kwach Arkor) des enfants, 
jusqu’ici apanage du tiers-monde. Les 
femmes enceintes sont aussi particuliè- 
rement touchées ; depuis 1981, 1e nom- 
bre de visites prénatales a diminué de 
14 % (alors que 1e nombre de nais- 
sances augmentait de 4 %) ; seulement 
un tiers des femmes enceintes pauvres 
sont prises en charge par Laide fédé- 
rale (3). Quant aux autres adultes, 
faute d’un recul suffisant, on se bor- 
nera à rappeler que l’augmentation de 
l’incidence des pathologies en tons. 


genres chez les chômeurs, et générale- 
ment dans les milieux défavorisés, est 
maintenant bien établie dans tous les 
pays industrialisés. Une étude 
récente (4) sur les conséquences médi- 
cales de l’arrêt de la couverture sociale 
dans un groupe de cent quatre-vingts 
personnes montre qu’au bout d’un an 
leur état de santé s’est sensiblement 
dégradé, avec notamment une pression 
artérielle supérieure à celte des. sujets 
témoins et une mortalité beaucoup plus 
élevée. D’autre part, Finstauration du 
système de financement hospitalier par 
« groupes homogènes de malades » (5) 
a conduit les établissements & inciter 
les médecins (souvent par 1 e jeu de 
primes) à diminuer les frais d’hospita- 
lisation : la durée du séjour moyen a 
ainsi chuté de 12 % en trois ans, le per- 
sonnel a diminué de 8 %. 

Pour de nombreux spécialistes, les 
économies réalisées grâce à cet ensem- 
ble de mesures ne seront pas efficaces à 
long terme : on a montré en effet que 
1 dollar investi en soins préventifs pré- 
natals ou en nutrition permet d’écono- 
miser 2 à 11 dollars en traitements 
ultérieurs pour ‘les mères ou ‘les 
enfants ; ce qui est à mettre en rapport 
avec l’augmentation des dépenses hos- 
pitalières (qui ont quadruplé en quinze 
ans) en grande partie imputable, selon 
une récolte étude, aux coûts croissants 
de la réanimation aiguë respiratoire et 
néonatale (qui pourrait être largement 
évitée parla prévention), mais aussi au 
recul de la protection sociale, responsa- 
ble d’hospitalisations plus tardives des 
malades ( 6 ). Au cours de ces deux der- 
nières décennies, les déposes de santé 
ont progressé dans l'ensemble à un 
rythme d’environ 20 % par an, jusqu’à 


représenter 10,8 % du PNB en 
T983 (7). 

Finalement, il apparaît que la politi- 
que actuelle de régulation des coûts a 
non seulement des effets néfastes sur la 
santé des Américains les plus défavo- 
risés, mais que, de plus, elle est loin 
d’être efficace. Au demeurant, la 
marge de privatisation du système de 
santé américain n’agit pas comme un 
facteur de limitation des coûts. Dans 
un domaine plus restreint, celui de 
l’hospitalisation, des études 
récentes ( 8 ) ont montré que les résul- 
tats financiers des établissements 
privés restaient moins bons que ceux 
des hôpitaux publics alors que leur 
coût social est plus élevé. Le gouverne- 
ment Reagan semble d’ailleurs être 
conscient des limites de l’initiative pri- 
vée, puisqu’il a proposé de couvrir le 
risque «longue maladie coûteuse», 
qu’aucune compagnie privée n’assure 
actuellement, par un système de cotisa- 
tions sociales, faisant ainsi appel à la 
solidarité ; sur ce point il fait F unani- 
mité, car les Américains restent très 
attachés aux systèmes d’assistance 
médico-sociale que représentent le 
Medicare et 1e Medicaid, si Ton se fie 
aux résultats des récents sondages (9) . 

(1) David Bhuneotàal, «The Future of 
Medicare », New Engiand Journal of Médi- 
ane (NEJMj, 13 mars 1986. 

(2) Marie CNeil Kundïager, « Health Ser- 
vice Fuuding Cuts and tbe Declining Health 
of the Poor », NEJM ; 4 juillet 1985. 

(3) Aux Etats-Unis, aucune législation 
fédérale n’oblige les employeurs & accorder un 
congé ma terni t£L 

(4) Nicole Lune, « Termina tion of Medical 
Benefits : a FoiDow np Stody une Year Lalcr », 
NEJM, 8 mai 1986. 

(5) Une étude statistique du coût moyen de 

468 maladies a été réalisée conduisant à Péta- 
tassement de • groupes homogènes de mala- 
<fie* » (Dtagnosls Related Croups). Les hôpi- 
taux ne sont pins payés en fonction des 
examens effectivement pratiqués et- du coût 
réel de la prise en charge d’un mate 

sdcu le forfait étabE pour chaque DRG. 

(6) WiOiain Nauiy Showstack» « The Rôle 
of Changhig Cl i n ica 1 Practices in the Ristng 
Costa of Hospital Care », NEJM, 1 novembre 
1985. 

(7) Elie Gînzberg, « A Hard Look at Cost 
Contaminent », NEJM. 30 avril 1986. 

(8) John Michael Watt et Robert Dozon, 
« The Comparative Economie Performance of 
Investir Ûwned Chaîns and Not for Profit 
Hospitals *.NEJM, 9 janvier 1986. 

(9) Newsweek. 27 janvier 1987. 
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DÉLOCALISATION INDUSTRIELLE, BAISSE DE LA COMPÉTITIVITÉ 

Comment la haute technologie américaine perd sa suprématie 


gneurs 




L 


[e déficit du commerce extérieur américain, surtout avec le 
Japon pour les produits de haute technologie, provoque 
aujourd’hui, Outre-Atlantique, une remise en question en profon- 
deur du concept de société post-industrielle. La « tertiarisation » 
des entreprises pourrait saper les bases mêmes de la compétitivité 
des Etats-Unis dans les secteurs de pointe. 

Et l’injection massive de fonds publics dans la recherche- 
développement à dominante militair e n’est pas de nature à recons- 
tituer ou renforcer durablement un tissu industriel que, déjà, les 
entreprises nippones investissent en force. 


ftor CHRISTIAN DE BRIE 


Récemment mise en évidence (I).la 
désindustrialisation américaine, com- 
mencée dans les années 70, touchait 
jusqu’à présent des secteurs tradition* 
nels, comme la sidérurgie, le textile ou 
les machines-outils. Bien que le pro- 
cessus se sent étendu et accéléré sous 1a 
présidence et l’administration Reagan, 
qui ne firent rien pour l’enrayer ou en 
atténuer les effets économiques et 
sociaux, fl n'éveillait pas, jusqu'à ces 
dernières années, d’inquiétudes exces- 
sives outre-Atlantique. Au contraire, la 
désindustrialisation fut volontiers 
considérée par les néolibéraux adeptes 
du reaganisme comme le signe de 
J’avance prise par les Etats-Unis, 
davantage engagés que les autres pays 
dans la révolution post-industrielle et la 
mondialisation de l’économie qui 
raccompagne. 

Les grandes entreprises et les capi- 
taux américains abandonnaient pro- 
gressivement les anciennes productions 
manufacturières pour s’investir massi- 
vement «fans les nouvelles technologies 
de pointe : informatique, électronique, 
robotique, télécommunications, maté- 
riaux composites, biotechnologies. 
Leur maîtrise conditionne l’avenir, leur 
champ d’application s'étend à tous les 
secteurs d’activité, y compris aux 
industries les plus traditionnelles, et les 
Etats-Unis y disposent d’une avance 
considérable et incontestée. Un nou- 
veau paysage économique était en train 
de se dessiner. Les firmes multinatio- 
nales et la sociétés la plus perfor- 
mantes s’organisaient en réseau ( net- 
work corporations ), concentrant leurs 
moyens sur la recherche- 
développement, la fabrications poin- 
tues et flexibles, la détention et la 
concession de brevets et de savoir-faire 
(know how). la activités de service : 
conception, organisation et contrôle du 
financement et de la gestion, marke- 
ting et publicité. Gravitant autour 
d’elles, filialisées ou satellisées dans la 
sous-traitance, l’exploitation sous 
licence et la concession de savoir-faire, 
tes entreprises de production indus- 
trielle traditionnelle et de masse se 
déplaçaient vers le tiers-monde. La 
nouveaux pays industriels devenaient 
les fournisseurs de produits bas de 
gamme ou semi-finis n é cessi t ant de 
lourds investissements à la rentabilité 
incertaine, une main-d’œuvre nom- 
breuse et de préférence bon marché. 
Produits qui rataient soumis à tous la 
aléas d’une demande variant en perma- 
nence avec l’accélération de révolution 


technologique. Ainsi se perpétuait, sur 
de nouvelles bases, l'hégémonie améri- 
caine. 

Or ce beau schéma et les perspec- 
tives qu’il ouvre sont en train de buter 
sur une réalité : pour la première fois 
de leur histoire, la Etats-Unis ont enre- 
gistré en 1986 une balance commer- 
ciale déficitaire dans ta secteurs de 
haute technologie. 

S'appuyant sur une série d'études 
très récentes, la mission scientifique de 
l'ambassade de France à Washington 
vient de publier un rapport sur la situa- 
tion et l’évolution de la haute technolo- 
gie américaine (2). Un constat : dans 
un certain nombre de secteurs (compo- 
sants électroniques, télécommunica- 
tions, instrumentation) la positions 
américaines s’affaiblissent. La Silicon 
Valley est en crise ; de septembre 1984 
à septembre 1986, la région a perdu 
17 500 emplois et détient le record des 
locaux industriels vacants (34 %). Des 
firmes prestigieuses comme Intel, 
Advanced Micro Devices, Data Gene- 
ral, Wang, ont enregistré des pertes 
sans précédent, et la perspectives 
s’annoncent moroses comparées aux 
taux de croissance de 20 % à 30 % d’il 
y a quelques années. Excédentaire de 
27 milliards de dollars en 1980, le solde 
des échanges dans le domaine des tech- 
nologies de pointe n'a cessé depuis de 


se détériorer pour devenir déficitaire 
de 2 JS milliards de dollars en 1986. 
Malgré une croissance rapide des 
exportations au cours de cette période 
(+ 29 %), et en raison d’une formida- 
ble poussée des importations 
(+ 165 %). Globalement, la perfor- 
mances n’y ont pas été meilleures que 
dans l’ensemble de l'industrie, tradui- 
sant une baisse de compétitivité des 
Etats-Unis à l’égard de leurs concur- 
rents, et plus particulièrement du 
Japon. Dans la principaux secteurs de 
l’électronique et des technologies de 
l’information : électronique grand 
public, composants électroniques, 
bureautique, télécommunications, ins- 
trumentation, leur déficit commercial 
à l’égartf dil Japofi s’est accru de'489~% 
entre 1980 et 1986. Des résultats qui 
semblent remettre en question la tradi- 
tionnelle suprématie américaine. 

Four certains observateurs et respon- 
sables, cette situation n’a rien d’alar- 
mant ; die reflète seulement la nou- 
velle division internationale du travail 
et reste conforme au schéma exposé 
plus haut. Ainsi, le département du 
commerce explique la dégradation 
récente des échanges dans le domaine 
des hautes technologies par le recours 
de plus en plus fréquent des firmes 
américaines à la délocalisation de leur 
production dans la pays à main- 
d'œuvre bon marché. En 1986, par 
exemple, ATT a transféré de Louisiane 
à Singapour son usine fabriquant da 
récepteurs téléphoniqua grand public. 
Au total pour cette dernière année, la 
sociétés américaines ont importé pour 
70 milliards de dollars de leurs filiala 
situées à l’étranger. Par ailleurs, elles 
ont de plus de plus recours à la sous- 
traitance extérieure et à l'importation 
de composants et de sous-ensembles, 
voire renoncent à fabriquer elles- 
mêmes et achètent directement la pro- 
duits finis revendus sons label améri- 
cain. Ainsi, par exemple. Eastman 
Kodak achète directement an Japon 
sa magnétoscopes, banda vidéo et 
photocopieurs qu’il revend sous son 
nom. 


; micro -p rocesseurs, robots, 
machina à commande numérique, 
ordinateurs de grande ou moyenne 
puissance. 

Est-ce à dire que la Etats-Unis sont 
d’ares et déjà dépassés par le Japon, 
voire par certains pays. européens dans 
la technologies de pointe? Certaine- 
ment pas. Tout d’abord, leur domina- 
tion reste. incontestable dans plusieurs 
secteurs, en particulier l’informatique 
et la biotechnologies. Ensuite, ils dis- 
posent de deux formidables atouts. 
D'une part, le volume da ressourça 
qu’ils consacrent au développement 
technologique : 100 milliards de dollars 
en 1984 (trois feris plus que le Japon). 
d<mt plus de la moitié sont fournis par 


le budget fédéraL Près da tri» quarts 
des crédits publics, soit 36 milliards de 
dollars, vont à la recherche militaire 
(l'énorme programme de l’Initiative de 
défense stratégique, avec 3 milliards de 
dollars par an, représente moins d'un 
dixième de cette somme). D’autre 
part. F expérience d’une poissante 
recherche industrielle appuyée sur un 
système universitaire sans équivalent, 
tourné vers la applications de la 
recherche et sur lequel se greffe un foi- 
sonnement de jeunes entreprises capa- 
bles d’exploiter très rapidement la 
innovations technologiques, grâce aux 
capitaux mobilisés par tes investisseurs 
à risque (voiture capitalists). 
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Recours à l’intervention de l’Etat 


Une perte de savoir-faire 


C EPENDANT, de plus en plus de 
voix s'élèvent contre la risques et 
les dangers de cette « tertiarisation » 
d’un nombre croissant d’entreprises 
américaines traditionnellement répu- 
tées pour leur activité industrielle. 
• En renonçant progressivement à 
fabriquer, ces firmes risquent en effet 
de perdre peu à peu leur savoir-faire 
technologique », remarquent 
MM. John Zysman et Steve Cohen, 
professeurs à Berkeley (3). Et l’auteur 
du rapport de l’ambasssade de France 
ajoute : * Perdant le contact avec la 
production, n’étant plus soumises à la 
nécessité d’innover pour abaisser leurs 
coûts, ces firmes risquent de perdre 
progressivement la capacité de détec- 
ter les innovations nécessaires à la 
fabrication de la génération suivante 
de produits (4). » Là, sans doute, se 
trouve le problème crucial qui 
condamne à terme la stratégie da mul- 
tinationales américaines et que 
confirme le jugement de M. AJrio 


Monta, fondateur de Sony : • Les 
sociétés américaines ont soit délocalisé 
leur production vers des pays à bas 
salaires ou ont commencé à acheter 
des pièces détachées ou des produits 
déjà assemblés à bas prix. Le résultat 
est une industrie américaine qui est en 
train de se vider de son contenu. Les 
Etats-Unis sont en train d'abandonner 
leur statut de puissance indus- 
trielle (5).» 

C’est une stratégie inverse qu’ont 
suivie tes entreprises japonaises. Dans 
un premier temps, elles ont concentré 
leurs efforts sur la produits bas de 
gamme de la haute technologie, 1e plus 
souvent en se procurant brevets et 
savoir-faire américains. C’est la maî- 
trise acquise dans la fabrication de ces 
produits qui leur a permis de se fami- 
liariser avec la technologie et de se 
déplacer progressivement, au prix d’un 
gros effort de recherche- 
développement, vers le haut de 


E NFIN les Etats-Unis ont com- 
mencé à réagir, essentiellement 
sous régi de da pouvoirs publics, qui 
développent da interventions dans plu- 
sieurs directions. Les efforts de recher- 
che technologique se renforcent et se 
concentrent au sein de centres de 
recherche communs interentreprises et 
de centres de transfert de technologie 
université-industrie. La premiers ont 
nécessité 1e vote d’un amendement à la 
loi an ti trust, la seconds bénéficient 
d’un financement public. Os consti- 
tuent un outil privilégié pour la forma- 
tion de spécialistes et 1e financement 
de l'innovation, même si l’on constate 
une proportion croissante d'étrangers 
dans la départements d’ingénierie da 
universités et si le capital-risque a ten- 
dance à s’essouffler et à se déplacer 
vers tes services. 

Par ailleurs, le Pentagone injecte 
massivement da crédits dans la sec- 
teurs considérés comme stratégiques 
ou menacés par la concurrence : pro- 
gramma sur tes composants électroni- 
ques à très grande vitesse (VHS IC), 
sur la ordinateurs avancés (Strategie 
Computer Initiative). Initiative de 
défense stratégique. Encore que la cri- 
tiqua se multiplient à l’égard de ces 
programma considérés comme beau- 
coup trop sophistiqués pour servir au 
développement de produits civils, et 
dont tes priorités sont très différentes 
de celles choisies par la industriels en 
fonction de l’évolution da marchés. On 
constate également un retour en force 
aux activités de production en y recher- 
chant une amélioration de la producti- 
vité par da investissements lourds dans 
la «usina du futur» (conception et 
fabrication assistées par ordinateur et 
robotique), où le travail humain, 
réputé coûteux et faillible, est réduit au 
minimum. Une solution qui ne fait pas 
l’ unanimité : M. Fred Garry, vice- 
président de General Electric, y voit un 
effet de * notre tendance nationale à 
rechercher des réponses simples, des 
solutions messianiques (6) ». 

Contrairement à une idée reçue et 
martelée par le patronat, salaires et 
main-d'œuvre n'ont qu’un impact 
limité sur la compétitivité, car ils ne 
représentent qu’une faible part de 
l’ensemble da coûts de production, 
15% en moyenne. «La investisse- 
ments technologiques massifs ne sont 
pas une solution, cela rend seulement 
les problèmes encore plus difficiles. 
Mime si vous supprimez tous les 
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Dossiers internationaux 

Depuis quelques mois, à l’occasion de chaque nouvelle livraison du 
Monde diplomatique, une émission intitulée « Dossiers internationaux» est 
réalisée par tes animateurs de Radio Zinzine (Forcalquier, téL : 92-76- 
10-56). Les principaux collaborateurs du journal présentent leurs articles et 
commentent l’actualité internationale. 

Ces « Dossiers » sont diffusés à da data qui varient selon tes stations, 
par la radia suivantes : 

• FRANCE: 

Radio Clapas - Montpellier (TéL : 67-58-29-08) 

Radio Béluga - Six-Foura-tes-Plaga (Tél. : 94-25-12-95) 

Intermodulation FM - Grenoble (TéL : 76-47-21-21) 

Radio Pais - La Seyne-sur-Mer (Tél. : 94-63-07-15) 

Radio Bienvenue - Strasbourg (Tél : 88-32-97-00} 

Radio Danger FM - Angers (Tél. : 41-88-19-68) 

Radio Dijon Campus - Dijon (TéL : 81-67-68-69) 

Radio Saint-Afrique - Saint-Afrique (TéL : 65-49-29-94) 

Radio Galène — Sisteron (TéL : 92-61-10-1 1) 

Radio La Vie au Grand Hertz - Bordeaux (Tél : 56-81-45-90) 

Radio Déclic - Vïlley-le-Sec (TéL : 83-63-90-90) 

Radio Trenels - Millau (TéL : 65-61-00-43) 

Radio Oloron - Oloran (T€L : 59-39-72-50) 

Radio Zone — Fernay-Voltaire (Tfl. : 50-40-51-41) 

• SUISSE: 

Radio Fréquence Jura - Delemont (TéL : 066-22-98-44 ou 45) 

• BELGIQUE: 

Radio Air Libre - Bruxelles (TéL : 02-344-58-55) 

• BURKINA-FASO: 

Radio Nationale - Ouagadougou 
Entrez Parlez - Ouagadougou. 


postes de travail, le coût du capital 
investi peut vous tuer (7) », estime 
M. Bob Lutz, vice-président de Chrys- 
ler. 

Reste l’intervention politique da 
pouvoirs publics, incités, d’une part, à 
prendre da mesura protectionnistes 
et, d’autre part, à réguler tes échanges 
par une baisse systématique du dollar. 
C'est dans ces deux directions que le 
Congrès et la Maison Blanche se sont 
engagés résolument- Les effets de cette - 
politique sur la balance commerciale et 
la compétitivité de la haute technologie 
américaine tardent à se faire sentir. 
Par contre, elle favorise l'afflux da 
capitaux japonais, encouragés par la 
baisse du dollar et qui, en prenant le 
contrôle de firmes américaines, se met- 
tent à l’abri da dispositions protection- 
nistes. 

« Ironie de l'histoire, conclut te rap- 
port de l'ambassade de France, les 
Etats-Unis font désormais partie pour 
les Japonais des pays à main-d'œuvre 
moins chère où ils ont intérêt à déloca- 
liser une partie de leur produc- 
tion (8). » Une occasion, pour la com- 
pagnies américaines en difficulté, 
d’« un nouveau départ, grâce à l’injec- 
tion de capitaux et de management 
japonais [qui] pourrait devenir vers la 
fin du siècle l'un des plus importants 
moyens de restructuration de l’Améri- 
que (9) ». 

De l’analyse de l’évolution en cours 
on peut tirer quelques enseignements. 
D'abord, fl n’y a pas de « réponses sim- 
ples et messianiques • aux problèmes 
posés. La positions acquises ne 1e sont 
que provisoirement. Une leçon de 
choses négligée par nombre de respon- 
sables qui se précipitent aux Etats- 
Unis, au Japon, voire en Corée du Sud 
pour découvrir, faire l’éloge et tenter 
de copier avec retard da solutions 
miracles qui n'ont déjà plus cours, se 
révèlent être da erreurs, ou sont com- 
plètement inadaptées aux réalités 
nationales. Ensuite, il est illusoire et 
dangereux de s’en remettre aux seules 
vertus du marché et de l’entreprise pri- 
vée pour conduire l’évolution. Aux 
Etats-Unis, comme au Japon, l'Etat 
joue un rôle déterminant dans le finan- 
cement et l’orientation de la recherche- 
développement sur la hautes technolo- 
gies. La France, après la 
Grande-Bretange, risque de payer cher 
la ravages causés par le discours néo- 
libéral ( voir l’article de Bernard Cas- 
sen. pp. I et 19). Enfin, la révolution 
technologique va bouleverser dans la 
années à venir aussi bien la relations 
économiques et la rapports sociaux 
que les conceptions en vigueur sur 1e 
travail productif, le revenu et la répar- 
tition, ainsi que bon nombre de pré- 
ceptes éthiques. Le changement n’est 
pas une fin en soi, pas plus que l’entre- 
prise — aujourd’hui parée de toutes la 
vertus — qui se charge de le mettre en 
œuvre, sans contrôle ni principes. Cest 
aux citoyens, avertis des enjeux, qu’il 
appartient de fixer la orientations, le 
tythme et la limita de l'évolution en 
cours. 
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(1) Voir : Jean Lampériènt, «Quand te 
Etats-Unis achètent à l’étranger leur matériel 
de production », le Monde diplomatique, sep- 
tembre 1986 ; Pierre Dommergucs, « La 
recherche industrielle, tremplin de la compéti- 
tivité américaine », le Monde diplomatique, 
jaavKr 1987 ; ainsi que les références biblio- 
graphique# de ces article». 

(2) Jean-Claude Derian^ La haute techno- 
logie américaine : compétitivité ou déclin?, 
rapport de la Mission, scientifique de Fambas- 
sade de France aux Etats-Unis, direction de la 
coopération scientifique, t æfanj qi i c et dn dévo- 
jo^exuem, ministère des affaires étrangères. 
Para, 1987. 

(3) Stephen Cohen et John - Zysman, 
Mtmufaciuring Mattmr the Atyth ofa Pari- 
l98^ tr1aI £c0li0fT &. Basic Books, New-York, 

(4) Rapport de l'ambassade de Fiance, 
°P- ai, première partie, p IL 

(5) Biatneaj Week.,3 mars 1986, p. 66. 

(6) Financial Times. 18 mai 1987. p. 14. 

(7) Financial Times, op. cü.. p 14. 

(8) Rapport de Fambassade de Rance. 
op- a*-, deuxième partie, p. 27. 

(9) Business Week, 14 juillet 1986. 
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LE REVERS DU MODÈLE BRITANNIQUE 


Chômeurs et rentiers au pays du néolibéralisme réel 


■«» FUOUCS. JO,. ,, 

recLmrS 

« programme de n -^"4 

Sf&téeinu» 


(Suite de la première page.) 


M travail, le eoùi d 
i^S peut vous tuer ^ 
Laiz, vice-président fc ^ 


En 1979, le «triomphe» électoral 
des tories, sous la houlette de Mme 
Thatcher, fut celui de 44,9 % des 
citoyens, et le fameux « raz de marée » 
de 1983, consécutif à la victoire mili- 
taire des Malouines, s’appuya seule* 
ment sur un « peuple conservateur » 
représentant 42,4 % de la population 
britannique. Ce mode de scrutin défa- 
vorise outrageusement les troisièmes 
partis: ainsi, en février 1974, les libé- 
raux avec 19,3% des suffrages, c’est-à- 
dire plus de la moitié de ceux des tra- 
vailliHtes, obtinrent 14 sièges, contre 
301 & ceux des amis de M. Harold Wil- 
son. La création, en 2 981, de 
r Alliance, qui associe les libéraux de 
M. David Steel aux sociaux- 
démocrates de M. David Oxven, a quel- 
que peu modifié la situation puisque, 
en 1983, cette formation centriste 
obtint 25,4 % des suffrages (mais seu- 
lement 23 sièges), alors que les travail- 
listes, avec 2,2 % de plus, se retrou- 
vaient à 209 à Westminster. Aussi rien 
n’interdit de penser que, 4 ah« les 
années 8 venir, le jeu politique britanni- 
que pourrait réellement se dérouler À 
trois - et donc impliquer la constitu- 
tion de gouvernements de coalition, — 
et non plus & deux comme ce fut le cas 
depuis le milieu des années 20 , lorsque 
le Parti travailliste évinça les libéraux 
comme deuxième « grand » face aux 
conservateurs, puis les marginalisa. 


tout de celui, particulièrement sensible, 
de l’emploL- C’est en effet la h»i«re , 
pour le neuvième mois consécutif, du 
taux de chômage qui a précipité le 
retour devant les électeurs. Peu 
importe que l’instrument de mesure 
utilisé ait été modifié dix-neuf fais 
depuis 1979, et que la «baisse» en 
question se réduise à un jeu d’é critur es 
consistant à radier de la liste des 
demandeurs bénéficiant d’aides publi- 
ques certains chômeurs de longue 
durée (2). Attendre septembre ou 
octobre eût été s’exposer à un nouveau 
gonflement des statistiques en raison 
de l'arrivée sur le marché du travail des 
jeunes en fin de scolarité. 


La décision de M» Thatcher de 
convoquer les électeurs , a donc été la 
résultante d’une évaluation optimiste 
de deux avantages combinés : celui 
dont, dans une élection triangulaire se 
reproduisant dans l’immense majorité 
des 6S0 circonscriptions, dispose tout 
parti qui domine — même de peu — des 
concurrents au coude-à-coude, et celui 
d'une conjoncture économique transi- 
toire permettant de «vendre» le bilan 
de huit années de thatchérisme au va 
dn renversement de tendance de quel- 
ques indicateurs économiques, et sur- 


A quoi tient la date de l’exercice de 
ce droit fondamental, en démocratie, 
qu’est le droit de vote... Car, même si le 
nombre officiel des chômeurs redes- 
cend (provisoirement ?) au-dessous de 
la barre des 3 millions, il faudrait une 
singulière dose d’amnésie pour oublier 
qu'il se situait â 1,6 million lorsque 
M" Thatcher s’installa au 10, Dow- 
ning Street en 1979. Mais l’examen cri- 
tique de cet indicateur ne doit pas 
conduire à négliger l’évaluation des 
autres tendances lourdes qui, mises en 
branle avant M"° Thatcher, ont été 
considérablement accentuées au cours 
de ses deux mandats et fait de la 
Grande-Bretagne un laboratoire exem- 
plaire du néolibéralisme militant. Par- 
delà les bilans détaillés des «années 
Thatcher» (3), quelques idées-forces 
émergent : l'installation graduelle 
d'une société duale caractérisée par la 
promotion des inégalités; l’exclusion 
sans fausse honte d’une fraction crois- 
sante de la population des circuits pro- 
ductifs ; la dislocation du corps social 
et la précarisation de l'emploi ; Feffon- 
drement de la base manufacturière de 
la nation où naquît la révolution indus- 
trielle, au profit d’une économie dite de 
services et d’investissements massifs à 
l’étranger ; une dérive autoritaire tein- 
tée d’ordre moraL 


Ses milliers de nouveaux millionnaires 


R IEN nTOnstre mieux h coupure 
profonde entre les « deux 
nations» '(4) que F accroissement du 
nombre de citoyens qui, par leurs 
revenus, se situent au-dessous du 
«seuil dis pauvreté » officiel, établi par 
le ministère de la' santé et des services 
sociaux : 6 millions en 1979; 8,8 
en 1983, 11,7 millions en 1986 (5), 
alors que, de 1983 à 1986, le nombre 
dé nûllionnaires en livres sterling pas- 
sait de sept nulle à vingt mille Par le 
biais -de la fiscalité, en particulier, le 
thatchérisme a opéré une vaste redistri- 
bution à rebours des revenus dont 
M. Jacques Chirac, à banne école, s’est 
sans nul doute inspiré pour combler de 
bienfaits et de passe-droits en tous 
genres les privilégiés fiançais ( 6 ). 

La coupure n'est pas seulement 
sociale mais géographique : des zones 
oitières du nord et du nord-est de 
l’Angleterre se sont transformées en 
friches industrielles — usines à Faban- 
dan, équipements publics délabrés, 
logements en voie de clochardisa- 
tion, — an point qu’un journaliste du 
Financial Times a pu qualifier un lotis- 
sement de la ville de Birkextbead, pro- 
che de Liverpool, de «Soweto du 
Nord-Est» (7), et que lord Scarman, 
auteur du rapport sur les émeutes de 
Brixton de 1981, lançant au début de 
cette année la campagne britannique 
de l’Année des sans-abri, a annoncé 
ravènement de la « société-bidonville » 
si le gouvernement ne prenait pas en 


charge le, problème des 250 000 sans- 
abri, des" 4 milHons de logements ne 
répondant pas aux nonnes d’hygiène et 
de sécurité et du million de logements 
carrément insalubres. Autre élément 
d'instabilité : l’augmentation de 16 %, 
de 1981 à 1985, du nombre de travail- 
leurs « flexibles », à couverture sociale 
réduite au minimum (travailleurs tem- 
poraires, à temps partiel. Indépen- 
dants) qui sont aujourd’hui plus de 
8 mfllians, soit le tiers des Britanniques 
disposant d’un emploi 

La désindustrialisation de la 
Grande-Bretagne peut se mesurer au 
fait que la production manufacturière 
se situe aujourd'hui à un niveau de 4 % 
inférieur à celui de 1979, l’ancien 
« atelier du monde » ayant été dépassé 
par l'Italie et rattrapé par le Brésil La 
dégradation de la situation est particu- 
lièrement perceptible lorsqu’on exa- 
mine le solde industriel : encore excé- 
dentaire de 3,6 nuQiards de livres en 
1980, 3 est devenu déficitaire de 
4,8 milliards eu 1983 et de 8,5 mil- 
liards ai 1986. Voilà un «succès» 
qu’en moins d'un an de pouvoir le gou- 
vernement de M. Chirac a réussi & éga- 
ler puisque, en mars et avril 1987, le 
solde industriel français, traditionnelle- 
ment positif, est devenu déficitaire, 
même en y incluant le matériel mili- 
taire et en tenant compte de la livraison 
de cinq Airbus. 

Alors que la part des produits manu- 
facturés dans le produit intérieur brut 


La croissance des dépenses publiques : 

14 % en moyenne de 1978-1979 à 1986-1987 

(Evolution en pourcentage, en termes riais) 

Emploi (dont indemnités de chômage) 

Intérieur 

Sécurité sociale 

Santé et aide sociale 

Agriculture, pêche et alimentation 

Ecosse, Pays de Galles et Irlande du Nord 
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se situe & 30 % en RFA et au Japon, 
die est tombée & environ 19% aux 
Etats-Unis et à 20 % au Royaume-Uni. 
Cette chute est-elle compensée par 
l’extension de ces fameux services 
bénéficiant, en France, de la ehand<- 
sollicitude de M. Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales et de 
l’emploi, qui, l’œil rivé sur les réussites 
de M. Reagan dans ce domaine, y 
voyait une des dés de l’emploi de 
demain ? ( 8 ) . Si l’on accepte de clas- 
ser sous la même rubrique le vendeur 
de hot-dogs, le balayeur du métro, le 
pilote de ligne et l'ingénieur informati- 
cien, on arrive effectivement, aux 
Etats-Unis, à un pourcentage d'emplois 
du secteur des services qui s’élève à 
75% du total (contre 59 % en 1950). 
Et la quasitotalité des 38,5 millions de 
nouveaux emplois créés entre 1965 et 
1986 Ta été dans ce secteur. Mais déjà, 
de toutes parts, des voix s’élèvent 
outre- Atlantique pour remettre en 
question le concept même de « société 
post-industrielle», d’économie fondée 
sur les services et ce dans le cadre 
d’une réflexion sur les causes du déclin 
de la compétitivité globale de l'écono- 
mie américaine (voir l’article de 
Christian de Brie page 18). La ten- 
dance générale est à l’affirmation de la 
nécessité de la ^industrialisation pour 


ministre de l’éducation natînq a|g t n'est 
pas en reste et promet anx enseignants 
du secondaire des lend emain* qui chan- 
teront- après 1988. M“ Thatcher a. 
elle a ussi , vu la lumière et, <faiw son 
manifeste électoral, elle promet un 
effort en faveur du système éducatif 


alors que, en huit ans, la fraction du 
produit intérieur brut qu’elle y a consa- 
crée est tombée de 5,3 % à 4,7 %. La 
fermeté sur les principes, dont les néoti- 
béraux se prévalent volontiers, n'est 
pas, an le voit, exclusive de souplesse 
étectoraliste— 


Le second créancier international 


I NDIFFÉRENT an maintien de la 
base industrielle britannique, le 
that c hérisme a su, en revanche, se 
doter du plus important excédent mon- 
dial de la balance des rentrées invisi- 
bles, compensant ainsi largement le 
déficit de sa balance commerciale 
pourtant dopée par la manne du pétrole 
de la mer du Nord. Il faut dire 
qu’actueUement, avec des avoirs nets à 
l’étranger dépassant 160 milliards de 
dollars, le Royaume-Uni est le second 
créancier international après le 
Japon (11) et que ses services (tour 
risme, assurance, banque, etc.) ont pro- 
gressé de 3,8 à 5,4 milliar ds de livres 
de 1981 à 1986. Dans un article au 
titre explicite « Une fois de plus, nue 
nation de rentiers», l’hebdomadaire 
conservateur The Economist (12), 
favorable à M“ Thatcher, se demande 
s’il faut déplorer cette situation ou s’en 
féliciter, et conclut prudemment : 



UN QUARTIER POPULAIRE DE MAN CHESTER 
Dt riatigiàü ou de» fiMnflka, Ti oi rure et rn a nn— fin»! de dn^e 


(Magnum) 


rattraper une partie du terrain occupé 
par les deux champions de l’excédent 
industriel que sont le Japon et la 
RFA (9). Philippe Messine a récem- 
ment montré comment, dans le Nmd- 
Est américain, «une véritable entre- 
prise de revitalisation est engagée — 
Une autre image du Nord-Est s’impose 
peu à peu : le * Waterbelt », la cein- 
ture de l’eau, figure d’une nouvelle 
révolution industrielle, se substitue 
désormais à la caricature ricanante et 
désespérée du « Rustbelt », la ceinture 
dérouillé ( 10 ). » 


II va de soi que toute tentative de 
réindustrialisation passe par des inves- 
tissements importants et par un effort 
accru d’innovation et de recherche- 
développement, public et privé, en 
cours aux Etats-Unis. C’est tout le 
contraire qui se produit en France et au 
Royaume-Uni. La frénésie de privatisa- 
tion s’est traduite par la voile au sec- 
teur privé de plus de vingt entreprises 
nationales britanniques pour un total 
de 10 milliards de livres entre 1979 et 
1986. Cette « mise au clou de l’argen- 
terie de famille », selon l’expression de 
fancien premier ministre conservateur 
Harold Macmillan, récemment décédé, 
a mobilisé l'épargne populaire et les 
trésors de guerre des grands groupes 
financiers pour investir dans des entre- 
prises déjà existantes, sans y créer un 
seul emploi, alors que, en 1987, l'inves- 
tissement industriel britannique se 
situera encore, en pourcentage, bien 
au-dessous de la moyenne de la fin des 
années 70. 


« Jouissez sans culpabilité des fruits 
de ces Investissements mais ne les 
considérez pas comme un suôstitut rai- 
sonnable â l’augmentation des expor- 
tations visibles ou invisibles. » Sage 
conseil, mais dont m ne voit pas com- 
ment il pourrait enrayer le cous histo- 
rique de la glissade de la Grande- 
Bretagne sur sa ligne de plus grande 
pente économique : la prédominance 
du capitalisme financier sur le capita- 
lisme industriel, vers ce que certains 
commencent à qualifier de no-tech 
future, un avenir non technologique et 
donc d'emploi décroissant. 

Le coût social d'une telle politique, 
non seulem e nt en termes de chômage, 
mais aussi de désintégration des 
familles, de violence, de consommation 
de drogue, est très élevé. Un rapport 
récemment publié par l’université de 
Bristol évalue à 1 500 le nombre annuel 
de décès imputables chaque année an 
dénuement économique dans le Nord- 
Est. Qui peut s'étonner que la crimina- 
lité ne cesse de progresser, le dernier 
rapport annuel du ministère de l’inté- 
rieur faisant état, pour 1986, d’une 
augmentation de 7 % des crimes et 
délits ayant fait l’objet de plaintes ? Ce 
n'est pas faute pour le gouvernement 
d’avoir renforcé les effectifs et les 
rémunérations de la police, le ministère 
de l’intérieur ayant vu ses crédits bon- 


Travestissant, lui aussi, cette straté- 
gie du coucou en avènement du « capi- 
talisme populaire », M. Edouard Balla- 
dur a emboîté le pas à ses homologues 
britanniques en mettant sur le marché 
les actions délibérément sous-évaluées 
de Saint-Gobain et de Paribas, inaugu- 
rant ainsi la vague de privatisations à la 
française. Pour sa part, et dès son arri- 
vée A l’hôtel Matignon en 1986, 
M. Chirac s’était empressé de réduire 
de 4 % le budget càvü de recherche (au 
lieu de l’augmenter de 4 % pour main- 
tenir la montée en puissance entreprise 
de 1981 à 1985), amputant en particu- 
lier de 40 % les crédits incitatifs des- 
tinés à la recherche industrielle. Aux 
dernières nouvelles, le premier ministre 
aurait eu la révélation, un an pins tard 
- et un an avant Félection présiden- 
tielle, — que la recherche était une 
priorité nationale... M. René Monory, 


(2) Voir Richard Layard et Andrew Clark 
«Tbejobi crite goea on whatever tho figures 
say», Financial Times, 11 janvier 1987 et 
r éditorial « Politics of n n e mpto yment », 
Financial Times. 21 avril 1987. 

(3) Voir François Poirier, « Les déboires 
de M** Thatcher», le Monde diplomatique, . 
mars 1986; Bernard Cassen, « Grande- 
Bretagne : vers l’avenir à recalons». Pour- 
quoi ?, n> 223, mars 1987 ; Les quatorze arti- 
cles de la série « The Thatcher Y cura » publiés 

le Financial Times du 23 mars an 9 avril 
1987; Francis Corna, «Le bilan ambigu de 
huit années de thatchérisme», le Monde, 
13 mai 1987; «Crise ou sortie de crise en 
Grand-Bretagne », Annales de l’untversiii de 
Savoie, anglais, u» 9-10, 1 987, Chambéry. 

(4) Cette formule classique vient dn titre 
dn célèbre roman Sybil ou les deux nations 
que Benjamin Disraeli - qui allait devenir en 
1867 on premier ministre an conservatisme 
éclairé — publia en 1845. Les « deux nations » 
de r époque étaient, comme aujourd’hui, oeQe 
dos riches et ceOe des pauvres. 

(5) Voir Robin Panky, « Britain’s poverty 
line tangthens », Financial Times, S novembre 
1986. 

(6) Voir Christian de Brie, « Avalanche de 
bienfaits pour les privilégiés de la crise », le 
Monde diplamatique, février 1987. 

(7) Joe Rogaly, « Drvided they stand», 

Financial Times, 31 mais 1987. Voir égalo- 


dir de 50 % en huit ans, alors que ceux 
du logement baissaient de 41 % e* ceux 
du ministère du commerce et de 
l’industrie de 65%. 

La société britannique, longtemps 
réputée la plus « civilisée » d’Europe, 
offre ainsi de plus en plus l'image de la 
dureté, de l'exclusion, du chacun pour 
soi, de la négation des solidarités. C’est 
sans doute là 1 ’ « acquis » le plus tangi- 
ble des années Thatcher : avoir rompu 
brutalement, dans le verbe et dan» 
l’action, avec la logique de l’Etat- 
providence. Dans aucune capitale euro- 
péenne un chef de gouvernement n’ose- 
rait. comme le premier ministre 
britannique, affirmer avec agacement 
que « les gens dans le besoin sont tota- 
lement et correctement pris en 
charge». Le cynisme du propos tient 
sans doute & la personnalité même de la 
«dame de fer», dont Les penchants 
autoritaires et la propension â assimiler 
à de la trahison l’expression de doutes 
sur les bienfaits de sa politique 
effraient nombre de ses ami* politi- 
ques. Foin des discours sur la solida- 
rité, la justice, eux, dont les autres gou- 
vernements conservateurs croient 
nécessaire d’habiller les mesures d’aus- 
térité ! Ah, soupire Annie Kriegel 
les colonnes du Figaro, que la droite 
française n'a-t-elle le courage, elle 
aussi, « de parler en rigueur sans que 
ses représentons soient, à l’excès, 
occupés de sauvegarder leur image 
d’esprits éclairés (13) ». M™ That- 
cher peut ainsi joua sans vergogne les 
« gagnants » contre les « perdants », et 
remporter des succès idéologi- 
ques (14), dus, pour une très grande 
part, aux carences de l’opposition tra- 
vailliste, qui, jusqu’à ces derniers 
temps, n'a pas su comprendre que, par 
exemple, certaines « conquêtes », syn- 
dicales ou autres, étaient perçues par 
l’opinion comme autant de boulets. 
Quand, face à l’opposition du Labour 
et des syndicats, le premia ministre 
impose la consultation des salariés à 
bulletins secrets avant le déclenche- 
ment (Tune grève, ou quand elle permet 
aux locataires d*HLM d’accéder à la 
propriété de leur logement, elle marque 
facüement des points sur des terrains 
très populaires et facilite, dans les 
esprits, l’assimilation dn conservatisme 
à l’extension des libertés. Les « années 
Thatcher» ont connu des soubresauts 
violents (notamment les émeutes de 
1981 et la grève des mineure en 1985) 
et, si elles s’allongent d’un nouveau 
mandat, elles risquent fort d’en connaî- 
tre d’autres puisque leur logique domi- 
nante est celle de la confrontation et 
non de la cohésion nationale. 

Moins d’emplois, moins de sécurité, 
moins d’égalité, voilà les trois points- 
dés du bilan que M » 1 Thatcher pré- 
sente, sans état d’âme, aux électeurs 
britanniques. Aujourd’hui, 3 n’aurait 
guère, semble-t-il, la faveur des 
citoyens français : alors que, sur l’un 
d’entre eux — la sécurité, — M. Charles 
Pasqua revendique des résultats posi- 
tifs dont son homologue britannique ne 
peut se targua, les deux autres, où 
M. Chirac suit méthodiquement les 
traces de la «dame de fa», provo- 
quent déjà les récriminations dés déçus 
du 16 mare puisque, selon les sondages. 
Us en sont déjà à estima qu'à leurs 
yeux « le libéralisme c’était autre 
chose (15) ». Qu’ils se détrompent, 
c’est bien cela et, pour le rencontrer 
encore plus vrai qu’à domicile, il suffit 
de traversa la Manche. 


BERNARD CASSEN. 


ment François Poirier, « Liverpool : reflète du 
déclin de t'empire britannique», le Mande 
diplomatique, mars 1987. 

(8) Voir Claude Julien, « La porteose de 
pain», le Monde diplomatique, septembre 
1986. 

(9) Voir le dossier «Can America Com- 
pete». Business Week, Tl avril 1987 et, en 
partienfier, Partide « b the US goina the Way 
of Britain ?» ; Peter Befar. « A Dwmdling of 
US Power», International Herald Tribune. 
20 avril 1987 ; Anatole Kaletsky et Gtty de 
Janqnièret, «Why a service ccooomy is no 
panaçea », Financial Times, 22 mai 1987. 

(1Ô) Philippe Messine, les Saturniens. La 
Découverte. Paris. 1987. Voir l'analyse de cet 
ouvrage par Jean-Michel Quatrcpoàa dans le 
Monde diplomatique de mai 1987. 

(11) Ainsi, de 1985 & 1986, les sociétés bri- 
tanmques ont doublé le volume de leurs 
rachats de sociétés américaines en y consa- 
crant 93 milliards de livres (voir Financial 
Times, 6 février 1 987) . 

(12) «A rentier nation once xsore», The 
Economist, 13 décemb r e 1986. 

(13) Le Figaro. 25 mai 1987. 

(14) Voir Bonard Cassen, « Le (haiché- 
risme à la conquête des esprits», le Monde 
dlpUmatique.jom 1983. 

(15) Voir le sondage publié pu H Expan- 
sion. 17-30 avril 1987. 
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À Grand-Bassani, 


Xj stagnation menace, en Afrique, ies riiles 
moyennes. Les citoyens habitent an village on vont cAer- 
cherfortnne à la capitale, Grand-Bassam, autrefois cbef-Heo dn 
pays, reste chargée dlnstoire coloniale mais rit maintenant d'expé- 
dients, supporte durement les effets de la crise et doit parfois s f en remettre 
à la charité internationale. Et pourtant, « tons les génies de l’océan et de la 
terre — dit un écrivain — veillent air Grand-Bassam »• 



Per 
BERNARD 
GENS ANE 


UR le mur délabré d’un 
bâtiment en ruine, la 
municipalité a accroché 
une pancarte sur laquelle 
on peut Ere: « Utiliser 
les poubelles est un acte 
civique. » U y a belle 
lurette que plus personne 
ne se conforme à cette 
recommandation. A Grand-Bassam, comme dans bien d’autres 
endroits de Côte-d'Ivoire, fl existe un certain décalage entre 
- disons - la société civile et les réalités : comment vivre ensem- 
ble en se conformant & des structures, à des schémas de pensée 
exogènes, tout en tirant parti, dans la mesure du possible, des 
retombées d'une économie extravertie ? 

Ce jour-là, comme tous les autres jours, la lagune Ebrié, somp- 
tueuse étendue d’eau, séparait le quartier anciennement colonial 
des antres quartiers de Grand-Bassam. La violente réverbération 
du soleil accentuait l'impression d'accablement, de lenteur et de 
langueur. L’eau, que ne ridait pas le moindre souffle de vent, 
n’oflrait aucune fraîcheur. Tout prés, le marché, installé provisoi- 
rement, laissait s’échapper des odeurs pestilentielles. 

Nous étions entrés da»« Grand-Bassam par la route d’Abidjan, 
longue de quarante kilomètres, entre plantations de cocoti e rs et 
lagune. Une route bien calme en semaine, mais très animée le 
dimanche an moment de l’exode vers les plages du golfe de Gui- 
née. 

Devant le commissariat de police, des scènes de la vie de tous les 
jours. Un jeune policier avait rudoyé un vieux marchand sénégalais 
dont les papiers ne devaient pas être en règle. Le vieux n’admettait 
pas qu’on porte la main sur lui. A quelques mètres de là, dans la 
cour du commissariat, d’antres policiers continuaient à deviser 
indifférents ou poursuivaient la lecture de leur journal sons les 
manguiers. Mais leur jeune collègue ayant soudain menacé le vieil- 
lard d’aller chercher son arme, ils l’en avaient empêché. Et des pas- 
sants attroupés avaient pris spontanément fait et cause pour le 
Sénégalais, car, dans l’Afrique traditionnelle, un jeune ne saurait 
molester un vieillard. 

Ce mercredi, fl y avait audience au tribunal de première ins- 
tance. Près de la mairie, dans la salle de réunion où justice était 
rendue, une bonne centaine d'hommes et d’adolescents (originaires 
du Sahel pour la plupart) attendaient des jouis meilleurs, allongés 
sur le sol sableux. En face, le « Congo », la salle de cinéma locale, 
appartenant & un Libanais, affichait Les Barbotions, Yeeien et un 
film indien de série B. Derrière ce cinéma, des prostituées (les 
«Ghanéennes », comme on les appelle ici un peu abusivement) 
offraient, derrière un simple rideau, lenis charmes pour 500 francs 
CFA (1). 

Une centaine de pe rs o nn es se pressaient dans la mairie en atten- 
dant qu'un huissier introduisit l’inculpé. Au-dessus de la tête de 
madame le juge, deux ventilateurs brassaient faiblement l'air 
chaud et humide. Une fillette, qui ne devait guère avoir pins de 
onze ans, accusait un plombier de trente-cinq ans, originaire du 
pays gouro, dans le centre du pays, d’avoir abusé d’elle & plusieurs 
reprises. Le gouro avait offert à l'enfant une paire de boudes 
d’oreilles. Apparemment, cette liaison était cmmue de tous, mais la 
famille s’était résolue à porta - plainte après que la gamine eut 
contracté une maladie vénérienne. La salle suivait les débats sans 
émotion particulière, comme s'fl s'était agi d’un vol de sandales. A 
la fillette, qui ne semblait guère traumatisée, madame le juge fit 
quelques rem o n t r a nces, peut-être ne pourrait-elle jamais avoir 
d’enfants. Au plombier, elle fit remarquer qu'il avait « la chance 
de résider dans une ville où il y avait des prostituées à tous les 
prix » et qu’il était dès lors « honteux de s'en prendre à une 
enfant ». L’accusé niait mollement, répétant à plusieurs reprises 
une phrase qu'il avait sans doute apprise par cœur : « Ced est un 
démena, madame le juge, je ne l'ai pas connue. » 

Le juge demanda au prévenu s’il était pratiquant. Le plombier 
amateur de Loli tas dit qu'il était catholique. « Cest une circons- 
tance aggravante, vous avez des instincts démoniaques. Comment 
pouvez-vous être excité par une fille qui n’a pas de seins ? » 

Le galant gouro fut condamne à deux ans de prison. La tête 
basse, 3 rejoignit sous bonne escorte la prison de Grand-Bassam, 
dans les cachots de laquelle plusieurs grands du régime avaient été 
emprisonnés quarante ans auparavant, lors des lunes émancipa- 
trices. 

Comme Saint-Lotiis-da-Sénégal ou Garée, la ville de Grand- 
Bassam est chargée d’histoire coloniale. De ce passé, il reste un 


phare, éteint fl y a trente ans et qu’on ne rallumera plus, et, sur- 
tout, d'imposantes maisons coloniale» à l'architecture astucieuse- 
ment fonctionnelle. 

Aujourd’hui, ces maisons sont soit en ruine, soit habitées par des 
Bassamois aisés, car les loyers ne sont pas i portée de toutes les 
bourses. Elles appartiennent à des libanais, à l’Etat ou à des 
familles locales prisonnières de problèmes d'héritage insolubles. 

Le site de Grand-Bassam fut découvert vers 1470 par le naviga- 
teur portugais Soeiro Da Costa. Des négociants hollandais, «fanm 
et anglais précédèrent les Français qui y construisirent Fort-Saint- 
Louis en 1701. D fallut attendre le dix-neuvième siècle pour qu'une 
colonie fixe s’installât Les colons prirent possession de l'emplace- 
ment moyennant « coutumes » : pour 36 fiûfls, 36 barils de poudre, 
36 pièces d’étoffe, 120 jarres de 5 litres d'eau de rie, 96 acquêts de 
tabac, le tout livrable chaque mois par douzième. H leur fut permis 
de construire des fortins. 

Les populations d'origine - Abouré et N’zima - cèdent alors le 
site de Bassam à la France pour une redevance annuelle de 4000 
francs or. Cette somme sera versée jusqu'en 1915. Les papulations 
s’adonnaient principalement à la pêche et au commerce, exploitant 
le sel marin et échangeant l’huile de palme contre dés produits 
européens. 

Les premières factories s’installent en 1843. En 1852, 1 200 
guerriers se révoltent et attaquent le fort Un corps expéditionnaire 
français de 700 hommes, venus du Sénégal, mate la rfixllkm. La 
colonie de la Côte-d’Ivoire naît le 10 mars 1893 et K voit rattachée 
à TAOF (Afrique occidentale française) le 16 juin 1895. En 
décembre de cette année, le Père Alexandre Haînard ouvre, à 
Grand-Bassam, la première école. 

En 1900, la ville cesse d’être le chef-lien de la colonie après une 
épidémie de fièvre jaune. Malgré cela, le « wharf» (débarcadère) 
est mis en service le 1« juillet 1901. Il mesure 175 mètres de long 
sur 7,50 mètres de large. L'année 1908 voit la création de la cham- 
bre de commerce. Pendant la première guerre mondiale, Ramai»» 
fournit son tribut de « tirailleurs sénégalais » qui irait mourir à 
Verdun ou ailleurs. Après la guerre, la ville connaît une ère de 
prospérité sans précédent Une première scierie, la SGAF, ouvre 
en 1920. L’année suivante. 100 000 tonnes d’acajou sont exportées. 
Bernard Dadié, le père de la littérature ivoirienne, se souvient : 
• Cétait en 1928, Grand-Bassam, la cité des billa de bois. En 
effet, des billes, il y en avait partout. Billes venues de l’Agnéby 
dans le pays abbeu, billes venues de la Comoé dans le pays 
M’Gbato (2). » Cétait, ajoute Georges Courrèges, « la grande 


Pendant la fête de l'AByssa, 
les N 'lima doivent 
se purifier , se défouler , 
jeter les rancunes 
à la lagune 


époque de Bassam, l’époque des flonflons, des bals et des fêtes 
pour les Européens. L’époque où les forestiers viennent flamber à 
Grand-Bassam après Unir saison d'abattage (3). » 

Mais, à partir de 1930, Abidjan devient le premier pôle écono- 
mique de la colonie : c’est là que la métropole a choisi d'installer le 
terminal du chemin de fa. Les grands paquebots accostent désor- 
mais au wharf de Port-Bouét. Et en 1934, le chef-lieu de la colonie 
est transféré à Abidjan. L’embarcadère de Bassam sera déclassé eu 
1951, après l'inauguration du canal de Vridi par le ministre de la 
France d'outre-mer de l'époque, François Mitterrand. 

Deux ans plus tôt, Grand-Bassam avait été le lieu (Tune action 
quasi héroïque (et qui est restée gravée dans la conscience collec- 
tive nationale) menée par des militantes anticolonialiste». Le 
6 février 1949, des resp o nsa bl es du Rassemblement démocratique 
africain (RD A) - fondé en 1945 par Félix Houpbouét-Bœgny — 
soit arrêtés après des incidents. Les femmes se mobilisent et une 
première marche sur Grand-Bassam a Beu le 4 août pour exigq la 
libération de Marcellin Sibo. Celle-ci obtenue, les détenus enta- 
ment une grève de la faim. Et le 22 décembre 1949, la marche des 
femmes s'organise devant le palais de justice de Bassam. Les 
forces de l'ordre font usage de pompes à eau, lancent des grenades 
lacrymogènes et frappent les manifestantes. Une prise de 
conscience sur la situation coloniale se développe qu'on évoque 
encore avec émotion aujourd'hui. 

Mises à port les maisons coloniales et cet acte épiqoe, que reste- 
t-il du Grand-Bassam d’autrefois ? 

Un monument aux morts, dédié aux victimes civiles de la fièvre 
jaune : une femme avec une gerbe de blé tenant sur son sein un 
homme mort. Un jeune garçon explique ainsi la signification de 
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cette statue : La femme est allie charger des plantes magiques 
pour ressuscita" le mort » Pourquoi pas, en effet? 

Et puis, fl y a V Abyssa, cette fête rituelle des OTmoa. Une fcàs 
par an, en octobre, cette ethnie qui ne possède pas de masque, fait 
entendre l’attoungblan, le grand tambour parleur des Alcan. 
L’Abyssa tourne autour d’une légende merveilleuse : un chef eut 
sept garçons. Un esprit lui remit sept vases en or contenant dn feu, 
un palmier, dn riz, de l’argent, des ignames, des graines de pal- 
mistes, du mais. De là naîtraient sept c ton» solidaires. Un jour, tes 
hwim« dn dan de Mwavile se rendirent en forêt planter le m ais . 
Hsvireut des êtres mystérieux qui «tairaient au son d’on tam-tam 
câeste et qui lenr confièrent te tambour en les chargeant de plan- 
ta à chaque récolte des graines de palmier- Ainsi naquit l’Abyssa, 
cette dame propitiatoire. Pendant la fête, les N’zima doivent se 
purifia, se défoula, jeta les rancunes à la lagune. 

Jeanne et Bruno sont deux Français résidant en Côte-d’Ivoire 
depuis une quinzaine d’années. Lu! enseigne les mathématiques au 
lycée, elle est provisoirement inactive. S'ils ne considérait pus la 
Côte-d’Ivoire comme leur seconde patrie, ils savent qu’ils quitte- 
ront Grand-Bassam avec un fort pincement au cœur. Leur villa, 
une construction moderne, est située à deux pas de la ma, rue du 
Cokmel-Moateil, et jouxte une imposante maison coloniale. H reste 
à Grand-Bassam une dizaine d’assistants techniques français qui, 
parce qu’ils Bout relativement jeunes et que la coopération jette ses 
derniers feux, ne souhaitent et ne peuvent cultiva le moindre senti- 
ment d’appartenance an pays. La pharmacie est tenue par un Fran- 
çais et la boulangerie appartient à un «vieux Blanc», Installé 
avant l'indépendance. 

Dans l'entreprise Wolf, soixante employés s’occupent du traite- 
ment de la fibre de noix de coca Mais l'entreprise SC AF som- 
meille. Cette menuiserie était autrefois la plus grosse source 
d'emplois. Il faut dire que le secteur secondaire attend un second 
souffle à Grand-Bassam : l’école de vannerie, les centres de cérami- 
que, l'urine à chaussures et les quelques fermes d'élevage de pou- 
lets n’offrent guère plus de deux cents emplois. On peut prendre un 
verre à «La Taverne», Pun des quelques restaurants (avec 
« FAssoyam », « La Madrague », « Le Wharf », « La Pafllotte ») 
tenus par des Français ; ainsi qu’au « Filet Ken », propriété d’un 
Ivoirien administrateur financier à l'institut -de cardiologie d'Abid- 
jan. Jeanne et Bruno fréquentent les petits commerces libanais : 
une quincaillerie, une librairie (la « Librairie Descartes » !) II y a 
aussi un horticulteur allemand, un restaurant vietnamien et des 
« maquis » qui, en bord de ma, offrent une nourriture locale de 
qualité et ban marché. 



RAND-BASSAM 
compte quelque 
40 000 habitants. La ville 
coloniale c’est, comme 
son nom l’indique, le 
quartier France, et plus 
précisément le France 
résidentiel, où habitent, 
principalement des fonc- 
tionnaires, et FAssoyam, Fan cicn nc « zone indigène ». De Fautre 
côté de la lagune, les deux tiers de la population vivent an quartier 
Impérial, avec ses sous-quartiers : Congo, Phare, Bramakoté, Belle- 
ville, Oddas. Les habitants sont des N’zima, qui cohabitent avec 
des Dmula et des Burkinabé A Moosson ne vivent que des Abouré. 
Enfin , vers Aboisso, tequartier CAFOP (4), à vocation fortement 
résidentielle, abrite de jeunes cadres. 

Les N’zima sont avant tout des pêcheurs de ma et de lagune, 
des bijoutiers et des planteurs. Les Abouré, quant à eux, ne vivent 
que du poisson. On pêche ici à la rame et au filet. Les pêcheurs 
n'rima ne se plaignent pas trop, malgré la concurrence de la pêche 
industrielle. Les pirogues sont généralement motorisées. Il existe 
une séparation totale casse les activités de pêche et la distribution 
du poisson jusqu'à l'intérieur d’une même famille. La femme 
achète à son mari te poisson qu'elle va transformer par fumage, et 
vendre sur les marchés de te région. 

Les bijoutiers sculptent, dans la tradition akan, l'or baoulé. Les 
planteurs cultivent principalement la noix de coco, qui est d'un 
rapport sûr, et une activité moins fatigante que la culture de riz ou 
du manioc. 

Les Dioula sont généralement de la deuxième ou troisième géné- 
ration. Leurs parents s’étaient installés ici dn temps du wharf, ils 
s’occupent traditionnellement des transports ou tiennent des petits 
commerces. Dans leurs boutiques, ont peut acheta tons les pro- 
duits d’usage courant au mterôdétafl : une coûter d'huile (te table, 
une cigarette, un verre de pétrole, un bonbon, un morceau de 
glace, un cube Maggi, une dose de Nescafé^. 

Les Burkinabé (principalement des Mossi) effectuent tes tra- 
vaux tes plus pénibles : manœuvres, ouvriers agricoles, boys. 

Quant aux Baoulé, on les trouve dans pratiquement tous ks seo- 
tcnre de l’éCOTomie. 

Le monde extérieur pour le pêcheur n’zima c’est «te Blanc». Il 
souhaite ardemment envoya au moins un de ses enfants en 
Europe. Car l'Europe, c’est te savoir, un lieu où tout est parfait. Un 
« vieux », père d’un haut fonctionnaire, nous a raconté avoir fait 1e 
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Car, encore une fois, s'éclairant de 
tout ce qui avait modelé son esprit, 
chacun choisissait sa voie, et ce choix, 
é min emment culturel, n’avait rien 
d’a&slrait car une culture est vivante 
ou n’est pas. Concrètement, il fallait 
accepter ou refuser de cacher tel juif 
traqué \ d’héberger et d’acheminer vers 
la prochaine étape, sur la route de 
l'Espagne, tel pilote allié dont l’avion 
avait été abattu ; de distribuer des jour- 
naux clandestins pour démasquer la 

propagande nazie ; de faire du rensei- 
gnement on du sabotage ; de s’engager 
rfans un « groupe action » ; d’assurer de 
périlleuses liaisons. Accepter, c’était 
s’exposer à là mort pour, avec des 
moyens souvent dérisoires, rester dérai- 
sonnablement fidèle & des principes, â 
une morale, à une richesse intellec- 
tuelle et spirituelle, à cet ensemble 
complexe qui constitue une culture. 

‘ Bien qu*fi annonce un peu hâtive- 
ment « la défaite de ta pensée (8) », _ 
Alain FinJdeUcraut pose en termes 
clairs ce débat culturel fort ancien qui, 
de Sieyès et Voltaire jusqu’à Julien 
Benda en passant par Renan cm Joseph 
de Maistre, prend aujourd’hui un relief 
particulier avec le procès Barbie mais 
aussi — et surtout — avec les aspects 
les plus brûlants de la politique fran- 
çaise : immigrés, code de la nationalité, 
racisme, remous autour de M. Le Pen. 

D’un côté, avec le Siècle des 
Lumières, l’exaltation de valeurs uni- 


qndles persécutions, à quelles bouche- 
ries fl conduit. 

Mais runiversalïsme des Lumières 
n’avait-il pas quelque chose de sus- 
pect ? Oui, si, comme l’écrit Fïnkiel- 
kraut, « le concept de culture (a été] 
l'emblème de l'Occident impéria- 
liste ». Non, si Ton admet qu’il n’en fut 
que le prétexte et l’alibi : le * fardeau 
de l'homme blanc » et la « mission 
civilisatrice de la France » procuraient 
de nobles masques à l'affairisme des 
négociants et des planteurs. 

Hélas ! La - philosophie de la déco- 
lonisation », dit FudtieUcraut, a trahi la 
culture occidentale. A l'appui de cette 
accusation, il cite quelques documents 
qui, depuis quarante ans, prônent le 
« respect des différences cultu- 
relles (9) ». Puis, par un tour de passe- 
passe inouï, il transmue ce «- respect » 
de bon aloi en principe d’- équiva- 
lence » ou d’« égalisation » des 
diverses civilisations (10), « toutes les 
formes culturelles étant aussi vala- 
bles (11) » les unes que les autres. 
Ainsi, les • ami-impérialistes » renie- 
raient leur patrimoine occidental pour 
se faire les complices de ces coutumes 
barbares que sont l’excision, la lapida- 
tion des femmes adultères, l’amputa- 
tion de la main du voleur. FmJrielkraut 
s’aventure même à leur faire dire : « Le 
temps des croisades est révolu ; nous 
ne forcerons plus personne à adopter 
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verselles — le Beau, le Bien, le Vrai, le 
Juste - qui, «a ces temps troublés, ne 
sont guère en honneur dans la commu- 
; nication de masse. De l'autre, avec 
J. G. Herder, le culte de l’identité 
nationale. Alain Finkielkraut résume 
F affrontement : « La culture : le 
domaine où se déroule l'activité spiri- 
tuelle et créatrice de l'homme. Ma 
culture : l’esprit du peuple auquel 
/appartiens et qui imprègne à la fois 
ma pensée là plus haute et les gestes 
la plus simples de mon existence quo- 
tidienne. » L’universalisme, qui ne peut 
être vécu que par un effort constant de 
l'esprit, contre le chauvinisme national, 
dont on sait à quelles exclusions, ft 


[notre] perception de la vie 
sociale (12).» 

Eh oui ! Croit-il donc que l’on pour- 
rait, par la force, imposer une culture, 
une civilisation ? Pourtant peu habi- 
tués à lésiner sur les moyens militaires 
et policiers, les colonisateurs n'ont pu y 
parvenir. Pas plus que l’Inquisition et 
que les Chambres ardentes. Pas plus 
que le nazisme avec sa formidable 
machina à broyer tout ce qui loi résis- 
tait. L’histoire de l'Europe est écrite 
avec le sang des douloureuses convul- 
sions dans lesquelles elle accoucha 
d’une culture se voulant respeetuciisc 
de l’être humain et de ses prodigieuses 
capacités créatrices. H y fallut des siè- 


cles. Qui refusera à d’autres cultures 
toute possibilité d’évoluer à leur tour, 
non pas nécessairement pour imiter 
l’Europe, mais pour tirer la meilleure 
pan de leur propre génie ? Ce n’est 
certainement pas la violence qui les y 
contraindra. Même Klaus Barbie a 
appris de Jean Moulin, et de ses vic- 
times abominablement martyrisées, 
que la force finit par se briser contre la 
fermeté de l'esprit. 

Or voilà que, sur les cendres encore 
tièdes du nazisme, resurgit la même 
vieille hantise : la culture européenne 
ne va-t-elle pas être contaminée, gan- 
grenée par des apports exogènes ? 

Alors que des pays voisins, renouant 
avec un chauvinisme que l’on croyait 
enterré, plaçant comme à l'avènement 
de Hitler leur confort et leur prospérité 
au-dessus des principes qui fondent 
leur culture, ont invoqué des « impéra- 
tifs économiques » pour chasser les tra- 
vailleurs étrangers, en France des irres- 
ponsables, qui n’ont pas l’oreille du 
ministre de l’intérieur, saluent avec fer- 
veur l’avènement d'une société pluri- 
culturelle. Ils se réjouissent de voir le 
ver introduit dans le fruit. 

Alain Finkielkraut les traite sans 
ménagement. Il s'en prend par exemple 
aux « propositions pour l'enseignement 
de l'avenir » que, voilà deux ans, le 
Collège de France remit an président 
de la République. Que disait ce rap- 
port ? Ceci : » Un enseignement har- 
monieux doit pouvoir concilier l'uni- 
versalisme inhérent à la pensée 
scientifique et le relativisme qu'ensei- 
gnent les sciences humaines attentives 
à la pluralité des modes de vie. des 
sagesses, des sensibilités culturelles. » 
Intolérable. Car, de toute évidence, le 
mode de vie et la culture de l’Europe 
ont la même valeur universelle que la 
pensée scientifique qui les Inspire et les 
imprègne. 


Appanvrissement 
de l’esprit 

C E retour à l'européocentrisme pose 
. . en^axiome que l'Occident a gardé 
la maîtrise de son progrès scientifique, 
qui serait tout entier au service d’un 
nouvel humanisme. Voilà déjà une 
quinzaine d'années, un mathématicien 
fort averti des réalités internationales 
émettait à ce sujet un doute sérieux. 
Les chemins du progrès technique 
s'écartent trop souvent des chemins du 
progrès humain, constatait Claude- 
Jenôme Maestre (13). Pourquoi? 
Parce que les * véritables maîtres » de 
la science — Etats ou entreprises qui 
financent la recherche, décident de ses 
orientations et de ses applications - se 
soucient du bonheur des hommes 
comme d'une guigne. Leur seul objec- 
tif est d’accroître leurs profits et leurs 
pouvoirs. 

(8) Alain FudôeDinst, la Défaite de la 
pensée. Gallimard, Paris 1987. 

(9) Idem. p. 93. 

(10) Idem. p. 80. 

(11) Idem, pp. 112-113. 

(12) Idem. P- 130. 

(13) daudo- Jérôme Maestre, la Science 
contre ses nudtrvs. Grasset, Paris, 1973. 


Eloge de la volonté 
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L ES années 80 ont vu disparaître, on France, le modèle de 
l'intellectuel engagé, ayant fréquenté le mandsme, porteur 
d'espoir révolutionnaire, critique vigilant de Tordre établi, 
animé de l’idéal de justice et de liberté. Celui qui lui fait place, 
abeorbé par la critique dm totalitarismes présenta et passés, aller- 
gique à toute révolution populaire, insensible à la magie de r auto- 
gestion, ayant réglé son compta eu tiaro-monefisme, ne dispense 
plus aucun Méal. H s'en garde comme de la peste et n'a plus que 
des souris" : p rés e rver l'autonomie de rmefividu et gérer. Gérer 
mais ne plus vouloir. 

Comment en est-on arrivé là 7 Suivant quel parcours 7 C'est à 
ce chemineme n t des idées que nous convient les auteurs d'un Evre 
qui stimule la réflexion (1) : de Michel Foucault à Claude Lefort 
mais aussi da Friedrich Hayek à Louis Pauvrets ; sans animosité ni 
vindkta, ma» sans complaisance. Parcours édifiant, semé de terri- 
bles petites phrases c it é es au détour, qui fait converger des pan- 

seurs de disriplines et d'horizons cfiflérants 

vers une Idéologie qui sert si bien les inté- 
rêts des castes dominantes et légitime leur 
pouvoir. Ainsi, par. exemple, de la critique 
de l'égalitarisme où- se retrouvent hfato- __ 

riens, phUosophêe, économis te s. Un idéal 37 ' 

qui porte en soi runtformi se tion réductrice, | 

la perte des Hrertés et de rWtiatfvo inefivï- 24 

duefle, raccrocssemont eane Imites du T 

pouvoir d'Etat. Des risques. qu'il ne faut | TIS 

surtout pas prendre I Risques à peu près 1 

nés quand on sait les formidables inéga- Eta 

ftée épia trav e rs ent les peuples et les esté- JARO 

gories sodales. Mais, comme le <&t M. MB- 
ton Friedman : * La meBfauro chose que h HAPPAI 1 

gouvernement puisse fan pour les peu- DAvvALJ 

vrae^ c'est de les talssar tranqoBiosL » 


En exergue da leur dernier chapitra intitulé : < Vouloir la 
société », les auteurs citent Benjamin Constant \*U y a des épo- 
ques où l'on redoute tout ce qui ressemble à de l'énergie : c'est 
quand kl tyrannie veut s'établir, et que la servitude croit encore en 
profiter. Alors, on vante la douceur, la souplesse, les talents 
occultes, les qualités privées, mais ce sont des époques (faffajr- 
bSssament moral. » 

Jean-Michel Besnier « Jean-Paul Thomas ont christ l’éloge da 
ta volonté. Une divergence dans le commerce des idées du jour. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


(1) Chronique des Idées d'aujourd’hui par Jean-Michel Besnier et 
Jean-Paul Thomas, Presses universitaires de France, coll. « Recherches 
politique* », Paris, 1987, 199 pages, 120F. 
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Avec Galbraith, on avait pu penser 
que ces technostructures étatiques ou 
privées, à elles échappaient à tout 
contrôle, étaient mues par leur propre 
cohérence interne. Une observation 
plus fine montre que, en raison même 
de l’extrême diversification des 
domaines de savoir et de compétence, 
nul ne maîtrise plus rien. 

(Lire la suite page 22. ) 



L'exigence de lucidité 


Par JEAN-CLAUDE PECKER* 

C ULTURE est. de toute évidence, l'un des mots-pièges de notre temps. Ses 
connotations sont souvent contradictoires, et il est devenu nécessaire 
aujourd'hui de lui adjoindre un adjectif adéquat au discours que l'on tient. 
Dans l'Homme microscopique, Pierre Auger oppose la culture scientifique, en ce 
qu'elle visa à l'universel, à la diversité des cultures, au cours du temps et en diffé- 
rents lieux. Récemment, dans la Défaite de la pensée, Alain Finkielkraut s'est préci- 
sément interrogé - non sans inquiétude - sur ta recul de cette culture universelle 
qui, au Siècle des Lumières, était celle des philosophes. La ruée moderne contre les 
abus du scientisme et contre ses erreurs s'est finalement muée en une ruée encore 
plus malsaine contre ce que ta scientisme conservait de meilleur de l'effort universa- 
liste. 

En vérité, les signes de ce recul sont évidents. H est dair que le grand public 
ignore, même dans leurs grandes lignes, les progrès de ta connaissance et (es 
conquêtes positives des développements scientifiques ou techniques. Il a tendance à 
n'en plus voir que les aspects les plus alarmants, de la guerre nucléaire à la pollution 
chimique, de l'échec (pourtant sans doute provisoire) de ta lutte contre le cancer ou 
le SIDA, à l'accroissement des déséquilibres entre tas nantis et les inc&gents. Les 
grands médias, eux, ont la fâcheuse tendance de n'offrir que ce qui est attendu, si 
bien que matchs de football ou jeux télévisés font office de culture. 

Les conséquences de cette désinformation ? Le monde contemporain provoque 
plus de peur que d'effort ; astrologie et sectes prospèrent, comme autant de recours 
contre l'inconnu ; ta réponse aux défis économiques relève parfois de l'irrationnel, et 
r affaire des c avions renifleurs » a montré en son temps que les décideurs rte sont 
pas toujours plus conscients de la méthode scientifique que ta grand public. Cette 
situation doit évidemment être combattue. C'est le rôle des pouvoirs publics, qui en 
ont tes moyens ; c'est aussi celui des chercheurs, qui disposent du bagage néces- 
saire - ceux, en tout cas, qui ont te talent de e frire passer » tes messages. 

Pour pénétrer l'ensemble des publics, tas outils de la culture scientifique et tech- 
nique doivent être diversifiés et distribués. S, è Paris, existent la Cité des sciences et 
de l'industrie de La Villette et le Palais de la découverte, il faut aussi, en province, 
des centres régionaux de culture scientifique et technique. La presse scientifique, la 
télévision et le système de formation à tous tas niveaux ont aussi, dans ce domaine, 

une responsabilité décisive. 

Avancées sci e n tifi ques et prouesses technologiques se succèdent è un rythme 
rapide. Que Ton considère seulement le développement des matériels de calcul et 
des logiciels qui en exploitent les possibilités I Peut-on vraiment demander à chacun 
de maîtriser l'ensemble des connaissances 7 La scolarité est bien insuffisante 
puisqu'il faut d'abord s'approprier les moyens du travail intellectuel (lire, écrire, 
compter) avant que d'assimiler l'acquis du savoir humain. C'est donc une sorte de 
formation permanente pour tous, nécessairement très incomplète, qu'il faudrait envi- 
sager. 

La tentation est parfont grande de se borner à montrer mécfiatïquement le pou- 
voir de ta science, ta caractère opérationnel des techniques modernes et, parfois, la 
valeur purement esthétique des nouvelles conquêtes. Mata cette démarche est 
grosse da dangers presque aussi grands que ceux du latasenfaire ou de l'ignorance 
complète. Car le spectateur de ces merveilles n'est guère en mesure de frire le tri 
entre la vérité scientifique dans toute sa force et les inventions délirantes qui font les 
beaux jours des astrologues, parapsychologues et autres c ...ogues ». Qu’est-ce qui 
est scientifique ? Qu'est-ce qui est magie ? Comment savoir ? Après tout, un presti- 
digitateur habita procède â des manipulations très réussies, tout comme 1e phyriden. 
Et si l'on évoque souvent les « miracles » de la science, c'est bien parce qu’a été 
occulté le long cheminement logique, rationnel, construit de proche en proche, qui 
les précède. Les méthodes de ta science ont un caractère opérationnel évident, mais 
elles sont si difficiles, si complexes, leurs étapes sont si facilement gommées, qu'on 
en retient seulement l'aboutissement. 


Pourquoi le ciel est bleu 

P LUTOT que de montrer trop de beaux phénomènes ou d'expériences réussies, 
mieux vaut mettre en évidence cette lente démarche vers la connaissance et les 
méthodes de la réflexion scientifique. Faire comprendre, c'est entre autres choses, 
expliquer simplement tas phénomènes du monde qui nous entoure (arc-en-ciel, 
nuages, marées...), tout comme ceux du monde du laboratoire ou de l'industrie, 
moins connus. Si la physique ou (a biologie sont, par essence, universelles, la façon 
<fy accéder ne l'est peut-être pas. Expliquer pourquoi ta del est bleu ne peut se foire 
de ta même façon selon que l'on s'adresse à des enfants ou è des adultes, è des 
Français ou à des Nigériens, è des intellectuels ou à des travailleurs manuels. Et c'est 
peut-être dans cette spécificité de la méthode didactique qu'il fout chercher ta raison 
des carences des grands médias audiovisuels, la France étant sans doute è cet égard 
l'un des pays les moins dynamiques. Car 11 y a une différence entre l*« information » 
et ce qui, dans les grilles, est baptisé « documentaire ». il est indispensable , è chaud, 
d'informer ta public sur Tchernobyl, de décrire ta lancement d'Ariane ou de rendre 
compte de la recherche contre ta SIDA L’événement crée alors l'information qui 
appelle bien entendu des commentaires explicatifs. Mais de ta soumission de F infor- 
ma tien à l'événement naît l'abus du sensationnel. La découverte de la supemova du 
siècle a rang de nouvelle importante mais telle observation concernant ta structure 
convective du Soleil, d'une importance scientifique considérable à terme, est passée 
sous silence. Mais tes choses sont encore plus complexes : parier d’un événement, 
voire te situer et l'expliquer, n'est en général pas suffisant pour bien le faire compren- 
dre s'il n’est pas replacé dans un contexte méthodologique. Telle devrait être la 
fonction du documentaire. Et l'on est bien obligé de constater, que, tas indices pré- 
sumés d’écoute étant bas, on fabrique peu de telles émissions et qu'on tes diffuse è 
des heures trop tardives pour que les adolescents puissent en profiter pleinement. 

Faire comprendre, c'est aussi aborder de front le problème des fausses sciences 
ou des parasdences, ce qui implique, pour les chercheurs les plus sérieux, de consa- 
crer du temps è les comprendre eux-mêmes. Que l'astrologie, par exemple, n'ait 
aucune base rationnelle dans l'astronomie est facile è constater. Mais pourquoi tant 
de gens sont-ils persuadés que l'astrologie volt juste en ce qui les concerne 7 II y a là 
un phénomène psycholoÿque inquiétant à analyser, un phénomène qis, pour moi, 
s'apparente un peu è l'intoxication provoquée par les propagandes simplistes dont la 
vie politique nous a donné quelques exemples de sinistre mémoire. Pourquoi semble- 
t-il que l’acupuncture ait è son actif des succès, alors que las explications que l'on en 
donne font appel à des analogies du type < macrocosme-frècrocosma » qui confinent 
è l'absurde ? Probablement parce que certains phénomènes physiologiques sont 
encore mal compris, alors même qu'ils entrent en jeu. Mris la médecine se doit elle- 
même d'aller plus loin dans la comprâiansion. 

Le monde vers lequel nous nous dirigeons, tant bien que mal, est un monde dur ; 
tes compétitions, à l'échelle de la planète, imposent à nos sociétés une maTtiise des 
pouvoirs que peuvent donner ta science et ta technique. Le plus sûr moyen pour 
acquérir ou conserver, à terme, une telle maîtrise c'est, en définitive, une claire 
appréhension des méthodes et des moyens des sciences et des techniques, comme 
celle des conséquences de leur développement. C'est, en somme, dans un univers de 
forces et d'hommes, une exigeante et permanente lucidité. 

* PrcCtswerwCtd]^ (te Fmœe,TJXabbrc de T Académie des sdcaicau 
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PENSÉE SANS OBJET, SOCIÈTË SANS PROJET? 

Des politiques malades de leur culture 


(Suite de la page 21) 

Si l'homme moderne * exerce un 
nombre grandissant de * maîtrises » 
ponctuelles, remarque Cornélius Cas- 
toriadis, il est moins puissant que 
jamais devant la totalité des effets de 
ses actions, précisément parce que 
celles-ci se sont tellement multipliées, 
et parce qu’elles atteignent des strates 
de l’étant physique et biologique sur 
lesquelles il ne sait rien (14) ». 

Si la pensée occidentale est en train 
f de se défaire dans la confusion et le 
néant, ce n'est pas parce que « les 
enfants gâtés de la société d’abondance 
et les détracteurs de l’Occident ». selon 
la formule d'Alain Finkielkraut, 
* affirment à l'unisson » que « toutes 
les cultures sont également légitimes » 
et que, d'ailleurs, « tout est cultu- 
’rel (15) ». C'est plutôt parce que sont 
trop rares ceux qui, avec Castoriadis, 
ont compris que les avancées scientifi- 
ques des dernières décennies invitent 
« à se réinterroger sur des capacités et 
propriétés tout à fait fondamentales de 
l'être vivant, dont il n’existe pour l’ins- 
tant aucune amorce de compréhension 
théorique (16) ». 

En un très court laps de temps, tant 
de choses ont changé dans notre appré- 
hension de l’univers ou de la génétique, 
des lois de la démographie ou du rôle 
de la sociologie et de la « science » éco- 
nomique, dans la « révolution théra- 
peutique (17) » ou les mathémati- 
ques (18)... Ces nouvelles ouvertures 
portent en elles un pressant * appel au 
renouvellement de la pensée 
humaine» (Castoriadis). Force est 
d'admettre que cet appel n’est que bien 
timidement entendu. L'esprit humain 
en est appauvri 


Publicité et élitisme 


P OURQUOI? Les progrès de la 
connaissance n'ont pu être acquis 
qu’au prix de spécialisations très pous- 
sées qui posent un redoutable défi aux 
véritables philosophes, fort rares, alors 
qu’elles permettent à tant de bateleurs 
ou de démagogues, bafouant toute rai- 
son, d'affirmer péremptoirement 
n'importe quoi en s'appuyant sur des 
données parcellaires, scientifiquement 
prouvées ou non, qui en aucun cas ne 
peuvent rendre compte d’une réalité de 
plus en plus complexe. Peu importe 
que leur objectif soit de servir leurs 
préjugés politiques (tel est le cas avec 
la sociobiologie), leurs intérêts écono- 
miques (19), ou, plus vulgairement, de 
se mettre en vedette à bon compte. Le 
résultat est le même : les idées les plus 
folles sont ainsi véhiculées dans le 
grand public, qui n’en peut mais. Ainsi 
vogue, au gré des courants de la mode, 
une société sans projet portée par une 
pensée sans objet. 

Des esprits aussi divers que Jean 
Bernard ou Cornélius Castoriadis insis- 
tent donc naturellement sur le rôle de 
l'information, aussi bien par le canal de 
l'enseignement que par celni des 
médias modernes (voir page 21, l’arti- 
cle de Jean-Claude Pecker). La pares- 
seuse routine qui dissuade de s'affron- 
ter aux sciences « dures » rejoint ici la 
trop plaisante tentation de suivre la 
mode du jour. Mais, dit André Lichne- 
rovicz, « la science n’est pas affaire de 
mode (20) », or c’est elle qui, à chaque 
instant, place l'être humain devant une 
série de choix dont dépend l'avenir de 
la planète : bâtir ou détruire, guérir ou 
tuer, libérer L’esprit ou l’asservir, etc. — 


toute avancée scientifique pouvant être 
utilisée pour le meilleur ou pour le pire 
(voir page 20. l’article d’Albert Jac- 
quard). La mode, elle, ne peut que 
substituer la facilité à la rigueur intel- 
lectuelle, les passions à la raison, et 
ainsi obscurcir les choix, détourner le 
débat La compétition entre les grands 
réseaux de communication favorise ce 



Des choix sont pourtant faits tonales 
jours. A quelle logique répondent-ils ? 
• Dans un monde dominé par l’obses- 
sion du progrès scientifique et techni- 
que, dès qu’une chose peut être réali- 
sée, on admet qu’elle doit être réalisée. 
Le fait de pouvoir faire suffit à justi- 
fier de faire », écrit Richard C. Lewon- 
tîn, de l'université Harvard (21). An 
moment où il annonçait sa décision de 
renoncer à certaines recherches, le pro- 
fesseur Jacques Testard ne disait pas 
autre chose : « Ne vous inquiétez pas, 
si c’est techniquement faisable, certai- 
nement quelqu’un, un jour, aux Etats- 
Unis, le fera (22) », même si cela est 
absurde, inutile, dangereux. Le chemin 
du « progrès », note Castoriadis, * est 
de moins en moins celui d’un souhaita- 
ble quelconque, et de plus en plus celui 
du simplement faisable (23) », même 
si l’on en ignore l’aboutissement et les 


SAS, dont chacun est vendu à 
500 000 exemplaires. Il est évidem- 
ment rassurant de faire ainsi contre- 
poids aux 25 000 exemplaires de la 
Méditerranée, de Fernand Brau- 
del (28)... 

- La télévision offre naturellement des 
tentations beaucoup plus fortes. C’est 
pourquoi deux hauts représentants de 
la culture française, MM. Lagardère et 
Bouygues, se sont disputé le contrôle de 
TF 1. Etait-ce conscience de leurs 
limites ? Toujours est-il qu'ils ne 
s’engageaient pas seuls. Chacun avait 
choisi ses alliés. Fidèles. On vit ainsi 
M™ Christine Ockreht servir de faire- 
valoir à M. Lagardère avant de se 
retrouver chez M. Bouygues. En toute 
liberté. Une liberté consolidée par un 
salaire mensuel de 230000 francs 
(23 millions d'anciens francs). Mieux 
que Mouron», mais moins bien que 


JVojf physicien aussi violoniste, Albert Einstein a nxagmGque- 

ment servi cette euftore qui pose un problème de conscience à PofBcier alle- 
mand, ici représenté par Howard Vemon dans le Silence de la mer, d’après Je 

roman de Viercors. 
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nivellement par la médiocrité, privilé- 
gie le sensationnel et l'accessoire an 
détriment de tout ce qui, complexe et 
fondamental, nourrit une culture. - 

Si la dynamique interne des tecbno- 
structures est inapte à susciter des 
choix lucides (et ce n'est pas par 
hasard que le mot « lucidité » revient 
ici dam les articles d'Albert Jacquard 
et de Jean-Claude Pecker) ; si les 
citoyens, peu et mal informés, ne peu- 
vent rationnellement peser sur la déci- 
sion ; si, enfin, les politiques ne sont pas 
en mesure de jouer leur rôle tradition- 
nel de médiateurs entre ceux qui possè- 
dent les connaissances et ceux qui, par 
le suffrage universel, détiennent la 
seule souveraineté légitime — alors 
comment une démocratie pourrait-elle 
mettre les progrès scientifiques et tech- 
niques au service du progrès humain ? 


n* 13, été 87 
EN KIOSQUES 


la Lettre Internationale 
porte an vieux rêve cher a 
( Thomas Mann, Y* idée 
d'Europe ». Chaque 
sommaire coflecnoiuie les 
longs courriers, à rendre 
| jaloux les ôpiteiin du 
ciel — Un défi lancé au 
provinciaCsnie culturel — 

' Une aventure européenne 
pour vérifier qu'on respire 
le même air de KAdantïque 
à l'Oural, de la Baltique a la 
Méditerranée... De 
briRantes fenêtres 
ouvertes sur le monde. 
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conséquences. C’est déjà ce que disait, 
voilà vingt-cinq ans, le biologiste améri- 
cain George Wald, prix Nobel : Nous 
nous fourvoyons en pensant que le pro- 
grès consiste à faire tout ce qui est réa- 
lisable, alors que le progrès consiste à 
choisir, dans ce qui est réalisable, entre 
ce qui est souhaitable et ce qui ne l'est 
pas (24). Et ces choix deviennent les 
révélateurs du projet culturel qui les 
inspire. 

Après avoir, non sans légèreté, attri- 
bué la • défaite de la pensée » à une 
hétérogène coalition - de malfaiteurs 
publics (25), Alain Finkielkraut, se 
réveillant soudain d'un cauchemar 
curieusement teinté de racisme, va 
enfin consacrer six pages à un coupable 
innombrable : « Sa Majesté le consom- 
mateur (26) ». Mais ce coupable est 
victime. Ou le flatte, on l’adule, on le 
courtise pour mieux l'abêtir. « Au 
moment même où la technique, par 
télévision et par ordinateurs inter- 
posés. semble pouvoir faire entrer tous 
les savoirs dans tous les foyers, la logi- 
que de la consommation détruit la 
culture ». écrit-il. La technique n'est 
pas responsable de cet abaissement, 
mais bien ceux qui s'en servent : • De 
peur de tomber dans l’élitisme (-.), 
l’intellectuel contemporain s’incline 
devant la volonté de puissance du 
show-business, de la mode ou de la 
publicité (27). » 

Encore conviendrait-il de distinguer 
entre les intellectuels et ceux que la 
communication de masse ose pr é sen ter 
comme tels. Tout «progrès * peut être 
utilisé pour élever ou pour abaisser. 
Comme la télévision, la » technique » 
du livre de poche peut mettre les 
grandes œuvres à la portée de tous. De 
fait, chaque année, la Peste, le Grand 
Meaulnes. le Silence de la mer. le 
Journal d’Anne Franck. Germinal ou 
Cent ans de solitude -se vendent à 
50 000 ou 100 000 exemplaires en for- 
mat de poche. Parfait. A ce dangereux 
essor culturel, il faut opposer un anti- 
dote : Rika Zsial se verni à deux mil- 
lions d'exemplaires, et un « écrivain » 
comme Gérard de Vïltiers publie cha- 
que a n n ée quatre volumes de la série 


( Ernst Haas-Magnum ) 


Patrick Sébastien, Patrick Sabatier ou 
Stéphane Collaro. Le résultat sera 
quand même excellent. Se disant sou- 
cieuse d'étendre le « rayonnement 
d’une culture ». M“ Ockrent affirme 
aussi : * Seul le public est juge et arbi- 
tre. (29) » Telle est bien la loi non pas 
de la culture mais du commerce et de 
1a publicité. Pour concilier ces deux 
objectifs, Q faudra présenter le Silence 
de la mer dans le style de Gérard de 
Villiers, faire réécrire Braudel par Jean 
Cau. 

Le public est pourtant juge, et, aux 
Etats-Unis, il juge déjà. L'audience des 
trois grands réseaux aux heures de 
pointe est tombée de 90 % à 76 % au 
cours des six dernières années (30), ce 
qui suffit à faire chuter leurs res- 
sources publicitaires, entraînant com- 
pressions budgétaires et licenciements. 
Cette heureuse évolution est due au 
succès croissant des chaînes cultu- 
relles, à péage. Parce que la culture ne 
se consomme pas maïs s’acquiert, et 
parce que, libre de ses choix, l'homme 
ne peut indéfiniment être manipulé, un 
sursaut se produira un jour, en 
France. 


(14) Cornélius Castoriadis, «Voie 

issue ? *, dans Les scientifiques parlent .... 
MUS la direction d’Albert Jacquard, Hachette, 
Para 1987. L'ouvrage passe eu revue l’état des 
connaissances et suggère on début de réflex io n 
sor tes p roblème 5 qu’elles posent. Dana sa 
contribution, Castoriadis était an»» : .La 
science est. devrait être, contrairement à 


qutsest M 

pour le philosophe. » Mars fl semble que Yoà 
puisse maintenant s'afficher à la fois « phOoso- 
pbe» et «nouveau» en ignorant rébugûac- 
ment et tes bouleversements que les récentes 
avancées adeatifiques ont introduits dans te 
champ des conn aissances humaines. La meil- 
tamre démonstration en est faite par BerrarxJ- 
Henn Lévy dans son récent Eloge des imellec- 
Paris. 1987. C'est un fivre_ 
ngoio, où 1 auteur croit parler du mnnA- Œ 
parlant de lui-même. 

(15) Op. cïL, p. 136. 

J ÎS» f** fiqaes parlent. p. 29a 

(17) La formule est du professeur Jean 
Bernard dans Les scientifiques parlent. 

(18) Tous domaines passés en revue d»w« 
1 ouvrage cirdessus. 

(19) Dans le même ouvrage. Claude 

Mfioaid évoqne (p. 169) ta théone de réquOi. 
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n importe donc de retarder le plus 
possible ce funeste moment. Voilà déjà 
un bon demi-siècle, Jean Guéhcnno 
déclarait : « Enfant du peuple (_), j’ai 
puisé dans [les humanités] une puis- 
sance de libération, un accroissement 
de conscience humaine, dont Ü n’est 
pas de jour que je ne sente la valeur; 
j’ai décidé qu’un tel viatique ne reste- . 
reât pas. pour ceux de ma classe, le lot 
de quelques-uns. mais que je me 
consacrerais à faire qu’il fia donné ; 
sinon à tous, du moins au tris grand 
nombre, n admettant pas que les fruits 
que j’en ai tirés fussent les effets d’une 
vocation exceptionnelle. » 

Guéhcnno ajoutait qu'il avait 
conscience de s'engager ainsi dans une 
« guerre ouverte avec la bourgeoisie, 
qui veut bien faire à une poignée des 
miens l’aumône de la culture . mais 
entend qu’en principe ce soit sa classe, 
et sa classe seule, qui y ait droit ». 

Vous pensez, lui écrivait alors Julien 
Benda, que la culture « est. par 
essence, assimilable à tout ce qui est 
homme et non à certains hommes * 
seulement. Puis il relevait en quoi la 
* notion de culture s’est considérable- 
ment transformée depuis vingt ans », et 
il faudrait noter que, un demi-siècle 
plus tard, elle a encore beaucoup 
changé, notamment sous l'effet des 
apports scientifiques, qui n'ont certes 
pas invalidé les • humanités » mais per- 
mettent de les aborder par tant 
d'antres voies. 


Le droit de mépriser 


E T Julien Benda lançait cet avertis- 
sement toujours valable: « C’est 
sur cette culture-là que l’ennemi va 
faire porter le combat ; c'est de celle-là 
(_) qu’il vous signifiera qu’il entend 
la garder, ou plutôt qu’il n’a même pas 
à vous la refuser, vu - prétendra-t-il 
— qu’en raison des conditions économi- 
ques et sociales qu'elle exige, vous êtes 
essentiellement, en tant que classe, 
incapable de la recevoir et de la goû- 
ter. C’est de celle-là qu’il vous dira 
que. tant que vous ne l’avez pas, vous 
n'avez pas de culture et que le fait 
qu’il l’a lui donne le droit, dont il 
usera, de vous mépriser (31) ». 

Julien Benda ne pouvait avoir idée 
des prodigieux moyens dont disposerait 
plus tard la communication de masse 
pour, dans cette « guerre ouverte », 
mettre en œuvre, et sur quelle échelle, 
ce sacré * droit de mépriser » le grand 
public. Il ne savait pas que, le but à 
atteindre étant inappréciable, on offri- 
rait des ponts d'or à des journalistes et 
à des animateurs pour étouffer la 
culture sous le vedettariat, la mode, la 
publicité, le sensationnel, le show- 
business, pour transformer en colta 
roïdes les libres citoyens de cette démo- 
cratie. Ainsi privés d’une authentique 
culture, les électeurs ne seraient pas en 
mesure de faire des choix politiques 
dangereux pour l’ordre établi Ne pou- 
vant, dans cette œuvre essentielle, se 
contenter de MM. Bouygues et Her- 
sant, la République a donc fait venir 
M. Silvio Berlusconi en renfort. Fran- 
çois I er , lui, invitait Léonard de Vinci à 
s'installer an Clos-LucéL 

CLAUDE JUUBL 


bre général, - son point de départ, l’étude des 
marchés concurrentiels, ayant pour objet 
l'apologie, fort peu scientifique, de la société 
libérale et du régime capitaliste ». 

(20) Les scientifiques parient, p. 238. 

(21) Idem. p. 55. 

(22) Idem. p. 297. On tente même de faire 
ce que tes scientifiques «-«rimant irréalisable, 
par exempta la « guerre des étoiles », symbole 
de la rupture entre la a gen c e et fM&V-gv . 

(23) Idem. p. 267. 

(24) Entretien avec C. J. 

(25) Parmi eux, rUNESCO, Ctande Lévi- 
Strauss, Pierre Bourdieu, les « tiers- 
“ondistes» Jack Lang. Fmntz Fanon, CJie 
Gwwwu, Régi* Debray, Harlem Désir, etcu. 

£6) A_ FînldcJkraut. p. 145. 

<27) idem. pp. ISO et 147. 

(28) G. de sàtrig n^ fUrn Tous les livres 
au format de poche 1987, Code de ta Librai- 
rie, Paris 1987. Voir aussi • Le fine et ta too- 
tura en Francs», Problèmes poltOques e* 
foetaux. 17 avril 1987, La Doi aunênr ation 
française, Paris. 

<2-0 Artide dté, cf. note 2. 

(30) ÇL le Monde-Affaires. 4 avril 1987. 
44, 4S, ® enda * Appositions, pp. 38, 39, 
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L’ÉTAT ET LES « MESSAGERIES ROSES 


Le minitel, outil de connaissance ou facteur de perversion? 



W^:jxmsci*nce h^aîZ, ^ 


dom 


f je te senie'L “fi Après la radio, le téléphone et la 

K «dae qu un tel VIQU , ^ télévision, an nouveau moyen de com- 

J ^iw. pour ceux de ma d n * ^ munîcation destiné au grand public a 
asse -Jt^ vu le jour 3 y a _à peine quelques 





HAQUE mois, quatr e- vingt-dix mille nouveaux minitel; 
viennent s'ajouter» en France, aux deux millions et demi déjà ins- 
tallés. Ainsi, depuis cinq ans»^Ia télématique connaît un succès qui 
ne se dément point. Ce succès est pour une large part; celui des 
« messageries roses » dont la plupart ne sont accessibles qne par le 
réseau Kiosque, réservé à la presse. Quels sont les liens entre la 
presse et ce douteux service télématique ? L’Etat, de son côté, 
ce funeste mom^iea ferme les yeux air le caractère peu moral de ce mode d’utilisation 
ibo demi-&tècie iJT' v °>C qui lui rapporte des dizaines de millions de Crânes». 

Enfant du S,, G < 

huma^/] /e u l./ c _ 

& libération, un - 1 Par DENIS PÉfflER-DAVflLLE • 

l’avantage de concerner Tensemble des 
départements et de faire l’objet d’une 
mise à jour permanente. 

Le prix de ce petit terminal — un 
peu moins de 1 200 F— est relative- 
ment élevé. Si les usagers devaient 
l’acheter, le système n’aurait eu aucune 
chance de se développer. Aussi, les 
postes et télécommunications (P et T) 
ont-elles été autorisées par le gouverne- 
ment à distribuer gratuitement ces 
mini tels chez les abonnés au téléphone, 
zone après zone, de façon qu’un jour 
cette distribution soit générale sur 
l’ensemble du territoire. Présentement, 
2 500 000 mini tels ont été «naî placés 
dans le public à la cadence actuelle de 
90 000 par mois. 

Mais ri le minitel ne devait servir 
qu’à l’annuaire téléphonique, ce serait 
pour l’Etat un hxxe exorbitant. Aussi 
les P et T ont-elles fait un pari ambi- 
tieux en tablant sur un développement 
du système télématique pour d’autres 
usages ayant pour conséquence de 
générer un accroissement du trafic 
téléphonique et partant, une augmenta- 
tion du volume des taxes facturées aux 
usagers. 


WW - p iques-uns. „, ais 
^^poÊteacrerais à faire m 
à tous, du moins 
-.ncesHme. n'admeiiaru pas n, 7 ^ 

Wiï&fatoi tirés fusses «*““«“** T***™* de scan- 

Ifll&ttriù» *xcepiionmll, . f//e % drie, à défrayer la chronique. 


^DBÊtÊacrerais à faire au’u'r * * années’: le minitel. Si ses premiers "pas 
U moins a • *** furent discrets, sa croissance a été 
i n'admeuam n* f 1 ^ nltrarapide, et sa jeunesse turbulente 


^ÎSttiîicimo 


ajoutait 


La télématique grand public - 

m j — qu - iI concrétisée par le minitel - a été 

^jregMrlr'iiToc de s’engager ainsi ’oooçao pour remplacer progressive- 
ouverte avec lahr 03,8 * ment l’annuaire papier édité à 253 nril- 
bien faire «j un* **?*** lions d’exemplaires par an. £1 repré* 
-taumône de /, sente 40 000 tonnes de papier. Que de 

saumoné de ^ euhun. * forêtS ainsi immolées 1 D’où l’idée de 

faire appel à la conjonction de deux 


Wm» pensez, lui écrivait 
fioda, que la culture 
assimilable à 


04 en principe ce soit 

ifibue.setde.qui y au drt,* 

alors J* 

-esi.fi 

•our ce m. 
et non a certains ho^. 
Puis il relevait en m 
de culture s 'est considé^ 
transformée depuis vingt ans. r 
noter que. un demi 
Wd, elle a encore beau* 
■«animer.: sous l'effet 

*3 UI nota ca 
les • humanités - manp- 
de les aborder par i* 


technologies avancées - l'informatique 
et les télécommunications - et d’utili- 
ser un petit appareil branché sur le 
téléphone, composé d’un écran et d’un 
clavier semblable à celui d’une 
machina à écrire, qui est relié & une 
banque de données des abonnés au télé- 
phone par un réseau appelé Transpac. 

L’usager tape sur le clavier sa 
demande et obtient instant» n^mmt la 
réponse qui s’inscrit sur l’écran de son 
minitel. Ce système de renseignements 
possède par rapport à l’annuaire papier 


Quand l'organe crée la fonction 


Me .droit de mépriser 


Bcada lançai! cci sto 
toujours valable *Cc 


pas 


I L s’agissait en fait de briser un cer- 
cle vicieux : les particuliers ou les 
entreprises n’ont aucune raison d'ache- 
ter un minitel tant que les services 
offerts ne sont’ pas appréciables. Les 
. ... serveurs n’ont aucun désir d'investir 

Outure-i j que lésant dans la télématique tant que le nombre 
r le eomna: . c essditllh de leurs clients potentiels n’est 
(W wuj ssipL/hw qu'il tx impartant 

- P^ Ilà! J Autrement dit, le problème posé 
tê r* J user, -j - pretnus ■? j renverser l’ordre des fac- 

tir s çcr^it.oa eara leuis C’était l’organe qui devait créer 
f sociales qtt e*U exige, «jiiî j* fonction. C’était en quelque sorte 
'(emeni. en icni que cia m usagers et aux entreprises utiHsa- 
4e la recevoir e: de la a tricea de décider de l’usage de Foutil 
’fTêtt de celSe-iii qu'il «m z que Fan mettait entre leurs mains. 

que vous ne i avez pas. « Comment le grand public se 
^ culture »•: que lt comporterait-3 devant cette innova- 
W&Ê '■** ^ donne le swi. -« tkm ? Pour le savoir, la direction géné- 
pÜSBt-'iAtiwns mépriser <311*. raie des télécommunications décida de 

faire une première expérience dans une 
CC toac déterminée, à VéKzy. Environ 

2500 minitcls furent remis gratuite- 
ment i un échantillon de «cobayes» 
volontaires, de juillet 1981 à décembre 
1982, cela afin de faire apparaître les 
véritables centres d’intérêt des utiliser 
teurs. 


aurait dû constituer l’essmitiri du tra- 
fic, ne représentait guère plus de 10 % 
de celui-ci ; les messageries aocapa- . 

raient la moitié de FactiVitè et tes jt^uc »«= <Mogu« avec nnantre 


d’interrompre le contact ou au 
contraire de &c faire connaître. 

Parier avec quelqu’un, pour se dire 
quoi ? La pratique montre que ce n’est 
pas pour échanger des considérations 

philosophiques ou pour parler de la 
pluie ou du beau temps. Mais par jeu, 
par provocation, par exhibitionnisme, 
par défoulement, pour laisser libre 
cours à sa libido, ce genre d'échanges 
consistera à dire ce qu'il n'est pas possi- 
ble d'exprimer dans la vie courante. 

Le minitel, parmi une petite mino- 
rité particulièrement réceptive de ses 
utilisa teurs, a «réveillé le cochon qui 
sommeille» et est devenu, par ces 
temps de SIDA, le terrain d'élection du 
sexe et de ses débordements. 

Les lecteurs de. magazines pornos .ou 
érotiques, les clients de sex-shops et de 
la prostitution constituent, on le sait 
depuis beau temps, on filon aurifère 
inépuisable exploité par un milieu com- 
posite allant de F éditeur de presse 
BCBG au proxénète avéré. Ces «pro- 
fessionnels de la fesse», à l'affût de 
tout moyen de gagner de Fargent à peu 
de frais, se sont rués comme un seul 
homme sur la télématique et scs possi- 
bilités. 

Les promoteurs de Gretel, leurs 
émules et les pontes des P et T ont-ils 
voulu cela ? Ês s’en défendent vigou- 
reusement en parlant de «piratage», en 
invoquant une utilisation du minitel 
inventée par certains usagers allant à 
l’encontre de l'intention des pères du 
système. Mais si «piratage» 3 y a eu, 
farce est de constater qu’on a tout fait 
pour qu’H soit institutionnalisé, pour 
laisser courir Fexpérience jusqu’à la 
commercialiser et à la généraliser à 
l'échelle de tout le pays. 

La logique économique fait d’ail- 
leurs quH pouvait difficilement en être 
autrement. La télématique grand 
public est financièrement fondée, pour 
les P et T comme pour les services, sur 
des recettes en f exaction de la durée du 
message. Cela pousse le serveur & don- 
ner la préférence à des utilisations 
nécessitant la communication la plus 
longue possible. 

Bien souvent, un possesseur de mini , 
tel & la recherche de l’Ame sœur s’îma- 


, T - ItfM Bcoda 

rnûvcto dar.i dispse 
la cotnmumcjLiondeEJ 
ccttc - guerre ou**; 
S Œuvre, c: »ur quill; s* 3 
* droit de mep'iser • K p. 
U ce savjj: p.u çut if ® 

étant uup rréciiblc. 



occupaient 40% du temps' d’utilisation. 
Ce qu'on avait pu pressentir à VéKzy 
faisait l'objet d’une éclatante confirma- 
tion. Dans l’année qui suivit, ce fut 
l'avalanche d’un énorme succès. 

Ce nouveau mode de communication 
allait plus loin qu’un simple jeu. Bout 
une personne un peu naïve, voir s’ins- 
crire progressivement sur l’écran de 
son minitel les lettres d’un message qui 
lui est destiné constitue une sorte de 
fascination. Elle a le sentiment d’une 
présence mystérieuse et vivante der- 
rière l’écran. La technique permet de 
faire coïncider le rêve et la réalité. 
Avec, la messagerie instantanée, 3 y a 
réellement à l’autre bout du circuit une 
personne en chair et en os avec laquelle 
on peut échanger des messages sur 
l'écran. 

Le minitel peut être ainsi le carre- 
four où se rencontrent deux personnes 
anonymes à la recherche d'un échange 
et ayant à tout moment la possibilité 


de minheL En fait, 3 est-cn contact 
avec un ou une employée du centre ser- 
veur dont le rôle est d'établir nn «dialo- 
gue libéré» avec les cüents en mainte- 
nant le contact le plus longtemps 
possible. 

Comment sont recrutées ces «ani- 
matrices», ces «hôtesses» ? Non sans 
cynisme, le fondateur d’une «message- 
rie conviviale» Fa raconté : «// est vrai 
que ça n’a pas été facile. Sur les deux 
mille réponses à notre petite annonce, 
notas avons retenu deux cent cinquante 
candidates qui ma défilé dans nos 
bureaux. Après de nombreux tests, 
nous en avons gardé huit - Il faut 
ajouter que c’est un métier tris dur et 
que deux hôtesses tutus ont quittés 
pour dépression nerveuse. » 

Les «hôtesses» sont d’ailleurs déjà 
«obsolètes». Dépassées par le progrès 
technique, elles vont être remplacées 
par des machines. En effet, 3 a été mis 
au point un système qui gère une ban- 


L’on pensait que les renseignements 


■_ ■ L-g. sls vu jivaioou ijuw iw sw jo i u5»v ii« v u i4? 

4tt pool* &C! ^ /jura - admmstratifg seraient les plus fié- 

«mmatcur» eM *V quemment consultés. En fait, vinrent 
le vedeturut. ^ en tête les informations et jeux éJectro- 
ic sefisJîMnns!. I e niques offerts par des entreprises de 
pour snWafrffiKr a ^ presse, devant les renseignements prati- 
i let libres ques tels que les programmes de 

" d'une juiti®' cinémas ou de télévision, les horaires 


Aùuu prive» 
-éi 

de 


faire de* *■ 
pour Fendre eahn- », 
f cette œuvre 
de MM. 9o*yi~*g 


de trains ou lés ventes par correspon- 
dance. 

A la fin de 1982, débuta une autre 
expérience de télématique grand 
public — baptisée Gretel — conduite 
dans un quartier de Strasbourg sous les 
auspices des P et T et du quotidien 


JUpa‘biique 2 

® cr * U f^! r r vvuid «î ^ régional les Dernières Nouvelles 

invitait x vtï_ 




Wc 


d’Alsace. Elle s’adressait à un public 
fort limité constitué par les membres 
d’une association de résidents du quar- 
tier de l'Esplanade. 

: Le centre serveur, les Dernières 

■ . Jè-e* 1 * N° uv *Iles d’Alsace, offrait divers set- 

as* : informations géniales, locales, 

™~ii scâànji-r**- * programmes de télévishm, cinémas, 
- — météo, horaires de trains on d’avions, 

recettes de cuisiue, liste d’hôtels ou de 

restmiT «ntg T W hanqiiM iTnimaient la 


raitCiüs-Liice. 

CLAUŒ-^ 


p. Si 


ffam. ÿ- 29* 7 P°ssib3ité à leurs clients de consulter 

directement leur comnte. La distrac- 

* il» -guenv» • 

:U sesa» a ‘ 


f-ïcCi, 


ttirectement leur compte, La distrac- 
tion n’était pas négligée. Des pro- 
grammes de jeux tête que la bataille 
rtw ^ _ 'l navale permettaicmt de se mesurer à im 

^ i , L'N£^- a |fJ “dinateur. Enfin et surtout, existait 
pierre f* 9 * Œne * utèssagerie insteatanée » don- 

nant la possibilité à des personnes de 
converser librement, en temps réeL 
trois lignes d’écran par trois 
d’écran. . ..... ' 


aBBEtîîf . 

içs - 


- ftVBT., 


Uéepoch* i**- T. b^j. Très rapîdemeiit, on constata que la 

r lwTv tù fonctûm informatiems et services, qui 

i ÿS7, u 

jug, , ^ . PriûdoBt de la Fédération frangKoede» 

' BÈaLcf-î^'j; I0,a ™» de jomnafistes^ 

**£$&** 


287 millions d'appels 


L E b3an c h if f r é actuel de la thématique est impressionnant. Durant Famée 
1986, sur F en se mb l e des réseaux, 287 mîllîons d’appels ont engendré 
32 262 700 heures de connexion, soit près de trais fois plus que Tannée 
précédante. 

Pour apprécier l'importance du phénomène, a convient de dstinguer d'une 
part le trafic, d'autre paît le chiffre d'affaires. 

• Le trafic : selon une évaluation faite par la direction générale des tâé- 
commumcattona è partir des 4 312 000 heures de connexion râilisées en 
décembre 1986, la répar ti tion du trafic par type d'utifisatkxi a été la suivante : 

— Annuaire électronique : 17 96. 

- Réseau 36.15 Kiosque: 

— messagerie -, 16 % ; 

- jeux: 17 96: 

- inform a tions : 8 % : 

— rie pratiqua : 15 % ; 

- Réseau 36.14: 

- banques, finances : 6 % : 

— appfications profnskmneHes : 5 56. 

- Réseau 36.13 : 

— groupes fermés d'abonnés : 16 %. 

Les haures.de comédon (hors annuaire) se sont réparties à raison de 71 % 
eurle 36.15, 21 % sur le 36.14 et 8 % sur le 36.13. 

Les heures de connexion, pour le seul réseau 36-15, se sont réparties è 
raison de 59 % pour las mess a geries et les jeux, et de 41 % pour la resta. 

• Le chiffra d'affaires ; le chiffra d'affaires réalisé proriant essentieflement 
du réseau 36.15. Pourra seul réseau, a s'est élevé an 1986 à 1 315 mdiions de 
francs. Las 5/8“ de cette somme, soit 822 mSlions de francs, ont été reversés aux 
serviras, les P et T conservant les 3/8“ restants, soit 493 mBfions. 

Selon des déclarations du ministre des P et T, M. Gérard Longuet, fartas • 
récemment è T Assemblée nationale at au Sénat, sur ces 822 mêlions de francs 
reversés, les mess a gerie» ont représenté 320 mUlîans, soit 39 %. Toujours salon 
M. Longuet, le* «messageries roees» ne représenteraient guère plus de 20 % des 
messageries totales, soit 60 méfions de francs. 

En avançant un pour c ent a ge aussi faible, la mini s tre fait montra d'un grand 
optimisme. La proportion inverse est certainement plus près de la réalité. D suffit 
pour s'en convaincra de se reporter è un répertoire des services de télématique, où, 
sous ta rubrique c messageries s, figurant eaaantieBaiTient des messageries d'un 
rose non équivoqus. 

O. P<-0. 


que de trente mill e phrases, de manière 
que celui qui se connecte ne puisse pas 
savoir, même après dix ou quinze 
minutes de dialogue, si c'est un être 
humain ou une machine qui lui 
répond! 

Bref, le succès du minitel est indis- 
cutable. Il fallait désormais pour les 
P et T et pour les services utilisateurs 
penser à gagner de l’argent. Le 22 mars 
1984, le ministre chargé des P et T, 
M. Louis Mexandeau, créait, à titre 
exceptionnel, pour une durée de deux 
ans reconductible, un système de taxa- 
tion spécifique sur le réseau télémati- 
que. 

Il en résultait quatre -régîmes de 
t axa tio n en fonction du service rendu : 

— l'annuaire électronique (coût : 
21,90 F l’heure) ; 

- les services purement profession- 
nels (le 36.13, coût : 7.30 F l'heure) ; 

— les services commerciaux (le 
36.14, coût : 21,90 F l’heure) ; 

- ic& services grand public obtenus 
en faisant le 36.15. L’utilisateur paye 
une taxe de base de 0,73 F tontes les 
45 secondes, sent 58,40 F l’heure. Les 
P et T conservent les 3/8° de cette 
somme, soit 21,90 F, et ristournent les 
5/8 e , soit 36,50 F, an service demandé. 

D fut décidé par une simple circu- 
laire ministérielle en date du 17 mai 
1984 que ce réseau 36.15, en sus des 
organismes remplissant une mission de 
service public, serait réservé aux 
organes de presse titulaires d’un 
numéro d'inscription à la Commission 
paritaire des publications de presse 
ainsi qu’aux radios locales ayant- une 
autorisation d’émettre. C’est la raison 
pour laquelle ce réseau est appelé Kios- 


d’un régime fiscal particulièrement 
avantageux en matière de TVA. Celle- 
ci est alors de2,l%oudc4%an lieu 
de 18,6 % pour k tarif normal ou 
même 33*33 % pour les revues porno- 
graphiques ou les sex-shops. 

L'administration fiscale a taxé les 
services Kiosque à 18,6 %, ™»« ceux-ci 
invoquent le régime fiscal de la presse 
pour contester cet impôt. Aussi, des 
procès sont-ils en cours devant le 
Conseü d’Etat. 

Selon certaines évaluations, les . béné- 
fices de nombreuses messageries repré- 
senteraient près des trois quarts de leur 
chiffre d’affaires. Il est vrai que la 
concurrence est rude et qu’il est vital 
pour un service de messagerie de se 
faire connaître. D'où une débauche de 
publicité par voie d’affiche&, dans la 
rue, chez les commerçants, dans le 
métro, qui attire l'attention de tous sur 
ce genre d’activité et choque nombre 
de passants qui ont k sentiment que les 
murs de nos villes sont transformés en 
vecteurs d’innombrables maisons de 
rendez-vous. 

Quel jugement porter sur le mini- 
tel ? S’agit-il d’un fait de société ? 
D'un remarquable instrument de 
connaissance ? D'un outil commer- 
cial ? D'un jouet faisant fureur chez les 
enfants ? D'un gadget sans lende- 
main ? D’un diabolique instrument de 
perversion ? Il est «ans doute tout cela 
à la fois. C’est la boite de Pandore, d’où 
se sont échappés tes maux et les bien- 
faits. 

Ce constat est inquiétant Certes, 
nombre de services sont & l’abri de 
toute critique. Des utilisations utiles et 
intéressantes du minit el se sont multi- 



( Patrick Aventurier-Gamma) 
FANTASMES A VENDRE, A LA FOIRE DE PARIS 
Le» Mteu» èn cwtwi «naw «rat Uwtfr irflirlu pr des 

que, par analogie à la presse écrite. De 
nombreux journaux ont ainsi leur cen- 
tre serveur télématique diffusant tes 
services les plus divers, n’ayant souvent 
rien à voir avec les « messageries 
roses». 

D n’eu est pas moins évident que de 
multiples services n’ayant aucun rap- 
port avec la presse - et tout spéciale- 
ment des centaines de «messageries 
conviviales » — sont accessibles par k 
36.15. Comment s’explique ce mys- 
tère ? La réponse est simple. Si on ne 
dispose pas d’un numéro de la Commis- 
sion paritaire des publications de 
presse, Q est possible de passer discrè- 
tement un accord avec un titre de 
presse n’ayant pas de service télémati- 
que et qui « piété » ainsi son numéro. 

One telle entente est facile, car il existe 
14 000 publications, parfois parfaite- 
ment inconnues, inscrites auprès de la 
co mmis sion. Un tel trafic, peut-on pen- 
ser, tombe sous te coup de la loi pénale. 

Cet aspect de la question ne semble 
guère préoccuper les autorités compé- 
tentes. 

Mais, dira-t-on, Fc n tre p risc souhai- 
tant bénéficier du système Kiosque 
devra avoir une certaine envergure, 
offrir des garanties, faire des investisse- 
ments onéreux, puisqu’elle devra dispo- 
ser d’un équipement d'ordinateurs. 

En réalité, cela n'est pas nécessaire, 
car l’entreprise pourra se faire héber- 
ger parmi d’autres dana un centre ser- 
veur, puissamment équipé d’ordina- 
teurs, avec lequel elte partagera les 
taxes rétrocédées par les P et T. Cela 
explique la prolifération de petits ser- 
vices créés par des débrouillards doués 
souvent de plus d'imagination que de 
scrupules et de surface financière. 

La croissance du trafic 36,15, dépas- 
sant tes prévisions tes plus optimistes, 
provoqua k 18 juin 1985 une sur- 
chauffe qui entraîna un écroulement 
quasi total du réseau de trans m ission 
Transpac. Il fallut près d'un mois pour 
rétablir un trafic normal pour les ser- 
vices grand public. Depuis, la crois- 
sant cta trafic a repris de plus belle. 

Le fait de posséder un numéro de la 
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pliées aussi bien dans 1e secteur profes- 
sionnel que dans celui concernant le 
grand publia Aussi serait-il injuste 
d’assimiler la télématique aux « messa- 
geries roses ». Il n’empêche que la part 
très importante du trafic absorbée par 
ce secteur et par les jeux pose pro- 
blème. La coexistence devant k minitel 
de jeunes et d’adolescents - attirés par 
les jeux — et d'obsédés sexuels — 
attirés par les messageries - est émi- 
nemment malsaine. 

Les P et T, et k gouvernement, se 
trouvent confrontés & un seul et unique 
problème : comment rentabiliser k sys- 
tème? L’investissement dans la télé- 
matique représente pour les P et T une 
dépense considérable, évaluée à 
5,5 milliards de francs depuis l’origine 
et 2 milliards de francs pour la seule 
année 1986. Un tel investissement ne 
peut être financé indéfiniment & fonda 
perdus. Q faudra un jour parvenir & 
l’équilibre. Ce qui est loin d’être te cas 
act uellement, 

La méthode la [dus simple est de pri- 
vilégier les réseaux et les services qui 
rapportent le plus d’argent aux P et T. 
C’est la politique qui a été suivie 
jusqu’à présent. Mais k rôk de l’Etat 
est-il de fournir à quelques malins le 
moyen de faire une fortune rapide en 
exploitant la naïveté ou la libido d’une 
partie de la population ? Est-il de par- 
tager avec les bénéficiaires le produit 
d’une activité dont le moins qu’on 
puisse dire est qu’elle n’a rien à voir 
avec une mission de service public ? 
Evidemment, non. Poursuivre dans 
cette voie engagerait gravement la res- 
ponsabilité du gouvernement. 

Le devoir de l’Etat est de renverser 
la vapeur, d’abandon ne r ce qui ressem- 
bte fort à une fuite en avant pour 
s’engager résolument dans une politi- 
que télématiqne utile à k collectivité, 
reposant sur des bases saines & la fois 
sur k terrain financier et sur celui de 
l'intérêt général. 

Mais est-ce possible ? On est en 
droit de se poser cette question, car 
plus de la moitié des recettes encaissées 
par tes P et T proviennent des message- 
ries et des jeux». 
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Le cinéma québécois 
à l’heure 

de la « restauration tranquille » 

Par IGNACIO RAMONET 

L’accord de principe, intervenu le 30 avril 1987, sur l’adhésion du Québec 
à la Constitution fédérale canadienne marque la fm d’un temps; Celui des derniers 
rêves d’indépendance. La Constitution avait été prodamée le 17 avril 1982 malgré 
l'opposition de la province francophone dirigée alors par le Parti québécois de 
M. René Levesque. 


SI cet accord est désormais possible, c’est que la société québécoise a 



partïculïèresiseffif 



nord-américanité, comment le dnéma, en particulier, exprime-t-il le désarroi 
ambiant? 



■ LE DfiCUN DE L*EMFDKE AMÉRICAIN » 
Us aut choisi 4e famr Mb de la 


(DJR.) 


ouverr de r é companaas et plébiscité par 

tous les publics, un On du Québec - la 
DécËrs de r empire américain, da Denys 
Arwi4- - a enfin rencontré, trente ans après la 
naissance du cinéma québécois, un grand succès 
international 

Ce succès repose plutôt sur la cara ctè re taw ere el 
de son thème central - le Han affectif de la généra- 
tion .de quarante ans - que sur la spécificité ou le 
particularisme qu&écois. Et pourtant, ces person- 
nages qui parient seulement de leur corps, de leur 
sexuafité o u de la bonne chère sont de bien typiques 
représentants de ces hommes et de ces femme s du 
Québec d* aujourd'hui. Ils avaient vingt âne en 1960 
au début de la c révolution tranquüe » ; ils ont cru 
au projet d'indépendance, ont ensuite accompagné 
r ascension du Parti québécois (PO), pua assiste A sa 
chute, et ils contemplent enfin aujourd'hui, dans 
l'indifférence, la restauration du fédéralisme cana- 
dien. Ecartelés entre les plaisirs de la table et eaux 
du Et. menacés A la fois parle cholestérol et le SIDA, 
Bs ont choisi de demeurer loin de la politique. 

Le titra du fBm de Denys Arcand est bien sûr, une 
antiphrase. Ce n'est pas l'empire américain qui serait 
en déclin mais ridée d'un Québec souverain dont 
d* affleura les personnages ne partent fayna is. Un 
silence d'autant plus s ig ni fi ca tif chez Datifs Arcand 
qu'il est r euteur de quelquee-uns des films pofiti- 
ques les plus radicaux : On est au coton, Québec: 
Duplessis et après..., le Confort et l'Indiffé- 
rence, etc. Maïs l'auteur a voulu traduire ce senti- 
ment générai de désillusion, de désenchantement, 
qii domine aujourd'hui. 

En ce sens, ce film demeura fidèle A l'une des 
grandes traditions du dnéma québécois : être le 
reflet de sa société. En effet, de toutes les expres- 
sions culturelles, le cinéma est sans doute celle qui a 
le mieux illustré et encouragé l'éveâ da la conscience 
nationale québécoise. 

Et cela, dès la fai des années 50. La Québec sor- 
tait alors d'une longue période de léthargie. Le chef 
du Parti d'union nationale, Maurice Duplessis, était 
resté A la tête de la province (te 1936 A 1959, la 
maintenant de façon autoritaire dans un carcan de 
co nf ormai n e déricai étouffant. 

L'équipe libérale de Jean Lesage, qui succède à 
cefie de Duplessis, entreprend tout de suite de mufti- 
pies réformes, afin d'accélérer la Ufcfeation de la 
société, sa déruralisation, bref, sa modernisation. 
Cest dans ce contexte - et alors que les enfants 
nés de r explosion démographique du d&ut des 
années 40 arrivent A l'âge adulte — que la revendi- 
cation nationaliste va s’exprimer surtout dans la 
domaine cultureL La poésie, le chanson, le dnéma, 
participent pleinemen t et encouragent ce double 
objectif : hâter le modemieme, revendiquer ndat* 
tité. Cest l’époque de la « révolution tranquille ». 


La force des paroles 

S OUS le slogan : < Maîtres chez nous », tous cas 
films, ces chansons, cas poèmes, rédament en 
sountew l'indépendance nationale. Le cinéma sur- 
tout va jouer un rûfe fondamentaL D'abord perce 
qu'l se produit alors, précisément au Québec, l'une 
des plus grandes révolutions technologiques de 
l'audiovisuel : la mise au point de ce qu'on appellera 
le < dnéma cfirect s. Son artisan est Michel Brault. 
La technique du «drect» va permettre à des 
caméras légères, autonomes, d’aller partout et 
(fenragtamar, en même temps que l'image, toute la 
richesse des sons, toute la force des paroles. L'iden- 
tité québécoise, fondamentalement enracinée dans 
r expression langagière, allait ainsi trouver sur tes 
écrans iffi moyen de s’affirmer. Ces ffims - que l'on 
songe è Pour la suite du monde <1963), de Pierre 
Perrault et Michel Brault, — vont amplifier de façon 
presque mythique la parole québécoise, lui donner 
une dimension nouvelle. Des œuvres apparemment 
e th no g raphiques deviennent de véritables mani- 
festes politiques. 

L'époque, dans le monde, est A la décolonisation. 
C'est ca que rédame le Front de Hîôratian du Qué-' 
bec (FLQ), qui commet quelques a ttenta ts isolés. 
Cette voie radicale sera spectaculairement encoura- 
gée par le général De Gaulle, le 24 jufflet 1967 ; 1 
termine im discours A Montréal par un retentissant : 
f Vive te Québec libre I » 

Cette exaltation nationaliste atteint son 
paroxysme en 1970. Après Ea victoire aux élections 
législatives du Parti libéral, de M. Bourassa, un 
cfipJomate britannique, M. James Cross et un minia- 
tre québécois, Pierre Laporte, sont enlevés par la 
FLQ. L'Etat d'urgence est proclamé. Le 17 octobre, 
Pierra Laporte est a ssa ss i né par ses ravisseurs. 

Ce dénouement tragique surprend nombre de 
Québécois sincèrement attachés è ridée d'indépen- 
dance. Mais la violence de l’Etat va également se 
manifester très brutalement (comme Mchsl Brault 
l'a magistralement montré dans tes Ordres, 1974). 
Les a g re s sions et les discrinânations contra les 
nationalistes finiront par favoriser, en retour, la vic- 
toire du Parti québécois de M. René Levesque, en 
1976. 

Un véritable bouillonnement culturel accompagne 
ces aînées de lutte séparatiste. En particulier dans 
le domaine de la c ha nson. A l'image bucolique du 
Canada français popularisée, dans les années 50, 
par Féfix Leclerc succède, après 1965, celte que pro- 
pose Gflles Vignauft enracinée dans l'actualité politi- 
que : * Mon pays, ce n'est pas mon pays ; mon pays 
dort dans sa fenêtre. » Il ouvre la voie è toute une 
génération dinterpràtee qui vont chanter, avec des 
paroles d’une poésie vterante, leur désir d'indépen- 
dance. comme Robert Chartebob, Diane Dufresne, 
Fabienne Thtoeauft, etc. 


La littérature aussi s'affirme avec une force nou- 
velle an ces années 60, et de nouveaux écrivains 
apparaisent comme. Marie-Claire Blais, Réjaan 
Ducharme, Antenne Maillet et Anne Hébert. Ils sont 
symboKquement reconnus en France dès 1966 avec 
FattrOxition du prix Mécfids A Marie-Claire Blais pour 
Une saison dans la vrê d'Emmanuel. Cette même 
année r e x traordi na ire roman de Rqean Ducharme 
P Avalée des avalés est favori au Gonoourt, Prix que 
recevra Antonine Mallet an 1979 pour Pélagie la 
Charrette alors que le Fémina récompensera Arme 
Hébert, en 1982, pour tes Fous de Bassan (1). 

Mais c'est le cinéma, une fois encore, qui exprime 
de la manière la plus riche la fébrilité de cette épo- 
(*ie. On peut parier cf une école québécoise, dont les 
films sont projetés dans le monde entier, lis sont 
souvent très engagés politiquement, comme te 
Mépris n’aura qu’un temps, d’Arthur Lamothe, sur 
les ouvriers de la construction, ou On est eu coton, 
de Denys Arcand, sur les usines textiles. A tel point 
qu'ils seront censurés, r Office national du film (ONF) 
s'opposant A leur (Effusion. Les auteurs tournent 
alors des fictions avec la même virulence ; Denys 
Arcand s’en prend A la corruption politique dais 
Réjeame Padovani et A l'exploitation des ouvrières 
dans Géra. 

D'autres réafisat e urs. comme André Fonder (TEau 
chaude, l’eau frotte), Gflles Groubc (Entre tu et vous), 
Gflles Caria (fa Mort d’un bûcheron, le Vto/ d'une 
jeune tâte douce), Claude Jutra (Mon oncle Antoine ), 
proposent une nouvelle émotivité sur des thèmes de 
ta vie quotkfienrve. Mate leur univers est traversé par 
une violence sourde, et leurs personnages se déchi- 
rent au sein d’une société en révolu. Des person- 
nages qui crient, râlent, profèrent jurons et 
blasphèmes, revendiquent une franche vulgarité... 
Comportements hir su tes, brutaux qui expriment la 
coièra générale da tout un peuple. 

Avec r arrivée ai pouvoir du Parti québécois en 
novembre 1976, le rêve pofitiquâ Semble s'acoom- 
pfir. En fait, ce sera te détxa d'une longue désfliu- 


aon. Surtout après l’échec du référendum sur kt pro- 
jet de « souveraineté-association » que repoussant 
60 % des Québécois. Pour les intellectuels, les 
artistes, les cinéastes qui avaient mis tout tour 
enthousiasme dans le combat nationafist», c'est une 
terrible déception. Denys Arcand dénoncera sans 
ménagements l’attitude Meuse, inconséquente de 
ses concitoyens dans un documentaire corrosif : te 
Confort et HncEfférance. 

Quelque chose sembla dore cassé; et tout au 
long da ces c années péqutetes > (1976-1985) les 
cinéastes vont vivre dans un grand malaise. Les 
thèmes nationalistes se font rares. Les fictions 
s'aseptisent, fuient te réel On regarda ailleurs, du 
côté des grands classiques de la Bttérature québé- 
coise, comme Maria Chapdalaing, qu'adapte Gïllae 
Carie. Ce même réalisateur porte aussi à FécranLes 
Ptouffe, le populaire roman de Roger LemeÜn (paru 
en 1948) qu raconte la vie d'une famille typique du 
Québec des années 40. Le plus grand succès de la 
Bttérature québécoise, te Matou, roman d'Yves 
Beauchemin, paru en 1981, est également adapté, 
sans g-êce, par Jean Beaudta (2). 

Ce film, une chronique picaresque du Montréal 
d’aujourd'hui, relève d'une autre tendance de ce 
cinéma « péqutste a où le thème de te vifie apparaît 
triomphant et tranche avec la ruraüté fréquente des 
longs métrages des années 60. La vile (Montréal 
presque toujours) permet aux cinéastes d'aborder 
des sujets d'action dans la traefition cinématographi- 
que américaine, da filmer des thèmes plus cosmopo- 
Gtes et de sortir du labyrinthe québécois. Pendant 
cette période, le documentaire lul-mâme se foHdo- 
risa. Les critiques notent qu'il est salai par « te peur 
du présent et la peur de T actualité ; pratiquement 
aucun tâm sur te chômage des jeunes, le travaB au 
noir, la crise du syndkaBsme, les nouvoBes poOu- 
Üons. ta vida id&ogiQuo... (3) a La plupart des autres 
fictions, souvent misérabilistes ou mélodramatiques, 
ressassent le défaitisme et la résignation ou bai- 
gnent dans une paralysants nostalgie (4). Le projet 
nationaliste n*tnspire pratiquement pius; B n’est 


porté par aucun enthousiasme. Et tes créateurs, 
mémo les plus engagée, tournent le dos A M qui Alt 
(a cause de leur vie. 

Dans ce contexte, la défaite du PQ en décembre 
1985 est un échec annoncé, attendu. L'ampleur 
pourtant surprend : te Parti libéral da M. Bourassa 
remporte 99 sièges» te PQ seulement 23. C'est que 
la société québécoise a change. Bte admet. mainte- 
nant sa nord-américaraté et s’y comptait Comme 
affleura, rengagement poétique a fortement diminué 
et la révolution des mœurs, dans ce pays aux fortes 
racines catholiques, a fait des d'hommes et des 
femmes de la génération nationafist® des sortes 
d'errants sans certitudes ra projets. Désormais, te 
vide que laissa la pofitique est »- aussi, largement 
rempli par l'hédonisme sous toutes ses formes et 
par les ambitions de réussite (5). 

La cinéma, une fois de plus, reflète bien ces 
temps nouveaux. Cela «et apparu très net tem ent 
lors d'une récente rétrospective organisée par le cri- 
tique Michel Coutembe dans te cadre des « Rendez- 
vous du cinéma québécois », A Montréal, où furent' 
présentés tous tes tâms de 1986, première armée de 
Faprèe-péquisme. La plupart des nouveaux films 
expri m ent ta désarroi, ta tristesse, la vacuité. Les 
personnages voguent souvent sans perspective, 
sans horizon. Les récits évoquant presque toujours 
(tes expériences indhrîduffltes, des i ttaérahes person-» 
nais. Le oorps est te ce n tra d'intérêt principaL Le 
sen tim e n t tragique domine largement. 

Ainsi, les films tes plus sitérassants trait a nt de : 
la maladie. d'Alzheimer ( Sente, de Faute Baiüar- 
geon), l'euthanasie ( A - force de mourir, de Diane 
Létoumeau), l'homosexualité ( Transit, de Richard 
Roy), le lesbianisme {.Anne Trister, de Lee Pool), 
l'inceste t le Lys cassé, d’André Mélançon)... 
D'autres réalisateurs paraissent rongés par ffivarses 
nostalgies : celles des amours passés ( Ûufa tké sur 
nos histoires d'amour ? de Louise Cané ; T Amour en 
famille, de Francine Prévost) ; celles des engage- 
ments politiques ( Trois journées dans fhistoûs 
récente du Québec, de Jacques Leduc), ou le regret 
des artistes engagés de naguère, fébrilement 
dévoués A une cause, comme le peintre Alfred Peilan 
( Peilan, d'André Gladu) ou te cinéaste Pierre Per- 
rault ( tes Traces du rêve, de Jean-Daniel Lafond). Le 
genre documentaire, dans ce pays qui a vu naître 
F aventure du « cinéma direct», est devenu plate- 
ment descriptif , comme dans TAndcoste, de Bernard 
Gossetei ou, 10 jours... 48 heures, de Georges 
Dufaux. Des films sans enjeu, sans autre prétention 
qued’BJustrer un lieu, un métier. 


Une impuissance à agir 

D ANS te reflux actuel les grands cinéastes des 
années 60 et 70 se taisent et ne tournent 
plus, comme Michel Brault ; ou bien fis ne parvien- 
nent pas A terminer des films entrepris depuis long- 
temps, comme' André Farder qui n'a toujours pas 
achevé Kdamaxoo. D'autres, désorientés, entre- 
prennent des films d'action pow grand public, 
comme GUtes Carie, auteur de la Guêpe, une lamen- 
ta bla fiction poUdàre, encombrée de poncifs, 
d'invraisemblances et (Tabsunfités. Peu de réalisa- 
teurs parviennent A produira, dans la morosité 
ambiante, des œuvres denses et A traduire en* 
images les caractéristiques de ces temps vides que 
connaît le Qu&ec. 

Arthur Lamothe y est sans doute arrivé dans 
Equinoxe. Film crépusculaire, d'une intense sérénité, 
poème renenrien dédié à la nature québécoise que 
trouble A peine une fiction-prétexte de vengeance et 
de violence. Il n'y aura d'auteurs ni Tune ni l'autre, 
car ce retour A la nature est aussi, d'une certaine 
manière, un refus da Faction. La tristesse douce qui 
imprègne le ffim cfit précisém e nt cette impuissance à 
agir et la conviction de la vanité de toute action. Que 
Fauteur de F un des filins politiques les plus violents, 
le Mépris n’aura qu'un temps (1970), an soit arrivé à 
de telles constatations montra A quel point tes idées 
ont changé. 

Yves Dion, dans THomme renversé, prend A bras- 
le-corps toute la problématique concernant Fintfi- 
vidu : le rapport A soi, l'affectivité, te ma chisme,. 
Fhomosexuafité^. Dans une sort» de prouesse piran- 
dellienns, où le metteur en scène se risque lui- 
même, I propose une véritable autopsie de rême 
québécoise et offre, de manière magistrale, le spec- 
tacle de son grand désarroi. Mais, bien sùr, le ffim 
qui résume le mieux cette époque indécise et de 
transition c'est te DécSn de l'empire américain. 
Toutes les questions apparues par bribes dans les 
autres fictions, tous tes malaises et les non-dits de 
cette société blessée trouvent ici, dans tes longues 
conversations qui structurent te récit, leur place 
juste et leur sens ironique profond. Œuvre de saveur 
millénariste, pessimiste A F excès, elle fait une large 
place A la nature, évacue te pofitique pour mieux 
souligner son importance et présente enfin, dans sa 
terrifiante réafité, la vacuité (tes temps pré s e nts au 


(1) A propos de* relations cahareDes entre te Francs et 
le Québec, fin: Sylvie et P ierr e Gtnüanme, « ftirû- 
Québec-Ottowa : un ménage à trots », éditions Fn*mt»- u 
Pons, 1987. Sur la littérature québécoise d'aujourd'hui, 
lire le Magazine littéraire, Paris, octobre 1986. 

(2) Sur tes adaptations littéraires. Dre te numéro spé- 
cial de te Revue (TMstatre littéraire du Québec et du 
C a na d a français cons a cré à : « Littérature qnfeécohc et 
dnéma *,ipl 1, Ottawa, tem^jrinnsmpB 1986. 

(3) Cf. OHémactioa, spécial sur le cinéma q a é béc ob , 
0*40, éditions du Cerf, Paru, 1986. 

(4) .Cf. Cinémas du Québec, éditions Ydlow New 15, 
me Fntnçois-Güon, 4369 Crimée, Liège, Belgique, 1986. 

(5) <X te numéro spécial sur * tes Québécois qni mon- 
tent; te deuxième révolution tranquille» de tAetuaHti. 
Montréal, septembre 1986. 
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DES ÉTUDES A 1300 M. 

LE COLLÈGE ALPIN INTERNATIONAL BEAU SOLEIL . 

V1LLARS-SUR-OLLON (SUISSE) 

Garçons et fies de 8 à 18 ans - Programme officiel des Lycées français - BæcaSauréaî types A, B, C et D 
Section anglo-américaine • Cours de langues modernes et cfinformabque - Section commerciale - Rudes dirigées 
Classes â effectif réduit - Laboratoires de langues et soencea 

En êfe du 1- juifl* au 12 août: vacances haxeuses, études sérieuses. Séjour d©4 a 6 semaines. 

Nouveau bâtiment scalaire avec hâte de sports inauguré en septembre 1985 

Equipements sportifs modernes prirês et colectifs: tennis, piscines, tootboB, fitness. patinoire vaste domaine stiabte 
Internat réservé aux jeunes Ses A la MAISON DE LA HARPE. 

Début de ramée sco lai re 1967-1988 : Mardi 15 septembre 1987. 

Pour renvoi d'une documentation, écrire A: 


COLLEGE ALPIN INTERNATIONAL BEAU SOLEIL - 1834 VILLARS-SÜR-OLLON (SUISSE! 
Tel. 025/35 21 54/55/56 - Télex 456 21Û BSVI 
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LES JEUNES ET LA DROGUE EN UNION SOVIETIQUE 


Les Rêves de la louve 


foutre toute une expédition en Pair. L’herbe, elle doit procurer 
la joie, te mettre le paradis dans l’âme. 


— Et ça agit ? 



Par TCHINGUIZ AITMATOV 


TcMngnïz AHnatoi est ni TÜbeMb, dus h Rfpn bü ii ae tnrco- 
; de Kirghizie,, aux «urina de la Chine, héritière f—t drffi- 
sados pastorale d urem e nt agressée par le co touiH gaB toute ptoi 
dans le riBa g e de la rtrolat ioM sofKdqne. Adhérant an 
AXtmatov témoigne da choc culturel qui marque cet 
dans le Premier Maître (1963). Dans Adieu Gemtouj 
(1966), nouvelle écrite directement en casse, 3 présente le parcours 
d*n wwimwiiïfite f an atiqae des années 30 brisé par la machhe stali- 
nienne. Avec Une journée plus kmg ne qriu siècle (1980), H frit m 
place étonnant» aux marginaux et aux banfieosanb. Ce roman a semé 
la perplexité et certains aitiqaes ont cherché à éasascrier le message 
pfest&t qu'à raffronter ; car cet aatear * subversif » était aussi viee- 
président de PUnion des écrivains et, à ce titre, « pe rsoana B t é offi- 
cîeSe > ac c ep t an t volontiers les mtoions da gouvernemeut 
Son roman BOM, publié Pété 1986, appartient à la co ltin e dn 
malaise, des questionaenieuis majems qui t iamacu t la vie inteBeo* 
tneüe d*a#mnrhri en URSS. 

Dans sou dernier livre, les Réres de la hure (1), dont soat tirés les 
passages c i d e ss o us . Fauteur reprend ces d*une société débous- 

solée, r o ngée par la définquance, la «bogue, la pem de Ffaiwaiioa. le 


mensonge— Abdias, Fun des personnages principaux, est an 
sémin ari st e qid travaille dans tjo—nal des j eunesse» c munumlst c s . fl 
mfihre an résean de tnfiqmnts de chanvre, frit mi long voyage en Aria 
centrale, et ramène - an risque de sa vie - en barierarsant reportage 
qne sos jonrnal refuse de ptdiîler. 

JEAN-MARE CHAUVER. 

(1) Tdringnîz Altmatov, ta Riva de la tome (traduit du maso par 
Christine Zdtounian), Messidor, Paris, 1987, 250 pages, 100 F ; mite ea vente 
le 15 Juin. 


A UJOURD’HUI, je sms retourné an journal pour avoir des 
nouvelles de mon reportage: rien n’a bougé, pas la 
moindre évolution, et pas l’ombre d’un espoir d’être 
prochainement publié. Personne ne peut m’expliquer 
d’une manière un tant soit peu logique pourquoi mes notes de 
voyage, d'abord accueillies avec un enthousiasme débordant, 
n'éveüleut plus désormais le moindre écho d'intérêt ; et pour- 
tant, que de réactions spontanées elles m’avaient permis tout 
d’abord de recueillir. Le rédacteur en chef me fuit comme la 
peste, il est devenu impossible de l’avoir au téléphone et, à en 
croire sa secrétaire, il n’a plus un instant de libre: tantôt il est 
en réunion, tantôt en conférence, à mains qu'il n'ait été convo- 
qué par des instances «supérieures», comme elle aime à le -sou-' 
ligner. 

Et de nouveau, je marche seul dans les rues familières, mais 
je me sens comme un étranger de passage dans ma propre ville, 
j’ai l'impression de n’y être jamais né, de n’y avoir jamais 
grandi, tant mon âme est vide et froide. Certains de mes anciens 
amis ne me saluent même plus : pour eux, je sois un excommu- 
nié, un hérétique, un défroqué chassé du séminaire, etc. Et une 
seule chose me réchauffe le cœur, une unique pensée m'accom- 
pagne sans cesse: celle de ma correspondance avec elle. Car tout 
en marchant, je songe à ce que je pourrais lui écrire, & ce qui me 
semble susceptible de l’intéresser, et que je mettrai dans ma 
prochaine lettre, afin de lui faire partager mes réflexions. Je 
n aurais jamais cru qu’un beau jour ma raison d’exister se résu- 
merait à rêver à une femme et à lui adresser des missives 
enflammées. Je n’attends que la première occasion venue pour 
partir la rejoindre en ces lieux où je l’ai aperçue pour la pre- 
mière fois. J’ai hâte que ce jour arrive t Je ne fais qu’y penser. 
D'aunes que moi, sans doute, ont déjà connu de tels moments 
où l’amour leur paraissait la finalité essentielle de leur vie, leur 
seule source de joie, mais moi, à leur différence, je ne cesserai 
pas d’aimer jusqu’à la mort et je désire y voir toujours le sens 
sup rême de mon être (-.). 


M ON reportage date du tout début de l'été, et voici que les 
arbres du boulevard perdent déjà leurs feuilles. Au 
journal, ils avaient d’abord très bien accueilli mon 
projet, m’incitant à partir au plus vite, et je n’aurais 
jamais cru qu'une fois mon article en main ils rentreraient tous 
sous leur table. Je n'imaginais pas le pouvoir de oet extravagant 
ineipe selon lequel les médias ne doivent rapporter que les 
unes nouvelles. 


E 

A l'époque, je me souciais surtout du long voyage qui 
m'attendait et des régions inconnues du Sud, si attirantes aux 
yeux du petit provincial que j'étais et désormais devenues acces- 
sibles. Mon idée était originale en ce que je ne comptais pas par- 



jeunes dealers, mais la différence n’était pas assez apparente 
pour sembler suspecte. Mes collègues de la rédaction m’avaient 
affirmé qu’avec mon vieux jean et mes chaussures de sport usa- 
gées j’aurais un aspect parfaitement crédible, à condition, toute- 
fois, de raser ma barbe. Ce que je fis juste avant mon départ. Me 
fiant à ma seule mémoire, je n’emportai même pas de quoi 
prendre des notes. Le succès de mon entreprise me paraissait 
vital: il fallait que je m’introduise personnellement dans ce 
milieu pour parvenir à comprendre qui étaient exactement ces 
garçons et ce qui les poussait à agir de cette manière, à part 
l’appât d’un gain facile. Etudier le phénom è ne de l'intérieur 
était donc nécessaire si je voulais saisir tous les facteurs particu- 
liers: sociaux, familiaux et surtout psychologiques, qui pou- 
vaient entrer en jeu. 


période que le chanvre commençait à fleurir et que des 
es de trafiquante envahissaient les steppes asiatiques pour 


Au mois de mai, tout était fin prêt C’était précisément en 
cette 

bandés de trafiquante 
procéder à sa cueillette 

11 était midi passé, le train traversait la région de la Volga. 
Dans les compartiments, les passagers s’étaient installés aussi- 
confortablement que possible, organisant leur petit mode de vie, 


qui allait durer plusieurs jours ; quant au wagon non comparti- 
menté dans lequel avait pris place Abdias, l’existence y avait 
pris un tour nettement communautaire. Parmi les gens de tout 
acabit qui se trouvaient dans ce convoi, chacun avait une raison 
particulière de voyager aussi loin, raisons variées, et aussi vala- 
bles les unes que les autres. Mais Abdias faisait désormais partie 
d’une catégorie très particulière de voyageurs dont le but était le 
trafic du haschisch. Selon ses calculs, ils devaient être une 

l^nnna JÎT»in<» ilana çC tr ain | main pOUT le moment, il n’(3Q 

connaissait que deux que le Fer à repasser hii avait présentés au 
moment du départ. Ces deux-là venaient de Mourmansk ; l'aîné, 
Fétroukha, avait environ vingt ans, tandis qne I.*nW, le second, 
n’en avait que seize. C’était encore un gamin ; et pourtant il 


— Ben, par exemple, suppose que tu sois devant un petit 
ruisseau, un pas suffirait pour le traverser, mais toi, tu vois un 
grand fleuve, un océan, et ça te remplit tout entier. Le bonheur, 

r L Et le bonheur, c’est précieux, ça se trouve pas D’un porte 
Le pain, par exemple, ça s’achète, les vêtements aussi, tout 
comme les godasses. Là vodka, il suffità n’importe qui de payer 
pour en avoir. Alors que le bonheur, c’est pas la même chose. 
Bien sûr, l'herbe, elle coûte cher, maïs elle t'apporte Le vrai plai- 
sir. On dirait que ta rêves, et tout autour de toi c’est comme au 
ciné. Sauf que les films, il y a des «mtaînaw et des milliers de 
gens qui les regardent, tandis que là, le spectacle est pour toi 
tout seuL Et ce que tu vois, c’est l'affaire de personne d’autre, et 
si quelqu'un t'embête, tu peux lui casser la gueule, parce que ton 
trip, c’est pas ses oignons. 

U se tut quelques instants, puis proposa, d’un air de grand 
seigneur, en plissant les paupières: 

— . Si tu veux, Abdasse, tu peux fumer un peu d’herbe pour 
prendre ton pied. Je t’en filerai de ma réserve personnelle... 

- Je préfère attendre d’en avoir ramassé moi-même. 

— Tu n'as pas tort, admit Pétroukha, c’est mieux quand 
c'est à toi. 



avait déjà pris part une fois à ce genre d’expédition, son 
rience le rendait même très fier, et il se donnait des airs de - 
ran. Les deux garçons firent d’abord preuve d'une certaine 
réserve. Os savaient bien qu’ Abdias (dont ils déformaient le 
prénom en Abdasse, à la manière des gens du Nord) était des 
leurs et qu’il débutait dans la «patrouille » sur recommanda- 
tion de personnes sûres, mais ils évitaient de parler affaires 
autrement que par allusions. Les conversations avaient lieu 
principalement sur la plate-forme, où ils sortaient pour fumer 
car on ne leur permettait pas de le faire dans le wagon, où il y 
avait trop de monde et où l’air était déjà s uffisammen t lourd. 
Fétroukha fut le premier à remarquer qu’Abdias ne maniait 
pas sa cigarette aussi adroitement qu’aurait dû le faire un gars 
de leur milieu. 


D hésita, avant d’ajouter : 

— Dans ce boulot, le principal, c'est de se mon- 
prudent, parce que tout autour de nous, c’est rien 
des enn e mi s. La moindre bonne femme, le moin- 
vétéiau avec sa petite médaille ou Le moindre 
retraité est prêt à te donner, et c’est même pas la peine 
de parler des autres. Ils n’ont tous qu’une idée en tête, 
c'est de nous envoyer devant le juge, pour qu'il nous 
enferme dans des camps, le plus loin possible, où ils n’enten- 
dront plus parler de nous. Alors, notre règle d'or, c’est de ne 
pas se faire remarquer. Tant que t’as pas pris ta part du gâteau, 
il faut que tu te conduises comme si tu étais un type tout ce qu’il 
y a d’ordinaire. Là, par contre, ta peux y aller ! Une fois que tu 
t'es bourré les poches de fric, tu as le droit de les envoyer se 
faire foutre L. Mais en cas de coup dur, plutôt crever que de 
trahir les copains. C’est comme ça. De toute manière, si tu 
parles, t’es foutu, tu crèves comme un chien. Même d«nn la zone 
d'un camp, il se tro u ve r a des gars pour te faire ton affaire. Et ce 
sont pas des histoires pour rire. 


fumé ou quoi ? Ou 
la fumée. 


— Dis donc, Abdasse, tu n’as 
dirait une gonzesse qui a peur d’a 

Abdias dut mentir : 

— J’ai fumé dans le temps, mais depuis j’ai laissé tomber... 
— Ben, ça se voit. Moi, je fume depuis que je suis tout gosse. 

Et notre I.<enka, c’est une vraie locomotive, il fume comme un 
vrai loup de mer. Et 3 sait boire, aussi. Pour l’instant, il vaut 
mieux éviter l'alcool, mais au retour, par contre, on pourra 
prendre une bonne cuite. 

— Mais Lanka est encore bien trop jeune ! 

— Trop jeune, Lenka ? Il est pas bien vieux, d’accord, main 
il a les dents longues. Toi, c’est la première fois que ta es sur un 
gros coup. Ce truc, c’est pas comme un petit job d’été. Mais 
L^nka, lui, il connaît dé jà toutes les ficelles ! 

— Et l’herbe, il en fume aussi, ou bien il se contente de la 
revendre? 

— Lenka ? Sûr qu’il en fume, co mm e tout le monde. Mais 
faut s’y mettre avec de la jugeote. Il y en a qui savent pas s'arrê- 
ter & temps et qui se shootent jusqu’à s’en rendre dingues. Ces 
types-là, il n’y a rien à en tirer. Des lavasses qui risquent de 


A bdias finit 

dant l’aimée sur des chantiers, et qu’il allait à Mujun- 
kum chaque été. Il connaissait les plantations de chan- 
vre sur le bout des doigts, affirmant qu'il en existait des 
c h a m ps entiers, surtout autour des ravins, de quoi approvision- 
ner la Terre entière. Ce garçon vivait seul avec sa vieille mère 
alcoolique. Ses frères étaient partis chacun de son côté dans 
l’extrême Nord, où ils participaient à la construction du gazo- 
duc. -Ces- pauvres types faisaient leur beurre, selon son expres- 
sion, tantôt sous le gel, tantôt mangés par les moustiques. 
Tandis que lui, 3 lui suffisait d’un petit voyage en Asie, r-hea les 
Jaunes, pour vivre toute l’année en se tournant les pouces et en 
crachant sur tout, à condition d'avoir assez de salive (-.). 

Abdias s’était fixé pour but de comprendre la nature de ce 
phénomène qui attirait de plus en plus de jeunes dans ses filets, 
et se forçait à supporter l’énoncé des détails les plus odieux. Plus 
3 y réfléchissait, et plus 3 était frappé de constater qu'une sorte 
de courant caché parcourait les profondeurs d'une mer existen- 
tielle si paisible en apparence. L’idée s’ouvrait à lui qu 'au-delà 
de toutes les causes particulières qui poussaient ces garçons vers 
la drogue 3 en existait d'autres, inhérentes à la société, qui ren- 
daient possible T apparition de cette véritable plaie du monde 
moderne. Organisés en un réseau serré de veines qui transmet- 
taient la m a l a d ie à tout l’organisme social, ces facteurs-là 
n’étaient pas aisés à appréhender. Etudier cet écheveau com- 
plexe d’un point de vue particulier aurait été peu fécond, voire 
même inutile. Un. gros traité- de sociologie était pour le moins 
indispensable. Béais le mieux: était encore d 'ouvrir une discus- 
sion sur cethème dans la presse et à la télévision. Telle était 
l'ambition dér ai s onna ble que nourrissait Abdias, tel un doux 
hurluberlu fraîchement débarqué en ce monde. • 

{CopyrigRl éditions Messidor, 1997. ) - 
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BEYROUTH, AiViVËE 1920 


L’effroyable gâchis 


MÉMOIRES DE L’AUBE : CHRONI- 
QUES LIBANAISES, de Gérard Kboury, Pubü- 
Snd, Paris, 1987, 378 pages, 99 F. 


B EYROUTH après la guerre. Ce n’est pas un voeu pieux mais une histoire du 
que raconte Gérard Kboury d ans Mémoires de V aube. Passé .très 
récent, très actuel an«a : la guerre, c’est celle de 1914-1918 qui, plus que 


partout ailleurs, bouleverse la géographie de ce qui s’appelle alors le Levant, et 
<Wîn» les grands traits dn paysage politique d’aujourd’hui sur la cflte orientale de 
la Méditerranée. 


La guerre est donc finie, scellant la fin du pouvoir ottoman. Mais ce n’est pas 
encore la p««- La vie revient sous le regafü bienveillant des officiers français. A 
Damas, la révolte arabe trouve son couronnement dans la proclamation de Fayçal, 
fils du chérif Hussein de La Mecque, roi de Syrie. Mais, à Paris, diplomates et 
administ ration» coloniales engagent l'ultime marc h a n dage qui aboutira au partage 
de la région. Fayçal tergiverse, se rend à Paris et à Londres, mais c’est dans la 
bataille de Mayssaloun que la Syrie arabe rencontre la volonté des puissances. Son 
vainqueur, le général Gouraud, proclame le 1 er septembre 1920 l’Etat du Grand- 
Uban. 


C’est dnw cet intervalle de deux années que Gérard Kboury situe son roma n . 
Ou, pins exactement, c’est cette séquence, floue et instable, qui, vue de Beyrouth, en 
constitue la texture. L'intrigue elle- même ne manque certes pas d’intérêt et les per- 
sonnages sont crédibles, contradictoires et riches. 

Il n'empêche. Par-delà une galerie de portraits, l'épaisseur de ces > chroni- 
ques » tient à sa valeur de témoignage historique. Historique, parue que Gérard 
Kboury a d’abord fait une véritable recherche d’historien, puisant abonda m ment 
les archives diplomatiques. Témoignage aussi parce que la « couleur locale » 
n’est pas plaquée. Le rythme des phrases et l’emploi, en fra n ç a i s , des expressions 
arabes de tous les jours restituent le parfum spécifique dans lequel ba ign a i t alors 
Beyrouth - et dans lequel die baigne encore, parfois- 

Avec les instruments de l’historien, Kboury nous offre à la fois on reportage 
sur """ ville qui s’éveille et va bientfit connaître un formidable boom économique 
et ""«*! documentation sur les grandes manœuvres diplomatiques et politiques de 
période cruciale. c’est par le biais romanesque qu’il fait le mieux sentir 
la g»gnifi«»tiraa humaine des choix politiques qui s'offraient alors. Car il est clair 
que, pour l’auteur, il n’y avait nulle fatalité dans l’histoire. Et que si l’Etat du 
Grand-Liban a été fermé, il aurait pu aussi ne pas exister. 


tion. Comme si l’auteur, libanais chrétien, voulait laisser entendre que, pour ceux- 
là mêmes qui ont désiré l'Etat du. Grand-Liban, il y avait possibilité de regarder 
ailleurs que vers la protection de « notre douce mère » la France, à savoir da n s le 
mmH d’une intégration dans la région, qui aurait peut-être préservé, mieux que la 
formule retenue, la spécificité maronite proclamée. Il n'est pas indifférent à cet 
égard que celui qui incarne ici le projet du royaume arabe, celui qui » n'a pas 
trouvé mieux que de travailler pour les Arabes », dit son beau-frère méprisant qui 
ne veut plus entendre parler de lui, soit un maronite — moins atypique qu’il ne le 
pnr yfr ffri hro les critères actuels. Et qu’il soit, de surcroît, un chantre de la convivia- 
lité druzo- maronite dans le Chou£ noyau de l’histoire du Mont-Liban et de l'idéo- 
logie « libaniste ». 

Il ne faut toutefois pas croire que ces Mémoires de l’aube assènent une thèse. Ils 
agencent simplement des virtualités du passé qui offrent plusieurs clés pour appré- 
cier la suite de l'histoire. On peut ainsi observer que la journée fut souvent belle 
après ce crépuscule du matin. Et constater on effroyable gâchis. Mais, dans tous les 
cas, il est bien connu que l’oiseau de Minerve se lève à la tomb ée de la nuit. 

SAMK KASSlfL 


Prochains coloques 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 


• Frères des hommes. Terre des 


hommes. Peuples solidaires et Solagral 
organisent le vendredi 12 juin an F1AP, 


30, rue Cabanis, Paris 14°, des assises de 
l’aide alimentaire sur le thème 
-QUELLE AIDE POUR VAINCRE 
LA FAIM ? ». (Renseignements ; secré- 


AStA YEARBOOK 1987. - Far Eastem Econo- 
mie Review 

* Hongkong. 1987. 280 page* . 


tariat des assises. 20, rue du Refuge, 
78 000 Versailles, tél : 39-50-69-75.) 

• - MIGRATIONS DANS LE 
MONDE ARABE : TENDANCES ET 
PERSPECTIVES », tel est le sujet d’une 
- table ronde » franco-allemande organi- 
sée par l’Institut die recherches et d’études 
sur K monde arabe et musulman (IRE~ 
MAM), les 18 et 19 juin, à Aix-en- 
Provence. (Renseignements : tél : 42-21- 
5948, poste 411) 

• L’ASSOCIA TION AGRO- 
NOMES SANS FRONTIERES organise 
les 12 et 13 juin un colloque sur les poüti- 
qoes agricoles et les programmes de déve- 
loppement dans le tiets-monde, avec la 


Cet indispensable annuaire est divisé en 
deux parties, la première étant consacrée aux 
problèmes généraux: finances, commerce et 
aide, investissements, aviation, Asie du Sud, 
ASEAN» On notera ks chap i tre» sur le Paci- 
fique du Sud et sur la présence américaine 
dans la région. Le reste de l'ouvrage examine 
dans chacun des 31 pays d’Asie — y compris 
les Républiques soviétiques - le* tendances de 
l’année 1986 dans les domaines politique, éco- 
nomique et des relations internationales. 


participation de MM. René Dumont, 
Marcel Mazoyer, Alain Radian. (Rensei- 
gnements : 49, rue de la Glacière. 
75013 Paris. 


MULTINATIONALE FROM THE 
SECOND WORLD. GROWTH OF 
FORE1GN INVESTMENT BY SOVIET 
AND EAST EUR OPE AN STATES 
ENTERPRISES. - Cari H. McMillan 
(Macmillan. Londres, 1987. 220 pages) : 
un repérage méticuleux des « multinatio- 
nales ronges » associant l’analyse à la des- 
cription et aux études de cas. 
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TERRE ET MER 

L’histoire contemporaine n’est-eüe que Texpression 
d’un conflit entre « ceux qui vivent sur la terre ferme » 
et > ceux qui écument les mers > ? 75 F franco 


JorxSs voà Lohaasea 

LES EMPIRES ET LA PUISSANCE 


Le destin de l’Europe vu par un maître 
de la géopolitique contemporaine. 149 F franco. 


Commandes à adresser à : 

Le Labyrinthe SJLD. BJP. 267 - 75228 Paris Cedex OS 


PROCHE-ORIENT 


SYR1A UNDER ASSAD. DOMESTIC 
CONSTRUITS AND REGIONAL RJSK& - 
Moshe Ma'ozet Avner Yanid (ed.) 

★ Saint-Martin'» Prm, New-York, 1988. 
273 pages. 


Comment la Syrie, de pays phus au moins 
subalterne, est-elle devenue une puissance de 
premier plan au Proche-Orient sous l’égide du 
président Assad ? C'est principalement à cette 
question que tente de répondre cet ouvrage 
collectif qui, rassemblant les contributions de 
spécialistes israéliens reconnus, tels Moshe 
Ma’oz et Itamar Rabtnovitcb. ou, du moins, 
trfa bien rinemnent éa, COmUe un vide certain. 


Après un rappel des conditions dans les- 
quelles s’est constituée la Syrie moderne, la 
auteurs tentent de décrire tes éléments de la 
puissance syrienne — ainsi q a o Q f o faiblesse^ 


La position régkœate du pays est ensuite 
étudiée an travers de l'analyse des relations 
avec chacun des voisins, Israël, l’Irak, la Jor- 
danie, le Liban et, ce qui est moins commun , 
la Turquie, ainsi qu’avec l’OLP. Le c hamp 
libanais est, bien entendu, F objet d’une atten- 
tion particulière, puisqu’il sert de révélateur 
aux rapports avec Israël, pour la dernière 
période, «mari bien qu'avec l'OLP et. à une 
autre échelle, avec tes deux grandes pais- 
sances. 


De ce point de vue, une idée très pertinente 
est avancée par l’un des auteurs, sur le 
«découplage» entre la politique internatio- 
nale de la Syrie en général et te type de rela- 
tions sytwunfaicaines nouées aut ou r de 1e 
crise libanaise. 


POLITIQUE 


LES DEUX ÉTATS. POUVOIR ET SOCIÉTÉ BV 
OCCIDENT ET EN TERRE D'ISLAM. - Ber- 
trand Badie 

ic Fayard. cotL «L'espace poBtiquaa. Paria, 


1987.335paow.S8F. 


Fort d’une riche érudition historique et 
d’une vaste culture sociologique, ce livre 
s'adresse à tous ceux qui sont confrontés, à un 
moment ou à un antre, aux question» du déve- 
loppement politique et delà modernité. 


Bertrand Badie entreprend un vaste travail 
comparatif, qu*3 justifie par la nécessité de 
trouver des concepts com mun s pour décrire à 
la fois la constitution des structures politiques 
(l'Etat) et leur contestation, eu Occident et 
dans le monde islamique. 


Cette démarche permet d’interpréter tes 
phénomènes contemporains, la révolution isla- 
mique iranienne à laquelle le livre se réf èr e 
maintes fois, mais aussi la mouvements 
contestataires en Egypte, en Tunisie an ail- 
leurs, qui se construisent sur réchecdamou- 
vements d'inspiration séculière. 


Contra ir ement à ce qu’avaient cm à un 
moment la ■ développementalistes », le 
modèle étatiste occidental, dont Bertrand 
Badie retrace savamment l’histoire depuis 1e 
Moyen Age européen, n’est pas transposable 
dans la culture politique des pays is l am iques. 
Son exportation cabotante, depuis le dix- 
neuvième siècle, et son rejet violent 
aujourd'hui par des utopistes à qui la laïcité 
fait horreur, sont tes thèmes principaux des 
analyses auxquelles fl nous invite. 


Le paradoxe de la révolution islamique, dh 
Fauteur, est de reproduire, une fois 1e pouvoir 
conquis, tes mêmes stratégies d’appropriation 
de la modernité, justifié» cette fois par F argu- 
ment de nécessité (pp. 217 et suivantes) ; 
mais la légitimation, par un régime qui met la 
loi islamique au-dessus de toutes les lois, de 
pratiqua politiques importées, crée précisé- 
ment un nouveau m o dèle, sans doute hybride, 
dont le dynamisme utopique n’a peut-être pas 
«fit son chômer mot. 


U souligne le caractère novateur et la capa- 
cité modernisâmes de l'idéologie de contesta- 
tion eu taire que telle, et voit le risqua, pour le 
mouvement islamiste, * de limiter son riUc à la 
production dlnteûcc t ucis delà contestation ». 
Cela n’est qu'un aspect des réflexions féconda 
de ce livre remarquable. 


YANN RICHARD. 
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AFRIQUE 


NAJWBE. L£5 DERNIERS COLONS. - Christine 
von Ganser 


MLLE ET UN PROVERBES BEU - Jmw- 
Françoise Vincent et Luc Bouqaau 


>ïi 


ie L'Harmattan, Parte. 1887, 181 
98 F. 


* SELAF. Parte. 1888. 383 


Sociologue et spécialiste de la Namibie, la 
joBnuEftc suisse Christine von Garnier a 
représenté l’Agence France-Presse à Wmd- 
}v4»ir Le témoignage qu’elle vient de pubher 
retrace, & partir de' lettres* envoyées à son. 
frère, les années vécues en Namibie, de 1967 à 
1968, en tant que jeune femme blanche 
mt o ropa giw nt Piet, son mari, fils d’un baron 

ppHTOMl 

C’est dan* ce pays multiracial que Christine 
von Garnier testera la valeur des théories 
_ celtes apprises dans tes universités — et des 
pfjîrîq tiiMt — celles de TONU et de F Afrique 
du Sud, — décrivant tes principaux événe- 
ments politiques avec une générosité de cœur 
que guide le souci constant des droits de la 
personne humaine : en 1975, la conférence de 
Turnhafle; en 1976, l’arrivée des réfugiés 
angolais, la montée de l’engrenage Est-Ouest 
et la militarisation du paya. 

La Namibie est vue de Hmérieur au travers 
de dînlng nmi et du cheminement personnel de 
Fauteur. Son témoignage est émouvant, éclai- 
rant, et transcende la politique (tes nus et des 
antres. 


DEVMETTESBERBBESw . 

ic OLP, porta. 1887, «rata wl. B8* . -V -"*' ~ 

75F. « \s*_\ 




Est-ce parce qu'elle est menacée par h cntË i 1 "' *> •••- "" r 

de Fïmage et des médias 7 Touj 

est-fl que te traÆtion orale afiicame est c ‘ . . 

rie pwbr>carians de pim en pfaa nombremBâ, ^ iX* ‘ i ’ ‘ 
qualité inégale, certes, mais Uxqoun po ni ie gfr t ■' r -" 

d’intérêt, ne serait-ce que pan» qn’cflet refei-gf *(£■■ r . ' - 

aart ccs parûtes qui, canine te mdstte froS* * jf~ v: 

verbe teon.s’envotenL -'j; _. ... • j 

Mille et un pro verb es btti est te|*«Éi& i- 
dhm travail cottectif. A Forigbe, un f 

camerounais, Théodore Tsate (mort «'19991# t *ijpr ’ :i - ; 

qui a patiemment recueilli 1a m a i gre duflrief Y 

mise en forme par une ethnotegoe. Jarâè^-'^ii ■ * ;T -" 
Française Vincent, et un finguiste. Lue Bon- , - ' 

qniaux. Transcrits, traduits, expliqués et conk i? : T,’... jr 
mérités, tes pr ov e i ba «ont daâés par thiwfa ’ 

(tes tectarirârcs, la société, la fanâte-ljV ; ^ f -• - * 
Tan se promène «fanw ce Bvre comme dans n&'e- ? 

soirée africaine. A écouter un vieux sa ge , àtqg'' >c: .",■■■ 

ter de comprendre de quel savoir social «f 
petits bouts de langue sont porteurs. Ateri'Sr L.. . , :v- ■ * 
précision de rapproche linguistique (traS^* gi -*’’ ' 
caription phanotegique, traducriou mot k mo^ ' ’ : 

nuis traduction libre, etc.) s’aswciM-efle • 
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RITA CORDONNIER. puis traduction fibre, etc.) s’assoderi-efle 


ELECTIONS M INDEPENDENT AFRICA. - 
M. Fred Havward 


monteusement avec une approche tùmaâfb^- ' ”. - - - 
que et nous permetdte une certaine cou 
hensiem du nrïheai béti. 


it Waatvtew Pran, Bouktar «t Londres, 
1987, 318 papas. 


Cet ouvrage collectif tente de renouveler 
Fétude politique des faits électoraux en Afri- 
que noire, à partir des cas du Ghana, du Zaïre, 
de la Sierra-Leone, du Nigéria, de la Tanza- 
nie, du Botswana, du Kenya et du Sénégal- 
Au-delà de la diversité dm systèmes et dm 
procédures, elle montre la variété des fonc- 
tions que sont appelés à jouer tes rites électo- 
raux au sein des régimes politiques postcolo- 
niaux. 


Devinettes berbères est également te fruit 4 c ' "Y...- 
d'un travail d'équipe : recueillies au Marocwuu^ 1 ^' ~ ~ “ 
Mafi, au Niger et eu Algérie, tes devinette* ^ « “ ’ 

sont classées par domaines géogrmphàqDes, et L' — 
seul un. index thématique permet de ptxtir k li - rt ' ' ' 

recherche d’éventuelles convergence»™ CSïTcL-rft- 
r^rettera qu'au contraire du précédent ^ : :.-u- 
travail se prive de toute approche soc» ou dt!^ ' .. -- 

notingitistique: près de six cents pages de t 

texte, "Mis on Rapprend rien sur la fonction f - _ 

de 1a devinette dans te société berbère. J » r:: - v ■ 
LOUIS-JEAN CALVET. Vr;^'''.- ^ ' " 
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Ces fonctions, ^ que leurs significations, 
sont winltj pleft- Elles d^endent, en outre, de 
rhôtoire pro p re à chacune dm sociétés politi- 
ques analysées. Si ks auteurs ne cachent pas 
km parti pris (à ravoir, considérer te rite élec- 
toral comme un fait politique à part entière et 
pas seulement mmmc une caricature), les 
résultats de leurs enquêta sont, par cadre, 
suffisamment contrastés pour démontrer la 
complexité de la question. Tel n’étaft pas le 
moindre des paris lorsqu'on sut que, à quel- 
ques exceptions près, la plupart des élections 
africaines postcoloniales débouchent souvent 
sur des résultats proprement fabuleux 
(99,99 % en règle générale). 

ACHILLE MBEMBE. 


• L’ASSOCIATION LIVRES-! 
SOLIDARITÉ entend drainer lra< 
marnink scolaires et ouvrages de 
ronce encore valables, mais qui ne «agi 
plus utilisés, an profit de centres de do^ 
mentation dn tien-monde. Elle eus 
aujourd’hui en contact avec <fix pays afr, 
cains et compte élargir ses activités où 
organisant un réseau de doenmentation ê^ 
d’échanges spécialisés dans la question! 
de renseignement. ( Uvres-SolldarüH 
Jeanne Bolon. clos Stùnt-Vigpr I-1I& 
78220 Viroflay. Tél : 30-24-05-81). 1 
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LE NIGERIA DE LA GUERRE CIVILE 


C3 lï rxr—.- -jr. 

bar >r— . . 


Une quête douloureuse 


UNE SAISON D’ANOMIE, de Wolc 
Soyînka (traduit de Fanÿsls par Etienne Galle). 
Pierre Beifond, Paris, 1987, 325 p-,98F. . 

L ’EMPRISONNEMENT de Wole Soyinka pendant la guerre civile dn Nige- 
ria (1967-1970) et la écrits qu’à a publiés dan» la annéa qui suivirent 
ont confirmé l’engagement politique de l'écrivain nigérian, qui reçut en 
1986 le prix Nobel de littérature. Son deuxième roman, aujourd’hui traduit en 
français. Une saison d’anomie (1973), met en scène avec force détails la atro- 


cités commises pendant cette guerre, en même temps qu’il représ e nte le par- 
cours de l'intellectuel et de l’artiste soucieux d’açsumer sa responsabilités 


envers la société. 


Les raisons profondes de la guerre, le dysfonctionnement social sous-jacent 
dû à l’injustice et an fossé grandissant entre la classes, préoccupent Wole 
Soyinka bien plus que sa causa apparentes. La divisions ethniques, religieuses, 
régionales, qui servant généralement d'explication aux troubla et à la oécentâiffu 
du Biaira, masquent pour lui la réalité d’une dislocation collective! datant de 
l’époque coloniale et sciemment entretenue par ceux à qui pro fi tent ks condi- 
tions néo-coloniales. Pour pallier cette situation, l’écrivain préconise un travail 
d'éducation politique de longue haleine qui l’amène à se poser également bien 
des questions sur le recours à la violence. 

Si Ofeyi, son personnage principal, n’en use pas lui-même, il en en 
effet, peu à peu la nécessité. Au début, son projet consiste à associer ses aspira- 
tions idéalistes et modernistes (il est agent de publicité) à «dW d'Aîyéro, village 
dont les habitants avaient refusé, dww» le temps, d'adopter le dien des Blancs. 
Pour le protagoniste, Aiyéro et sa hommes représentent à la fois un refus histo- 
rique et un idéal économique naturel. Cette communauté apparemment utopi- 
que est, en fait, exemplaire dans la mesure où sa jeûna générations se répan- 
dent à travers le pays pour travailler dans la usina ou la chantiers et pour 
contribuer a i ma à fournir à leur village de l’argent et da modes de vie plus 
contemporains. le Cartel national du cacao, qui détient le pouvoir politique et 
économüpie du pays, demande à Ofeyi de prendre en charge campagne 
publicitaire, que celui-ci détourne pour promouvoir sa idées, se servant des 
puissante moyens officiels mis à sa disposition, aussi bien que du réseau secret 
que constituent ks hommes d’Aiyéra. 

Gênés par ces agissements, qu'ils ne comprennent pas vraiment, ks diri- 
geants du monopole vont faire enlever Iriyise, maîtresse et inspiratrice dn 
j recherches d’Ofeyi pour la trouver se transforment alors en série 

d étapes douloureuses au travers desquelles l’amante disparue devient l’incarna- 
uon da éléments multiples pour construire une société nouvelle. Finalement 
rtcupérée, Iriyise symbolise le passé mythique, le présent militant et l’avenir 
sonhaité, tandis qu’un deuxi èm e personnage de femme. Tante (une jeune 
indienne quTtfeyi rencontre en cours de chemin), est emblématique «Ton 
monde sans frontière, b&ti sur le principe de la solidarité et de te xécomdliation. 
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rT^wJuS*-^ ? no r tt *' mais anssi de révolte, permet à 

^JÎÏÎl S ? 1 f ka de I ! e , réf ! érer autant 1 l’histoire esclavagiste qu’à te aemote- 

peTmnuba, à te mythologie grecque qu’à la pratique réactionnaire, et de 

^l^^.*'h P ^ï! 8ltl0n C ° n5 ^ te d ’ ima « e8 amèra et cruella un style dense, 

rS^SSitSSr 1 Fort de 8011 “PfrW directe de l’aimnie, de 

1 aiMence de légalité dans laqueüe a sombré «m pays, l’écrivain Aereheà propo- 
scr l espoir d on salat à la fois symbolique « 

de son roman sTntrmtent - Semailles . et . ScoS^la deSSpd£S 
« Spores », car, malgré tous la excès, l’espoir va se reproduire. 

CHRISTMADAVtB. 



? 






Le Monde diplomatique - juin 1987 - 27 



RIVALITÉS ET AMBITIONS RÉGIONALES 

Histoire d'un drame inachevé 
en Indochine 


Les i< Mémoires imparfaites », de pierre Naviue 


Par YVES FLORENNE 


L E fénrinm pluriel montre assez que ces « mémoires 
imparfaites», du «temps des guerres», ne soat 
pas des Mémoires (masculin) au sens classique, 
mais bien des sagissements de la mémoire qui, par mut 
«fat*, appartiennent plutôt à de précaires «temps» de 
paix (1> Pourtant, à l’homme qui écrit a^wrAâ, la 
pa riere image que nom présente sa méamfre est datée, 
efie, du 15 juin 1940: D a rem soudain Fenfant qui, 
vingt-trois ans plus tôt, cornait contempler avec gourman- 
dise les prisonni er» aHemands derrière leurs barbel é s et 
lançait à Fan d’eux ne injure. D eu éprouva un tel trou- 
ble qu’il le confessa aussitôt en écrivant à son père, qui le 
btfimo. La lettre retrouvée témoigne chez ne garçon de 
douze ans d’une étonnante précocité, dans la coaarience 
peut-être, ea tout cas dans récriture. H avait pourtant 
une excuse : c’est rADemand qui, le premier. Pavait inju- 
rié ; et reniant n’avait guère été élevé selon le 
rarement observé, d’avoir & tendre l’autre jonc, 
juin 1940, pris dans l'énorme rafle, 11 se r et rouve, A son 
tour - « destin oblige ! » - à l'intérieur des barbelés. 
Mais sans avoir eu à quitter la France, ce qui ba sera 
épargné. 

C’est IA que nous le renc o ntrons, dans les pages de 
son «Carnet de prisocmier », qu’il l'aura, heur eu s em ent, 
à tenir que pendant sept mots, avant une libération médi- 
cale. Des pages qui sont plus qu’un prétexte, ou même m 
interlude à d'autres écrits : quelque chose comme b basse 


Pologne, 3 
— avec fri* 


continue, obsédante, qui ramène b guerre A travers les 
pages capitales, qui sont mie réflexion, «ne pensée, une 
mémoire insérées dans b notation de b guerre, et oà 
reste présente me action bien différente. 

A U sortir d'âne enfance et d’une adolescence bour- 
geoises plutôt gâtées, «d Pabri (fa monde utili- 
taire» (son pexe étant Suisse, et Suisse de Genève), 
Pierre NaviUe aura, sans renier les Béas affectifs, b réac- 
tion naturelle d'opposition. Mais poussée fort lofa : b 
voflA surréaliste, puis trotskiste^ D deviendra ■ des fon- 
dateurs de b sociologie dn travail : c’est smtout cehn-IA 
qu’ont comn des générations «TËtud&mts, de b libération 
aux arnifin 68. La treafefae d’ouvrages qn’B a pubfiés (b 
premier, fa Réroiutioa et les Inteüectoek, A vingt-trois 
ans), font nne très large ptace A b réflexion pfas généra- 
lement politique, pMkêsojÉiiqoe et même esthétique. A 
quoi s'ajoutera rite un autre objet d’étude, plus inattendu, 
d’autant qu’il est aussi objet d’une vraie passion : b stra- 
tégie militaire, n suffit «railleurs de se sonvenfr qu’elle 
fascinera souvent les meülenn esprits, et les pins 
«rivfls». 

Pris dans le tourbillon dn pim grand chaos utilitaire 
auprès duquel tons les Waterloo sont l’ordre même, 
Na ville, stendbafiea, se sent, bien sâr, Fabrice. Encore 
qu’il n’en ait plus lige. Derrière fai, an-deb de son erça- 
gement surréaliste, 3 a déjà quatorze an nées , non seule- 
ment de «nfranriam» trotskiste mais de compagnonnage 
avec Trotsky- H est de ce petit groupe de fidèles qui 
entourent le proscrit, s'emploient A protéger sa rie dams 
toutes ses errances, travaillent avec bd, pour U, et pour 
Favcair; mais ne craignent pas le dflnt, le désaccord, 
Narine en particufier. Telle est FUstohe passionnante 
qu’il raconte. Mais an moment oà nous sommes toujours 
ramenés, tout cela, que b guerre a su sp en du , vient de 
finir ; le 23 août, trois figues dans on journal a cc abl e n t le 
prisonnier : Trotsky «asnasini. 

La co fad deace de cette mort et de b défaite le trou- 
ble, le questionne. Outre que c’est, jour pour jour, Farnd- 
versaîre de sa moUfisation. Il déclarait alors aux riens : 
« La Frt uce se suicide. » C'était tout de même, quoique 
sans enthousiasme, et d’alUcnre en nV croyant pk par 
un reste d’honneur. Le courage, b résolution, b force, 
c’eût été d’égorger Hitler. Ub an pfas tôt, aa mom e nt de 


rengagement total de Famée allem a nde 
était e n co re temps — Kekd en a témoin 
ibn mmi t ne ytiâe Mt offciuive mécamset 
tard, c’était trop tard. Pou Nantie restait, avec b 
A po ur s ui vre, Pespoh- d e m eu ré ferme que, b guerre 
aidant, r a v inemen t de viend r ait possible de ce qu’on pour- 
rait enfin « «nafiGer de sodsBsme ». Jusqu’Ici, il n’y avait 
que Ffaquafifiabte. Uu substantif : le stalnûsme. 

Le Bvre poursuit donc cette alternance As pr ése nt b 
pfas fa—édfat avec h m émo ire : amitié, sur ses gardes, 
avec Gide, an temps des «retours» et «retouches» 
d’URSS. Essai de saute un espr it en tr e tous insaisissable, 
A commencer pur hd-même. Puis Céline. La révolution 
dans fa langage, certes ; mais davantage encore raltitade 
«politique», .aa gsropMtiaæe «Time dérision désespérée, 
désespérante : «Le peuple u*a pus dldéai, B ub que des 
besoins. C’est que i, des besoins T C'est que ses prisou- 
mers teriem eut, qui aye pfas de chômage, qu' ou aye fa 
sécurité, qu’au ae retrouve assuré contre tout, le froid, fa 
faim, Pinceadie, qu'au aye des vacances payées, fa 
retraite, lu considération, lu belote et le pawssé-caflL. » 
En ra mot : la «jRévufatfaa mnjrnnrmrr Cette virion 
d’aiwdi, eh bien ! est-ce qne noos fy ao— e» pas ? 

Mais cette tronvaille de h»», «le 1 onmnm hnm 
Labiche», stinarienit ptatôt chez NavSffie Poptimbme 
d’âme autre vision. Et A travers son propre pays, puisque : 
« La France a va trop lofa ea proposant à la société a 
bonheur pour Item- £Be attend que le monde vienne i 
sou étiage. » Son optimisme est même presque sans 
bornes dans mi texte sur b Paradis panda : mémoire 
mytidqae, mais possibilité d'avenir. 

Berg so n pour fab. Et A son propos : comparés A hd, 
«les « earistêotblfates» tFaqjomdled ae sont qne de piè- 
tres barboeOem ». Un mot sur Barrés, dont B n’a pres- 
que rien lu. Il cite pomtsut ans Volupté de la mort, titre 
aussi éloigné dn fine que de son vrai titre. Du Suug, de 
la Volupté et de Is Mort c’est bien différent, 
nous en sommes an chapitre des confusions 
Fauteur ne noos en vendra pas de lui signaler celle-ci, b 
pins co n ii mai fiurn f partagée : sur Flmmaculée Concep- 
tion. Presque tout b monde croit qa*Q s’agit de b 
conception virgmaie de lésas par Fopératlonan Saint- 
Esprit. Rien A voir. H n’y a là qu’me notion, an décret 
purement théolomqaes,‘saas b moindre impficatioa phy- 
siologique, sexuelle : l'exemption pour Marie, et pour elk 
seule, du péché ovhdneL La mère c h arne ll e de Dieu ne 
saurait être « maculés. » : marque de cette tache Irfy* 
à F hmnanltf entière. _■ 

T OUT pofitiqne et pfaBosopbiqae quTI soit, et Ueu fait 
poer qne n’ait pas à être contienne b belle écritme 
de son auteur, ce livre est d’abord antoHograpHqiK. 
Aussi quelque chose d’essentiel manquerait pour b 
connaissance de l’homme qui écrit, et qu*0 livre d’affiems 
déübérémeut. C’est un trait capital, mais surprenant 
aqjonnPhnl; presque suspect, par ce qu’on tiendra pour 
un « ro mantism e ». Et le comble : chez cet homme qtd 
semble s’être borné A constater «Un rationalisme 
sdentifiqae et au a thé is am en quelque sorte aa tards — ce 
sentiment .« ochûué, ~qB s’abandonne Tmé e xp re ssi on 
mari mystique dans sa sfapBdté. C’est de l'amour quV 
s’agit; et qu’a «ne le conçoit pas autrement». Toujoms 
dans m> carnet de job 40 : « » ma vie est le reflet, 
couddm insuffisant et faible, d’une autre dont Je sais le 
compagnon ici-bas, qui nhqwft pins qne la mfa me, 
«fie de Pitre qui éblouit lu mfaaae. rafle de Dente* fa 
Mfcscfa». Sa femme, tout bonnement Dspab 1 


(1) Pierre Nantie, Mémoire* imparfaite*, la Découverts, 
Paris. 1987, 288 pages, 98 F. 


F l EMÏÈRE guerre entre pays 
communistes, première appari- 
tion d'un « sous-impérialisme » 
dans le camp socialiste, la « troisième 
guerre d’Indochine » a mis fin au massa- 
1 are des Cambodgiens par les Khmers 
rouges de MM. Pol Pot et long Sary, 
remplacés par d'autres Khmers rouges au 
service de HanoL Elle aura également 
pavas aux deux Super-Grands de ren- 
forcer leur donne dans la région, les 
Etats-Unis en renouant avec Ta Chine 
longtemps hostile. l'Union soviétique en 
alignant un Vietnam réticent et en y obte- 
nant des bases longtemps convoitées. 

Le livre de M. Nayan Chanda (1), cor- 
respondant à Washington de la Far Eas- 
tem Economie Review de Hongkong et 
spécialiste des affaires indochinoises, 
nous mine à travers les arcanes du 
conflit. Puisant ses informations aux 
meilleures sources disponibles, Brother 
Enemy déroule l'écheveau complexe des 
ambitions soviétiques, américaines, 
chinoises et vietnamiennes, sans parler de 
la folie meurtrière et de l'aveuglement 
politique, diplomatique et militaire des 
Khmers rouges. 

Derrière ta victoire des révolution- 
naires Indochinois apparaît, dis la fin de 
la guerre, la rivalité khméro- 
vietnamieme. dans laquelle l’idéologie 
n’est qu’un vernis plaqué sur deux natio- 
nalismes exacerbés : celui des Vietna- 
miens, qui veulent à tout prix contrôler 
l'Indochine, et qui ont déjà mis la main 
sur le Laos ; et celui des Khmers rouges 
de M. Pol Pot. qui ont conduit aux 
confins de l'absurde la crainte séculaire 
d'être • avalés » définitivement par leurs 
voisins. 

F ERS de leur Victoire contre la pre- 
mière puissance du moment, les 
Vietnamiens ont réalisé que, une fois vic- 
torieux. ils n’intéressaient plus grand 
monde et que l'aide massive apportée 
pendant la guerre se réduisait. Pour 
continuer de jouer un rôle, les dirigeants 
de Hanoi avaient besoin de se tailler un 
domaine. l’Indochine, ne réalisant pas 
qu'on pouvait désormais leur reprocher 
de faire aux autres ce qui leur avait été 
faïL En même temps, en reprenant leurs 
négociations avec l'administration Carter 
pour une normalisation diplomatique, ils 
ne comprirent pas que Washington, même 
favorable à cette normalisation, ne vote- 
lait ni ne pouvait remplir la promesse 
faite par M. Nixon de donner à Hanoi des 
milliards de dollars de dommages de 
guerre. 

■' Le résultat sera l’alignement de HancK 
sur Moscou, la guerre-éclair vietnamo- 
cambodgienne. la • leçon » ratée de 
M. Deng aux • élèves » vietnamiens 
rétifs. La « troisième guerre d’Indo- 
chine » n'aura rien réglé et, plus de huit 
ans après, la solution du drame cambod- 
gien n'est pas plus avancée — au moins en 
aura-t-on compris les données, la com- 
plexité, en Usant Brother Enemy. Mais ni 
Pékin ni Hanoi ne semblent décidés à 
renoncer à leurs ambitions régionales. 

Le livre d’EUzabeth Becker. Wben the 
War Was Over (2). complète bien le pré- 
cédent. Centré essentiellement sur le 
Cambodge, qu'elle a tris bien connu 
quand elle couvrait l’Indochine pour le 


STRATÉGIE 


THE MY7H 0F SOVIET MttJTAHY SUPRE- 
MACY.-Tom Gavas 

tr Harper & Row. New-York. 1988, 

546p«flM. 

Ce livre, qui reprend les sources améri- 
caines sur la comptabilité des forces, est un 
ouvrage de référence à consulter & l’heure où 
La grande négociation sovîéto-américame 
s'amorce et où la révision « sauvage > du rea- 
gnninme s’impose chez nos alliés d'outre- 
Atbntique. Toutes les données disponibles 
■ont présentées. Chacun peut y refaire son 
choix de présenta twa. 

La thèse de Fauteur, fortement étayée per 
des séries statistiques et des précisions qualita- 
tives, rejette l’hypothèse qu’a y ait eu supério- 
rité militaire soviétique à aucun moment et 
presque en aucun domaine. Pour lui, l'effort 
militaire de M. Reagan était inutile : fi 
BPfainw» la sécurité mondiale en mettant en 
casse les prin cipes de l’équilibre stratégique ; 
3 repose sur une manipulation des chiffres 
visant à créer l'image de capacités soviétiques 
bien supérieures à la réalité. La trace de cet 
art médiatique, fait de chiffres accompagnés 
de « petites phrases ». est att en tiv em ent rele- 
vée dan« un tableau d’ensemble convaincant 
Le but de F opération : la relance par l'indus- 
trie «Militair e et l’obédience européenne par la 
médiation de la menace soviétique. 

A vouloir trop plaider, et malgré la solidité 
dn noyau dur dn raisonnement ■ révision- 
niste » sur les potentiels nucléaires stratégi- 
ques, cet ouvrage souffre de quelques inexacti- 
tude» ihw la définition du rapport des forces, 
notamment par les caractéristiques tactiques 
comparées de certains avions et dans les 
modes d'évaluation des effectifs terrestres qui 
sont comptabilisés face A face en Europe 
(choix de l’exclusion dos troupes soviétiques 
gtfltW fttté ea en Russie oc dd entalc} . 

ALAIN JQXE. 


Washington Post, dernière journaliste 
étrangère à avoir été admise à Phnom- 
Penh quelques jours avant la chute des 
Khmers rouges, elle retrace, à travers de 
multiples et parfois bouleversants témoi- 
gnages, l’enchaînement quasi diabolique 
qui a conduit un Cambodge jadis puis- 
sant, à la réputation pacifique - parfois 
usurpée - des fastes d’Angkor à la 
misère d'aujourd’hui. 

PATRICE DE BEER. 


(1) Nayan f^nHa, Brother Enemy. The 
War afler the War. A Hlstory of Indochine, 
Since The Fait of Saigon, Harcourt Brace 
Jovanovitch, New-York, 1986, 480 pages, 
24,95 dollars. 

(2) Elizabeth Becker, When the War Was 
Over. The Voices of Cambodia's Révolution 
and lis Propie, Simon & Schuster, New-York, 
1986, 502 pages. 19,95 doUais. 


ASIE 


LA GUERRE D'INDOCHINE 1946-1954. - Jac- 
ques Dalaz 

* La SauCL cott. «Mdk Matnfra». Parte. 

1987.31Bpagaa.40F. 

Alan qu’une partie non négligeable de la 
droite française continue de défendre, sur la 
seconde guerre d’Indochine, des thèses pro- 
ches de celles de la Maison Blanche pendant 
les années 60. fl est fort utile de rappeler ce 
que ftit la première guerre entre 1945 et 1954. 
Plus qu’on ne sait quel obscur oomplot 
fomenté par Hanoi, elle posa en effet Ira bases 
locales et internationales du conflit propre- 
ment américain. 

D’où l’intérêt de l'ouvrage clair, dense et 
bref que publie Jacques Dalloz. Les origines 
de la guerre sont nettem en t tracées, grftce ft la 
présentation des trustons ««mIbi et politiques 
qui précédèrent la période japonaise de la 
péninsule et de l’Impact capital que la seconde 
guerre mondiale eut sur Ira systèmes colo- 
niaux. 

Jacques Dalloz souligne r - oubli » dans 
lequel la guerre Tnt plongée en France : l’Indo- 
chzne était ai lointaine— La reculs militaires, 
les difficultés budgétaires croiss ant es, la ten- 
sion grandissante entre Washington et Mos- 
cou, la victime de Mao, devaient pr o gr ès » vc- 
ment imposer A la classe politique et à 
l'opinion une autre image de l'Indochine. En 
revanche n’apparaissait pas encore clairement 
le tôle grandissant des Etats-Unis & partir de 
1950: Dans cra conditions, si les accords de 
1954 devaient permettre le désengagement 
français. Us ne furent qu'une «panse» bientôt 
suivie de l’entrée en scène massive des Améri- 
cains. Panse aussi brève pour la France qui 
allait presque aussitôt se lancer dans la - paci- 
fication» en Algérie et donner de la sorte le 
coup de grâce A son régime. 

JACQUES DECORNOY. 


TAIWAN, LE PROC DE LA RÉUSSITE - René 
Dumont 

•b La Découverte, «A. aCahters Ebres». 

Perte, 1887. 174 pages. 86 F. 

Taiwan dispose d’un produit national brut 
(PNB) par habitant dix fois supérieur à celui 
de la Chine, alors que cette «vingt-huitième 
province» chinoise était quasiment dépourvue 
de toute industrie en 1949, lorsque l'armée du 
généralissime Tchiang Kai-chek vint y cher- 
cher refuge. René Dumont s'efforce d'analy- 
ser les causes de ce «miracle» dans un 
ouvrage rédigé dans un style plaisant. Si cette 
enquête parât sauvent hâtive, elle a cepen- 
dant le mérite de souligner Tune des causes 
majeures «Ton indéniable essor : le succès de la 
réforme agraire, décidée autoritairement par 
un régime qui avait été vaincu par les armas 
paysannes de Mao Zcdong. La politique admi- 
nistrée ft une Qe guère plus vaste que la Belgi- 
que aura «««eitf la formation d'un tissu écono- 
mique constitué par d’innombrables PME 
agro-industriefles, capables de conduire A 
rautosoffisance alimentaire, puis d’exporter 
sur le marché international. Dispositif souple, 
démocratie de production qui contraste avec 
la raideur politique d’un « fascisme mou* 
- le terme est de l’auteur - importé du conti- 
nent. 

XAVIER LUCCIONL 


SOCIÉTÉ 


LES NOTAIRES: - Ezra N. SUwran 

* Le 8«dL Paris. 1987. 239 pages, 135 F. 

_ Comment la corporation des notaires, qui 
tient son pouvoir du monopole de la rédaction 
de certaixo actes que lui a concédé l'Etat 
depuis des siècles, a-î-eQe réussi à passer A tra- 
vers Ira projets de réformes de la gauche, 
comme A se couler dans le moule libéral ? 
C’est que, bien organisée et modernisée, elle 
sait jouer sur deux tableaux. Dénoncer la 
menace collectiviste et l'atteinte aux libertés 
lorsqu’elle craint une nationalisation et la fin 
de ses privilèges, s'abriter tout la tutelle de 
l'Etat et sa mission de service puhHc lorsqu’il 
en question d’assouplir le monopole et d’intro- 
duire la concurrence, ce que, con t re tonte 
atte n te. Ira a o c i aligt ra propo sai ent. 

Mais, au-delà d'une corporation aussi typi- 
quement anachronique et française, ce qui 
intéresse Etre N. Suleùnan, professeur et 
chercheur américain A r université de Prince- 
ton, et Pun des meflleurs analystes dn pouvoir 
d’Etat en France, ce sont les relations qui 
s’établissent entre Ira groupes sociaux et la 
hanta nliwmwtr Miw». 

CHRISTIAN DE BRIE. 


EUROPE 


TECHMCAL PROGRESS AND SOVIET ECO- 
NOMC DEVELOPMENT. - Sous ta direction 
de Ronald Amann, Julian Cooper, Basil 
Btodcwefl 

★ Basil BtackwaO, Oxford. 1888. 214 
pngaa. 25 fivras. 

Cet ouvrage, publié à l'initia tire du CREES ' 
(Centre de recherches sur l’URSS et l’Europe 
de l’Est) de l’université de Birmingham, 
rassemble sans nul doute les experts Ira pfas 
compétents en matière de développement 

technologique eu URSS. 

Parmi les neuf contributions A oe volume, 
les plus originales sont celle de Julian Cooper 
sur Ira productions civiles de l'industrie mili- 
taire, répondant i la question si souvent posée 
de la contribution de la défense au développe- 
ment de l'économie civüe, ainsi que les études 
techniques (qui, précisément, font la force du 
CREES) de deux jeunes auteurs sur Ira 
microprocesseu r s et micro-ordinateurs, d’une 
part, et sur l'industrie biotechnologique ea 
URSS, d’autre part. 

MARIE LAVIGNE 


CONTEMPORARY TTALY. - Donald Sassoon 

★ Longman. Londres. 1880, 278 pogoc, 
8J5 Rvtm. 

L'auteur, prof es s e ur d’histoire A l’université 
de Londres, a sa» do u t e réussi la meïDeare 
synthèse sur l’Italie contemporaine. La trais 

r tks de l'ouvrage évoqueront pour certains 
reprise dialecdsée d'une problématique 
marxiste qui, pour n’avoir pu toujours bonne 
presse, n’en reste pas moins opératoire : celle 
de l'infrastructure (pre m ière et deuxième par- 
tira) et ceüe de la superstru cture (correspon- 
dant à la troisième partie intitulée « Po5- 
tira»). 

Loin de faire rentrer ITtafic contemporaine 
(1945-1985) dans de trop commodes mois, le 
livre en dégage la singularité, celle d’un pays 
dans lequel le politique et son expression, tes 
partis. <mt constitué l'instance décisive. Quoi 
de plus normal alors que, après la chute dn 
fascisme, les partis ont été Ira accoucheurs et 
tes organisateurs de la rie civile 1 Aujour- 
d’hui,» montée du Parti socialiste, qui se vent 
le parti de l’alternance A la Démocratie chré- 
tienne - et qui est plus une argauLtatioo 
d’occupation du ou des pouvons que de pré- 
sence active dans la vie sociale, - 
annoncc*«lle »■»- ph w grande du - 

social par rapport au politique? Est-ce le 
modèle américain qui se profile ? 

JEAN RONY. 


HISTOIRE 


L'EMPRE RENAISSANT (1789-1871). - Jean 
Martin 

★ Denofa, Parle, 1887,320 pegra. 178 F. 

Les éditions Deuoél lancent la coDectk» 

• L’aventure cotomale de la France «, sous la 
double forme (Tune chronologie en quatre 
volumes et de « Destins croisés ». Regardant 
un p lani s p hère à vingt ans d’intervalle, les 
Français constatent qne leur drapeau flottait 
aux quatre coins du m o nde en 1950, cepen- 
dant qulls n’y repérait pfas que difficilement, 
depuis 1970, quelques confettis de rEmpire. 
Pourquoi et com m e nt cette explosion globale 
suivie d'une imtôosk» sur FHcxagone ? La 
co ll ecti on Dcooâ répand A cette double inter- 
rogation. Les « Destins croisés » posent la 
lonpe sur les beux et Ira acteurs. 

En 1815, après le pre mier traité de Paris, 
nous rappelle dès l’abord Je premier ouvrage, 
rEmpire renaissant ( 1789-1871 \, la France 
u’était plus que la cinquième puissance colo- 
niale dû monde. Battant l’estrade en Europe, 
elle « avait pris Chabitude de vivre sans colo- 
nies ». Sous la monarchie de Jnûtot, fat dialec- 
tique cokaûKnarine c ondu is it Guizot A la 
politique des «points d'appui », choix rite 
conforté par rasage de la vapeur et la néces- 
sité des dépôts de charbon. Temps des 

• grands voyageurs », de Dumont cTÜivüle. 
Le temps aussi dès ües, de b prise au de b 
reprise de pjcd aux Caraïbes, A b Gnysne, à b 
Réunion, i Madagascar (Nossi-Bé), aux 
comptoirs des Indes, A Mayotte, en NouveUe- 
Tflmflr, aux Marquises, aux Phüzppinex, à 
Tahiti (1842) avec des fortunes diverses. Sur 
la cûte sud de h Méditerranée, après î*expédi- 
ticn d’Egypte A b fris ratée et admirable, 
l’affaira d’Algérie va occuper tout le siècle. Là 
comme affleura. Paris dansera d'un pied sur 
l'autre. Avec Napoléon HL b France va m 
doter de sa plus beüc marine depuis Colbert. 
EQo tond u à tout. Panant de Saint-Louis, 
com p to ir riaux de trob tiède», Faidhcrbç, 
innovateur müitmro et culturel, fait te Séné- 
gal Les amiraux occupent b Nouvelle- 
Calédonie et puis aussi ara Sa» encore des 
fies. Es s’emparent de b Oochiuchinc put du 
Cambodge et révèlent au commerce fiançais 
que Taccès à b Chine n’est pas le Mékong 
mais 1e fkave Ronge. Partout dans te monde, 
b HI 1 République hérit e ra d'ancrages. 

Que voici un excessif résumé ! L’aventure 
est imm ense, te livre foisonnant. Les titoune- 
mesb et Ira réussites boa tTune France tnmiil- 
tnease y sont sautés, analysés «« p artis prb, 
appuyés sur une savoureuse érudition. On 
croyait savoir. Ou apprend. ’ 

GEORGES BUIS. 
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Le tiers-monde 
à l'épreuve 

des avancées de la science 


Par MARCEL ROCHE " 


L ES pays les plus développés investissent 
dans la recherche scientifique et tech- 
nologique un pourcentage de leur pro- 
duit national brut dix fois supérieur à celui des 
pays que l'ou dit sous-développés ou, par 
euphémisme, « en voie de développement ». 
Mais encore faut-il définir ce qu’on entend par 
• développement » et éclairer sa relation avec 
ce qu’on appelait autrefois « p r ogr ès ». 

A partir de La Renaissance, lorsque les arti- 
sans constatèrent comment leur travail menait 
au perfectionnement du produit de leurs 
mains, apparurent des utopies, celles de Moore 
et de Campanella en particulier. Au dix- 
huitième siècle avec Condorcet et au dix- 
neuvième avec Renan, on en arriva à penser, 
d'une façon optimiste, que l’humanité tout 
entière s’acheminait vers une ire meilleure, 
plus heureuse. Au Moyen Age, cela n’aurait 
pas été concevable : on était dans un monde, 
voulu et créé par Dieu, et dont le but — la féli- 
cité éternelle après la mort - était fixé. En fait 
l’idée, contraire au progrès, d’un âge d'or 
perdu, se faisait jour. 

Naissance du « développement » 

L ’ESSOR de la science et de la technologie 
accentua l'idée que l'humanité marchait 
vers le bonheur. Mais deux grandes guerres, 
aussi bien que le colonialisme — qui fut justifié 
au nom du » progrès » — tempérèrent l'enthou- 
siasme sans limites des scientistes. Après la 
seconde guerre mondiale, surgit, sous l'égide 
des Nations unies, l’idée très proche de « déve- 
loppement ». En termes aristotéliciens, « pro- 
grès » impliquait une « cause finale », à 
laquelle on ne croit plus guère, et « développe- 
ment » une conversion du potentiel en actuel, 
un peu comme l’embryon croît et se diversifie, 
ou la plaque photographique exposée se 
« développe » sous l’effet de produits chimi- 
ques. Il s’agissait donc d’un processus de crois- 
sance et sans doute de perfectionnement, par 
lequel les peuples et les individus arriveraient 
à un niveau supérieur, souvent grâce aux ins- 
truments de la science et de la technologie, Le 
développement tend à réaliser les potentialités 
humaines. Non seulement & travers une indé- 
niable croissance économique, mais encore 
d'une façon intégrale - le perfectionnement 
matériel global et aussi l'amélioration éduca- 
tive et culturelle. Je ne conçois pas de dévelop- 
pement qui ne mène pas à un épanouissement 
de toute la potentialité de la personnalité 
humaine. Non plus de développement qui ne 
s’adresse qu’à une partie des nations ou des 
individus, ni finalement qui puisse détruire ou 
diminuer l'homme ou qui ne respecte pas ses 
droits. 

Jusqu’à quel point la science et la technolo- 
gie peuvent-elles contribuer à un tel type de 
développement ? Jusqu’à quel point l’ont-elles 
fait ? Beaucoup de réussites s’inscrivent à 

■ Ancien directeur de Hnstitnt vénézuélien de 
recherche scientifique (TV1C), ambassadeur, délégué 
permanent do V enezu el a auprès de rUNESCO. 


l’actif. Et tout d’abord faugm cotation généra- 
lisée de l’espérance de vie (quelle belle expres- 
sion !). D’une vie qui est la seule dont je puisse 
être sûr qu'elle est réelle. 

Le droit de l’homme et de la femme à une 
alimentation suffisante a été favorisé par la 
science. Exemples bien connus, les travaux de 
Norman Borlaug au Mexique et ceux de 11ns- 
titxit do riz aux Philippines ont conduit à ce 
qu’il est commun d’appeler la « révolution 
verte » et ont permis à de grands pays sous- 
développés comme l’Inde d’éliminer les 
famines périodiques. 


Les effets pervers 

L ’ÉLOGE de la science et de la technologie 
pour le développement n'est plus à faire, 
mais les choses ne sont pas si simples que cela. 
La science et, plus directement, la technologie 
sont une arme ft double tranchant qu’il faut 
mani er avec précaution et sagesse si l’on veut 
en utiliser les bénéfices et en éviter les excès. 
Excès parfois non voulus («effets pervers», 
dont parie Raymond Boudon), mais parfois 
effets voulus par les scientifiques et les techno- 
logues eux-mêmes. 

Dans cette dernière catégorie, le principal 
coupable est la recherche destinée à l'arme- 
ment On sait qne 50 % de tous les chercheurs 
scientifiques et technologiques dans le monde 
s’occupent de recherche de guerre ou, comme 
on ledit pieusement, de «défense ». On estime 
le coût mondial de la fabrication d’armements 
à quelque 800 milliards de dollars par an, plus 
ou moins un million et demi par minute. Prati- 
quement toutes les nations de la terre — à 
l'exception plus qu’honorable du Costa-Rica — 
sont en train de s’armer jusqu'aux dents et 
orientent les « bénéfices » du • progrès » vers 
les armes. Il en a toujours été ainsi, mais la 
dimension du phénomène a changé radicale- 
ment, et maintenant l’humanité, grâce à la 
science et à la technologie, possède les moyens 
de se détruire elle-même. L’écrivain américain 
Kurt Vonnegut a dit d'une façon laconique 
(dans Palm Sunday ) : « J'ai commencé à 
avoir des doutes sur la Vérité lorsqu’elle fut 
jetée sur Hiroshima. » 

D’autres effets pervers sont non voulus. La 
diminution de la natalité, en particulier celle 
due aux maladies infectieuses, a conduit à une 
augmentation vertigineuse de la population, 
conséquence, entre autres, du sous- 
développement, qui menace de mener les pays 
pauvres à une situation d’angoisse et de crise. 
S’il est vrai que l'augmentation de la producti- 
vité agricole a permis de pallier les effets de 
beaucoup de famines, les bienfaits économi- 
ques de cette « révolution verte » sont mal dis- 
tribués, le pouvoir de production et d’achat 
l’étant aussi. 

La révolution électronique accroît la pro- 
ductivité et l’efficacité de beaucoup d'indus- 
tries mais, en même temps, elle conduit à ce 
que l’on appelle en anglais jobless growth — 
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(une croissance sans création de nouveaux 
emplois). Le tiers-monde en sera le plus 
affecté : l'automatisation dans les pays 
avancés entraînera l’érosion de l’avantage 
comparatif dont disposent les pays sous- 
développés avec leurs bas salaires, et augmen- 
tera l'énorme écart de richesse entre les pays 
industrialisés et ceux qui ne le sont pas ou 
presque. Vieux problème — voir les métiers à 
tisser du dix-neuvième siècle, — mais il est 
maintenant, toujours grâce à la science et à la 
technologie, d’une tout autre ampleur. 

Les applications de la science ont multiplié 
les contacts entre cultures, mais elles condui- 
sent à une fastidieuse uniformité dans les 
façons de vivre, à une destruction de coutumes 
qui ont leur valeur humaine et culturelle. Le 
scientifique argentin Jorge Sabato disait qne le 
but du développement pour les nations 
hispano-américaines devrait être d'acquérir la 
technologie sans renoncer à la sieste! En 
créant de nouveaux produits, la technologie 
transforme non seulement l'environnement 
matériel et social mais aussi l’homme lui- 
même, et les produits de sa technologie modi- 
fient ses attitudes, l’imprègnent de nouvelles 
valeurs. 

tes « progrès » militaires 

T T.N des droits que mentionne la Déclaration 
U universelle des droits de l'homme de 
1948 est celui de « participer au progrès scien- 
tifique et aux bénéfices qui en résultent ». 
Mais rien n'est plus mal distribué que ce droit. 
Vingt pour cent des pays de la terre produisent 
94 % des nouvelles connaissances scientifiques 
et technologiques. La recherche ne peut être 
bénéfique sans le concours de mesures politi- 
ques, sociales, économiques qui règlent, limi- 
tent et modulent l'utilisatkm sans freins des 
nouvelles connaissances. 

Et tout d’abord, ü est urgent de procéder à 
une limitation des armements — aussi bien 
conventionnels que nucléaires. Bien que l'idée 
d’un désarmement complet soit utopique, c'est 
vers elle que doivent tendre tous les efforts, 
pour que puissent être dégagées des ressources 
qui seraient alors destinées au développement, 
notamment en les investissant dans des projets 
multilatéraux, par exemple à travers le sys- 
tème des Nations unies. Rappelons simple- 
ment que le budget annuel de l'UNESCO, qui 


s'occupe des secteurs clefs de l'éducation, de 
la science, de la culture et de La communica- 
tion, est de l'ordre de 350 millions de dollars, 
soit 0,042 % des dépenses militaires du monde 
entier— 

U faut aussi étendre les bénéfices de la 
recherche scientifique et technologique à tous 
les hommes et à toutes les femmes, et, pour 
cela, il faudrait faire de la recherche active 
l'apanage de toute l’humanité et non pas seule- 
ment de quelques pays. Des organismes conçus 
par exemple sur le modèle de la Fondation 
internationale pour la science de Stockholm, 
pourraient se charger des programmes corres- 
pondants. 

Tout cela requiert un immense effort et 
exige des mesures qui peuvent né pas plaire & 
tous. Au moment de prendre ces mesures, il 
importe de garder Je double souci de l’effica- 
cité et de la liberté. La recherche fondamen- 
tale doit s’inscrire dans la liberté totale et la 
pleine ouverture de communication dans les 
revues spécialisées. La recherche technologi- 
que, elle, s'imbrique dans tout le tissu politi- 
que, économique et social, et elle doit être 
accompagnée de dispositions tendant à proté- 
ger les pays démunis de l'agression globale — 
sociale, culturelle, économique et politique - 
que représente le transfert indiscriminé de la 
technologie. 

Les pays sous-développés, de leur côté, 
devraient s'efforcer d'encourager une science 
endogène, y compris la recherche de base, 
pour sa valeur éducative et culturelle, ainsi 
que pour ses effets multiplicateurs. La science 
bien faite permet aux pays sous-développés 
d'acquérir la confiance dans leurs propres 
forces - spirituelles et matérielles - et de 
mettre en œuvre la science au service de tous. 
Cela a été très bien discerné par le Pakistanais 
A bd us Salaxn, prix Nobel de physique, qui 
dirige de main de maître son Institut de physi- 
que théorique à Trieste où sont favorisées les 
recherches les plus « pures » au bénéfice du 
tiers-monde. 

En vieux positiviste que je suis, je croîs 
encore fermement en la bonté de l'esprit scien- 
tifique et de ses produits. Je pense qu'étant 
donné sa raison et son intelligence, l'homme 
pourca trouver des solutions aux problèmes qui 
l'assiègent, comme conséquence de l’usage 
indu de la science. 
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